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La Faculté des Lettres de Lyon a décidé, l'année dernière, de modifier les conditions et la forme de la publication scienU- Sque qu'elle avait entreprise depuis 1883. Son Annuaire, qui 33 composait de fascicules d'bistoire, de littérature, de philosophie devient une bibliothèque analoguo à celle que publie l'École des Hautes Études, formée de volumes entièrement indépendants les uns des autres. Le présent volume sur JVeuchdtel et la Politique prussienne en Franche-Comté est le premier tome de cette nouvelle collection. Deux autres tomes, actuellement sous presse, paraîtront très prochainement :
II. Mémoires inédits de Maine de Biran, avec une Introduction, par M. A. Bertrand, professeur à la Faculté des Lettres de Lyon.
III. La Chanson de Roland, traduction en prose archaïque et rytlimée par M. L. CiiDiT, professeur à la Faculté des Lettres de Lyon.
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PRÉFACE
Aux conf^^rences de Gertruydenberg (1709), alors que la France éiait épuisée par la guerre et par la famine, ruiuée par la coalition des puissances européennes et par les souffrances du grand hiver, la diète de Ratisbonne avait résolu de réclamer le démembrement de nos frontières de l'Est, la restitution à l'Empire de la Lorraine, de l'Alsace et de la Franche- Comté.
« C'est à peu près en ces termes barbares que s'expliquait l'assemblée de plusieurs peuples grossiers enflés par des prospérités inespérées que leurs alliés leur avaient procurées, sans que l'Elmpire y eût beaucoup de part'. » Le ministre de Louis XIV, Torcy, qui parle ainsi, n'avait pas assez de mépris pour ces prétentions incroyables de l'Allemagne qui ont pourtant été formulées de nouveauen 1815^ et qui ont abouti eu 1870 à la conquête de l' Alsace-Lorraine.
On sait la part que la Prusse a prise, en 1815 et de nos jours, par ses armées ou par sa diplomatie, au succès de ces revendications nationales de l'Allemagne contre la France. Le zèle dont elle a fait preuve depuis 1807 pour les intérêts germaniques, l'âpreté qu'elle a mise à réclamer à la France des territoires considérés comme un héritage de la famille allemande,
1. Jouirai inédit du marquit dt Torey, publié par F. Hassou, Paris, Pion, 18St, p. 74.
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ont fait, plus encore que ses victoires, la fortune de la Prusse en Allemagne. Mais, en 1709, avant Frédéric Il et Stein, la Prusse avait-elle joué un rôle analogue et pratiqué cette politique contre la France? Les historiens prussiens ne paraissent même pas s'être occupés de le savoir : La Prusse en 1709 n'était un royaume que depuis huit ans, à peine reconnu comme tel par l'Europe. Son premier roi, Frédéric I", jugé très sévèrement par le grand Frédéric, et depuis, sur la foi de ce jugement, généralement maltraité par les historiens prussiens, était-il capable, au début du xviii* siècle, de diriger contre la France xme croisade germanique ? Pouvait-il même en avoir l'idée ? 11 est vraisemblable qu'en 1709, la Prusse, en guerre avec Louis XIV, s'associa aux autres Ëtats allemands, pour formuler les propositions qui indignaient Torcy : mais personne n'a encore songé ni en Allemagne, ni en France à lui attribuer l'initiative, le mérite ou la responsabilité de ces propositions.
Je n'y aurais pas songé moi-même, si je n'avais trouvé dans un recueil important pour l'histoire des premières années du xvin* siècle un mémoire du temps, dont le titre, la nature et l'origine frappèrent mon altontion. Au tome V de ses mémoires pour servir à l'histoire du xvni' siècle, Lamberty raconte que le chargé d'affaires prussien en Hollande, le baron de Sclimettau, avait reçu de Frédéric I" mission de présenter aux alliés, dans les conférences pour la paix qui se tinrent à La Haye en mai 1709, une pièce dont voici le titre : <( Mémoires pour la Franche-Comté à ce qu'il plaise à S. M. Impériale, au corps de l'Fmpire,
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et à leurs Hauts Alliés de, délivrer cette province de la domination française. Aut mmc aut nunguam : Maintenant ou jamais. »
Cette démarche de la Prusse dans un moment dédsif pour la France et pour elle-même a été jusqu'ici négligée par les historiens allemands les mieux renseignés. Droysen, l'historien pour ainsi dire officiel de la politique prussienne, semble ne pas la connaître, et Noorden, qui a étudié mieux que personne les premières années du xvin' siècle, d'après les documents, ne parle pas de celui-ci. Ce qu'il y a de surprenant, c'est que tous deux citent sans cesse et emploient le recueil classique de Lamberty, à propos de Schmettau même, et de ses négociations à la Haye. Lamberty a vécu en Hollande an xvin* siècle ; les piècps qu'il nous a conservées sont généralement authentiques ; sauf quelques rares exceptions, il est un témoin digne de foi et admirablement renseigné. Les historiens allemands n'avaient aut^me raison de récuser son témoignage sur ce point particulier, puisqu'ils l'invoquent sur beaucoup d'autres. Ils ne l'ont pas fait d'ailleurs ; ils n'ont pas discuté le , mémoire : ils n'en ont pas parlé.
Ce document est absolument authentique : je l'ai ru aux archives des affaires étrangères, parmi les pièces qui accompagnaient la correspondance de notre ambassadeur de Suisse, de Puysieulx avec l'intendant de Franche-Comté (mémoires et documents, France, i58i). C'est une petite brochure de seize pages in-16, imprimée, faite, comme le format l'indique, pour être distribuée. Elle a dû être saisie, soit par notre ambassadeur, en Suisse, soit par l'intendant, en Bour-
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gogne. Il ressort en outre de la correspondance de ces deux fonctionnaires, à laquelle elle a été jointe, que le gouTemement h-ançais veillut de très près sur certaines manceuvres de la diplomatie pnissienne dans le Jura, entre 1705 et 1709.
Cette double constatation, que je pus faire au dépôt de nos affures étrangères, m'amena à penser que la démarche de Schmettau à la Haye n'était ni un fait douteux, ni un fût isolé, et que la Prusse avait dû travailler non seulement en Hollande auprès de ses alliés, mais en Suisse et en Boui^ogne, à nous reprendre la FVanche-Comté, qu'elle avait alors essayé pour la première fois de démend)rer effectivement nos provinces de l'Est,
Comment cependant la nouvelle royauté prussienne avait-elle pu concevoir et former contre la monarchie de I^uis XIV qui ne l'avait pas encore reconnue, une paapille entreprise dans le Jura, dont elle était séparée par la masse compacte des petits Etats allemands et de la Suisse ? Les malheurs de la France accablée par une coalition européenne ont pu contribuer à donner à la Prusse cette audace ; des circonstances particulières lui , ont fourni l'occasion et les moyens qui semblaient devoir lui manquer pour réaliser un aussi vaste projet.
Pendant la gueiTe de la succession d'Espagne,; Frédéric I" réclama comme un héritage de Guillaume d'Orange son oncle, et obtint en 1707 la souveraineté de Neuchâtel en Suisse. Cette acquisition a paru de peu d'importance au milieu du grand conflit d'intérêts et de droits qui mit aux prises alors les premières
puissances de l'Europe. Les historiens prussiens euxmêmes n'y ont pour ainsi dire pas fait attention. C'est une bien vieille histoire, das ist eine allé Sache, me disait dernièrement l'un d'eux, que je consultais précisément à ce sujet, et que ma curiosité étonnait. Les politiques et les historiens de la Prusse, toujours injustes pour Frédéric I", ne voient dans son établissement à Neuchâtel qu'une preuve entre mille de cette ambition mal raisonnée qui le poussait à acquérir à droite et à gauche, partout et toujours, à tort et à travers. Quelle utilité pouvait bien avou" Neuchâtel, à quatre cents lieues de Berlin, possession prussienne isolée, perdue au milieu du pays suisse, condamnée à la neutralité, comme les cantons voisins, et quel profit la Prusse en a-t-elle retiré dans la suite ?
Cela parait vrai ; mais il arrive souvent en histoire, comme dans toutes les sciences, que des faits particuliers qui ne semblent pas mériter l'attention et qu'on n'exphque pas, rapprochés d'autres faits qu'on avait aussi négligés, s'éclairent tout à coup et acquièi-ent ainsi irae portée considérable. I^es historiens prussiens, et en général tous les historiens, sauf quelques érudits neuchâtelois, ont négligé d'étudier la politique de Frédéric I" à Neuchâtel et sa politique en Franche-Comté au début du xvin* siècle. Ces deux politiques s'expliquent et se complètent mutuellement : Neuchâtel est la clef du Jura français et de la plaine suisse, le trait d'union et le centre de toutes les communications entre la vallée de l'Aar et celle de la Saàne. C'est une forteresse de premier ordre pour un grand État qui voudrait menacer la France et dominer la Suisse :
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Frédéric I", qiii avait hérité des droits de Guillaume d'Orange sur NeuchAtel et en outre sur certains domaines des Nassau en Franche-Comté, l'avait compris, mieux que ses successeurs et que les historiens de son pays, très injustes pour lui d'ordinaire : Neuchâtel était destinée dans sa pensée à ouvrir la Bourgogne à la Prusse,
II suffit, pour s'en convaincre, de feuilleter les vingtquatre premiers volumes des actes relatifs à Neuchâtel qui forment aux archives de l'État prussien un fonds spécial, et les papiers de l'ambassadeur prussien en Suisse, le comte de Melternich, son journal et sa correspondance avec la cour. La preuve est là, complète, incontestable, que, pendant dix années, la chancellerie prussienne a été constamment occupée de l'acquisition de Neuchâtei, et à la fois de projets d'agrandissement ou d'invasion en Franche-Comté.
La diplomatie française, à cette époque, s'est occupée des mêmes projets, qu'elle connaissait, pour les combattre. La correspondance des agents français en Suisse, de Puysieulx, du Luc, La Chapelle avec la cour, entre 1705 et 17i0, vingt volumes environ {t. CLXXV- CXCIII), est pleine d'indications très précises sur les intrigues de la Prusse en Suisse, à Neuchâtel. en Franche-Comté. Les papiers de l'intendance de Bourgogne, qui ont été détruits en 1 720 par un incendie à Besançon, devaient renfermer bien des détails curieux sur les conspirations que les Prussiens essayèrent de former contre uous en 1708 et 1709. Quelques papiers épars dans les archives départementales duDoubs, aux Affaires Etrangères et un passage de Saint-Simon nous
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en révèlent seuls et d'uiic mauière iucomplèle la portée et tes auteurs.
En ce qui concerne la succession de Neuchàtel et le procès de 1707 qui servirent de point de départ ans projets de la Prusse sur la Bourgogne, les papiers des familles ueuchâteloises qui furent mêlées à cette afiaire out pour la plupart été conservés. Les mémoires du chancelier Montmollin ont été publiés en 1831 ; les mémoires de S. Pury sont inédits, mais ils ont été communiqués à deux historiens neuchâtelois, MM. Tribolet et Jacottet, qui ontpublié, l'un une histoire de Neuchàtel estimable, l'autre une étude intéressante sur le procès de 1707. En outre les papiers officiels du comté ont été conservés et classés à la chancellerie du canton, on ils forment trois séries, les registres des missives, les manuels du conseil d'État, les actes de chancellerie.
Les documents de BerUu, de Paris^ de Neuchàtel ' , éclairent d'un jour tout nouveau l'affaire de la succession de Neuchàtel en 1707 : ils nous livrent le secret des efforts que fît alors la Prusse pour se constituer, sous le prétexte d'un grand service rendu à l'Allemagne, un domùne considérable en Bourgogne ; ils nous apprennent d'autre part pourquoi ces efforts, grâce ù
1. Je rviiiL-roiu MM. Uirard du Itiallc, Chuvi-icr, Kuulukct b'argu.ilcdsffaircii <>lrangèrcs ; .MM. ilc Sybel, BailIpu.Aruoltl, des archives de Bcrliu; M.Bouhdte et M. le direi^tcur de la chauccllerjc cantonale do Neuchàtel ; MM. Pin);aud, Ga«taii et Gautier, de Bcsau^n, du concours obligeant qu'ils ni'out prAté. Mou ami, M. Edouard llott, dont les Iravau^ sur l'histoire »\iU»e sont justement estimf», a. bien voulu me faciliter tes recherches dans les dépôts d'archives suisses qu'il connaît à merveille. II a en outre mis à ma disposition len copies de certains papiers des Couti qui se trouveut aux Archives aatiouales. Ja lui Mis un gré tout particulier de son aimable collaboraliuu.
■dbyGoogle
la prudence de Louis XIV etdes Suisses, n'ont procuré définitivement au roi de Prusse qu'un comté éloigné et à peu près sans valeur. Si les alliés de Frédéric l" et les Suisses eussent été plus complaisants, le roi de France moins bien renseigné, l'histoire aurait peutêtre enregistré, dès le début du xviu' siècle, les premiers effets d'une tradition qui pousse depuis deux siècles la Prusse, en vertu d'un prétendu droit allemand, et pour sa propre grandeur, à réclamer et à réaliser le démembrement de la France.
Quelque intérêt patriotique qu'il y ait pour un Français à suivre si loin dans le passé une tradition aussi menaçante et toujours vivace, je crois devoir déclarer que j'ai été conduit à entreprendre ces recherches par le seul désir d'étufUer un problème historique qui n'avait pas encore reçu de solution, qui n'avait même point été posé. C'est un devoir impérieux pour l'historien, le premier de tous, parce que c'est la condition même et l'objet de sa science, d'étudier et de mettre eu lumière, lorsqu'il le peut, les traditions des peuples et des Ëtats. C'est à lui de constater que dans l'histoire de l'humanité, la tradition, l'idée sont plus puissantes encore que l'occasion ou la force.
LyoD, 23 janvier 1887.
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SITUATION GÉOGRAPHigUE DE NEL'CHATEL
Entre les contreforts avancés des Alpes suisses, le Schauenherg(Winterthur), rUelliberg (Zurich), le Gurlen (Berne), le mont Jorat (Fribourg, Lausanne), le mont Sion (Genève), etla longue ligne du Jura qui court des bords du Rhône aux rives du Rhin, de la chute de Bellegarde à cetle de SchafTouse, s'étend une dépression marquée par la vallée de l'Aar, les lacs de Sienne, de Neuch&tel, la vallée inférieure de l'Orbe, et le cours de la Yenoge tributaire du lac de Genève. C'est par excellence la plaine suisse que les Alpes murent du côté de l'Italie, le Jura du c6lâ de la France, mais qui s'ouvre au nord sur les vallées supéiieures du Rhîn et du Danube, les deux grands fleuves de l'Allemagne, au sud sur celle du Rhûne, le chemin de Paris à Marseille'.
L'histoire extérieure de la Suisse est intimement bée à cetle plaine centrale par une multitude de souvenirs et de noms célèbres. C'est à Avenches, dans le canton de Vaud, au bord du lac de Morat [Avenlicum), que les Romains avaient établi le siège de leur puissance en Helvétie : des monuments en ruine, des débris de routes attestent aujourd'hui l'importance de cetle place au temps de la domination romaine.
Puis ce fut à Habsbourg, en Argovie, entre Aarau et Brugg, que naquit la puissante maison dont la fortune remplit l'Europe, constitua ta grande monarchie danubienne et rattacha pour longtemps la Suisse à l'Allemagne.
Au sud, h Sempach, se trouve le champ de bataille glorieux où les Suisses, en 1386, défendirent leur indépendance contre
t. Cf. Appendice I.
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ii SITUATION CLOCHAPHIQUE LE NEUCHATBL
ccLlo maUon des Habsbourg; qui, après être sortie d'eux, les avait asservis k la domioation de l'étranger,
Plus au sud oiicorc, Morat, â l'est du lac du môme nom, Granson, au sud du lac de Neuchdlel, gardent également le souvenir de la fièro résistance des Suisses à l'étranger, à Charles le Téméraire.
Lorsqu'après ces combats héroïques l'unité fédérale se fut constituée, c'csl à Aarau, à Baden que les cantons alliés vinrent tenir leur diète, les protestants et les catholiques se réunissant en outre séparément près de là, les uns à Langcnthal, les autres à Solouro, dans la section de la vallée de l'Aar comprise entre Buren et Brugg, toujours dans celle région qui avait vu naître les Habsbourg, dans la partie septentrionale de la plaine.
Aujourd'hui enfin que la Suisse, protégée par sa neulralilé, a pu, sans danger, se rattacher à ses voisines par de nombreux chemins de fer, les têtes de ligne de ses voies ferrées sont, vers l'Allemagne, Brugg et Olten; vers la Franco, Lyss, Payerne, Yverdon et Genève, toute une série de villes échelonnées du sud-ouest au nord-est, dans la direction même de la plaine, de la dépression centrale.
Ncuchâtcl est au cœur de celte dépression : le lac qui lui donne un si grand charme, et auquel elle prête son nom, forme avec les annexes de Morat et de Bienne, un bassin remarquable au milieu de la pHinc suisse, à égale distance de Waldshut et de Genève, du Rhin et du Rhône. De Neucbâtel, on est on quelques heures au lac Léman, on aperçoit les rives du canton de Fribourg, on touche au territoire de Berne, à celui de Bâle, ou entre par Bienne dans la vallée de l'Aar, Ce n'est pas le centre de la Suisse tout entière qui serait plutôt à Berne ou du moins entre Lucernc et Berne, au point où se croiseraient deux lignes tirées de Romansborn à Genève, de Bûlc à Bellinzona, au pied des plus hautes montagnes, au cœur de l'Oberland bernois. C'est le centre de la Suisse extérieure, pour ainsi parler, de la plaine helvétique ouverte aux invasions du nord et du midi, qui a dû son indépendance au
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SITUATION GÉOGRAPHIQUE DE NEUCHATEL
courage des pâtres de TOberland, sa neulralité aux appétits jaloux des grandes puissances.
Le rocher isolé qui porte le château de Neuchâtel et les pentes du Chaumont sur lesquelles s'élagent la ville ot ses faubourgs appartiennent au rebord oriental du Jura. Le Jura ferme à l'ouest, dans presque toute son étendue, la plaine suisse; mais cette muraille uniforme s'ouvre précisément à Neuchfttel par des vallées plus nombreuses, des brèches plus larges que partout ailleurs. En sorte que ce pays est, par une singulière coïncidence, le point central de la plaine suisse, et l'entrée principale de cette plaine vers l'ouest.
En efTel, au nord, depuis Olten jusqu'à Baume-les-Dames, le rempart du Jura s'élève à des hauteurs de mille mètres, suivant une ligne transversale d'est en ouest marquée par les sommets du Lomont et du moût Terrible : une seule porte en France, étroite, la déchirure qui sépare ces deux sommets, la brèche de Pont-dc-Roide, par où s'échappe le Doubs. Et le Doubs forcé, depuis Sainte-Ursanne jusqu'à Saint-IIippolyte, de changer son cours, ferme en réalité celle brèche par un fossé de sept lieues de long. 11 y a dans le Jura septentrional, d'autres échancrures, la vallée de la Birse.ou la route de Bftie à Dclle, le Liesthal ou la route d'Olten à B&le ; mais ce sont des chemins de Suisse en Suisse, de la vallée du Rhin à la vallée du Rhin, qui n'atteignent directement ni la vallée du Rhône, ni la France.
Au sud, d'autre part, le Jura forme, sur la rive gauche de la Valserine jusqu'à son confluent avec le Rhône, un rempart élevé, compact, avec des bastions de 16 à 1,800 mètres, les sommets les plus hauts de toute la chaîne, le mont Tendre, la Dôle, le Reculet, le grand Credo. Aucun passage facile à travers cette muraille, sur une étendue de trente lieues depuis Vallorbe jusqu'à Bellegardc.
Au contraire, entre Bienne et Yverdon, sur la rive gauche du bassin lacustre qui est au milieu de la plaine suisse, dans le Jura central, deux grandes routes naturelles débouchent, par des vallées largos et doucement inclinées, de la France
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SITUATION GÉOGRAPHIQUE DE NEUCHATEL
vers la Suisse, du Rhdae et de la Sa6ne vers l'Aar et le Rhin . La montagne s'ouvre là pleinement au commerce, aux invasions. Elle ne s'affaisse point : avec le Chasserai, au nord do la Ghaux-de-Fonds, le Chaumout au nord de Neuchâteli le mont Auhcrt et le Chasseron à t'est de Ponlarlier, elle attcinl encore des hauteurs qui varient entre 12 et 1,600 mètres. Mais elle se morcfele : les sommets sont élevés, mais isolés par de longues vallées qui les contournent et se rejoignent derrière eux.
Par exemple, te val Sainl-Imier pénètre le Jura du nordest au sud-Ducst entre le Chasserai et le plateau de Noirmont. C'est un bassin assez étendu en forme de cirque dans les étages supérieurs, étranglé et pourtant ouvert dans sa partie inférieure par une déchirure o il coule la Suze, tributaire du lac de Bienne.
Entre le Chaumoat et le Chassera] au nord, le Chasseron au sud, s'ouvre encore dans la montagne, derrière Neuchàtel, le val de Ruz, celui-là tout à fait en forme de cirque, arrosé par le Seyon, dont la haute vallée est Valangîn, et l'emhouchure Neuchàtel. Le val de Ruz est dirigé du sud-est au nord-ouest, si bien qu'il s'appuie, au nord, sur les étages supérieurs du val Saint- fmier, près de Convers.
Convers est par ce fait un centre de communications important : les routes et les voies ferrées qui viennent de Bienne et plus loin de Bàle par Delémont et Sonceboz s'y rencontrent avec la route de Neuchàtel, à la limite du plateau industriel suisse, le plateau de la Chaux-de-Fonds. Ce plateau s'étend, à une altitude presque constante de 900 mètres, par le Locle et les Brenets jusqu'audelà de Morleau , pour s'abaisser par l'Hôpital-au-Gros-Bois sur Besançon et Dôle. De Convers à Besançon, un chemin de fer traverse aujourd'hui le plateau d'est en ouest : la faille du Doubs qui, depuis Saint-Hippolyte jusqu'à Morleau, interdit les communications de ta Suisse avec la France, à Morteau n'esL plus un obstacle. Les routes, la voie ferrée la franchissent aisément.
Voilà donc une première voie très accessible vers la Fran-
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SITUATtON GÉOGRAPHIQUE DE NEUCHATEL 5
che-Comlé, qui part ou de NeuchAtcl ou de Bic>nnc, contourne en pente douce les hauteurs du rebord oriental, allcinl les plateaux du Jura à Convers et les traverse jusqu'à la vallée du Doubs et de la Saône. NeuchAtel est la clef de cette route : car le chemin est moins long da NouchAtel à Convers que de Bîenne, et Sienne est elle-même rattachée à Ncuchàtel par Landeron, Neuvevîlle et les rivages du Bieler-See.
Descendons un peu plus au sud : entre la longue arête du Cbasseron et le crët de Travers se creuse une vallée, parallèle à celle de Saint-Imier, dirigée du sud-ouest au nordest. C'est le val Travers, la cluse de la Reuse qui sourd aux Verrières et se jette dans le lac de Neuchàtel, entre Auvernier et Cartaillod, 1« trou de France, la porte de France, par excellence.
D'autre part, au sud du Chasseron, près de Jougne, le Jura se laisse pénétrer entre les sommets du Suchct et du Mont-d'Or, hauts de 1,400 mètres, par une vallée dirigée du nord-ouest au sud-est, le val d'Orbe (Vallorbe).
La disposition de cette dernière échancrure par rapport au Val-Travers est analogue à celle du val de Ruz par rapport au val Saint-Imier. L'extrémité supérieure de l'une s'appuie sur l'extrémité supérieure de l'autre, près du fort de Jeux.
Fort de Joux occupe donc une position de même ordre que Convers, et de plus grande importance, les vallées qui s'y rejoignent étant très accessibles, cl depuis longtemps très fréquentées. Convers est suisse : Fort de Joux, français. Fort de Joux n'est pas seulement un embranchement de chemin de fer, c'est une forteresse ancienne. Malgré ces différences, ces deux pointa sont par rapport à Neuchàtel el à la France dans une situation analogue : Fort de Joux est k la rencontre des voies ferrées qui viennent d'Yverdon, el, par OuUens, de Genève, ou par Travers de Neuchàtel, comme Convers à la jonction des routes de Bile, Bienne et Neufchâtel. Fort de Joux est à la limite d'un plateau aussi élevé que celui de la Chaux-de- Fonds, le plateau de Saint-Point et de Pontarlier,
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qui domine les vallées du Jura, de l'Ain el de la Loue, mais s'abaisse vers le confluent de la Sadne et du Doubs. A Pontarlier, plus encore qu'à Morteau, le Doubs coule avec lenteur dans un lit peu profond, marécageux, et ne g'êne point la roule qui, depuis Neuch&tel ou Yverdon, s'enfonce dans les Qancs du Jura, et gagne la Franche-Comté par le plateau.
Cette seconde route de Suisse en France est laplus ancienne, la plus facile. La clef en est aussi à Neuch&lèl, qui commande le défilé du Val-Travers. Pour aller de Pontarlier à Berne, il faut passer par Neuchâtel, k moins que de faire un grand détour par Yverdon. Payerne. Lausanne et Fribourg. Encore ce détour est-il impossible, si de Neucbâtel on coupe la route de l'Orbe, en passant par Auvernier, Bevaix et Granson, en suivant les bords du lac.
Neuchâtel, au débouché des deux seules grandes routes qui percent te Jura d'est en ouest, avec ses positions avancées d'Yverdon au sud, de Sienne au nord, est presque la clef de la plaine helvétique tout entière, comme elle en est le centre. Elle est, enfin, la porte principale'de Suisse en Franche- Comté.
De l'autre côté du Jura, Dôle occupe une position analogue à celle de NeuchAtel, au cœur de la Franche-Comté qui, comme la Suisse, a été, pendant de longs siècles, l'objet de querelles sanglantes, encore mal éleintcs, entre la France el l'Allemagne. Au milieu de la ligne que le Doubs forme parallèlement à l'Aar, depuis le Rhin jusqu'au Rhône, Besançon surveille, incomplètement, la route de l'Allemagne. Bourg a été longtemps la forteresse de la vallée de l'Ain, Salins commande la vallée de la Loue : Dôle est, entre toutes ces places, la ville franc-comtoise par excelieDco, la capitale politique et littéraire de la province. Elle domine la dépression centrale de la vallée de la Saône marquée par le confluent do la Loue et du Doubs, plus au sud par celui du Doubs et de la Saône '. Or, par une harmonie géographique singulière, il se trouve
I. Derlioux, Le /ura. Paria, Dauialae. 18S0, p. ii
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que celte dépression est sur la même latitude et de même niveau que la dépression lacustre de la plaine helvétique. La ligne qui relie ces deux dépressions passe par le centre du Jura, entre les routes qui traversent la montagne pour converger vers Neuchàtel, celle de Morteau, celle de Pontarlier. Entre Dôle, le cœur, la capitale de la Franche- Comté, et Neuchfttel, la clef et le cœur de la plaine suisse, la nature n'a mis aucune différence, aucun obstacle ; il n'y a entre les ■ deux qu'une distance relativement courte et très facile h franchir. A Neuchfttel, on est déjà presque en Franche- Comté, on parle un français qui est un dialecte franc-comtois. La sécurité delà Franche- Comté, la sécurité de la Suisse dépendent avant tout de la condition politique du pays de Neuchâtel'.
En résumé, la situation de Neuchfttel en Suisse, et dans celle partie de la Suisse où les civilisations du nord et du midi se rencontrent, oti se heurtent les Germains et les Latins, que leurs langues se partagent encore, est peut-être unique : le pays de Neuchfttel et Valangin, avec ses annexes naturelles de Bîenne, de Morat et d'Yverdon, est au cœur de ta plaine suisse. Bienne est la ville allemande sur la route de Waldshut et de Bftle, Yverdon, la ville française sur la roule de Genève et de fiellegarde : Neuchfttel est sur ces deux routes, aussi loin de Genève que de Bftle, de Bellegarde que de Schaffouse, du Bhône que du Rhin. En outre, Neuchfttel est, pour ainsi dire, en Franche-Comté : de Bftle, pour pénélrerau delà du Jura, de Genève, pour atteindre la Saône, il faut faire un long détour, passer devant Belfort et Besançon, ou devant Bellegarde, Seyssel et Lyon : de Neuchfttel on est bientôt à Dôle, au cœur de la Franchc-Comlé, à quelques heures de Dijon, sur la route directe de Paris. Neuchfttel est une position européenne de premier ordre. Le Rhin et le Rhône, après avoir coulé parallèlement de Constance à Bftle, de Genève à Lyon, divergent entièrement l'un vers le nord, l'autre vers le sud. Aux peuples qui se
l. Berllonx, U Jura. Pnris, Dumaine, 1880, p. 31, iiS.
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répandent d'ouest en est et réciproquement, ils opposent une barrière qui s'étend de la Méditerranée à la mer du Nord, lia forment, au contraire, du nord au sud, un grand chemin entre ces deux mers. Entre Bâle et Lyon, le chemin semble interrompu, et la barrière abaissée; mais la Saône continue le cours du Rhône, l'Aar et les lacs dont il emporte les eaux, le cours du Rhin, et le Jura, ouvert en quelques points seulement, ferme de Belleg^arde à Waldshut la trouée que lesdeux grands fleuves laissent entre eux. Cette disposition des bassins du Rhône et du Rhin a fait pour ainsi dire l'histoire de l'Europe occidentale, des peuples lalias et germains, qui depuis des siècles se disputent la possession de cette frontière immense et de cette grande voie. La lutte s'est naturellement concentrée, les elTorts des uns et des autres ont surtout porté sur le milieu même de cette ligne de communications et de défense, sur la Franche-Comté qui touche aux bassins de la Loire et de la Seine, sur la Suisse qui se rattache aux bassins du Rhin et du Danube, du Neckaretdel'Iser. Neuchfttel, entre la Franche-Comté et la Suisse, à égale distance deBàle etde Genève, de toutes tes manières au milieu du pays qui rapproche, avant qu'elles ne divergent, les vallées du Rhin et du Rhône, devait jouer un grand rôle dans l'histoire des luttes entre les Latins et les Germains. Elle a joué ce rôle en'effet, comme nous le montrerons dans ce travail, et rien ne prouve qu'en dépit de la neutralité suisse, elle ne soit appelée à lo jouer encore à l'avenir.
La première fois que le nom de Neuchàtel parait dans l'histoire, c'est en 1033, précisément dans le récit fait par le moine de Saint-Gall d'une guerre entre les Francs et les Allemands pour la possession de la Suisse occidentale. Eudes de Champagne avait occupé la Bourgogne transjuraoe : l'empereur Conrad le Salique vint la lui disputer et fut forcé par la résistance des habitants de Morat et de Neuenburch (Neuf-chastel) de renoncer k son entreprise cette année-là. Mais il revint Tannée suivante, et cette fois réussit. Neuchàtel fut alors conquise à l'empire allemand; el pendant trois siècles, elle
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cette dynastie allemande était liée a la maison bourguignonne de Châlons par l'hommage qu'en 1288 le comte Raoul, forcé de se chercher un protecteur, avait prêté à Jean de Châlons. Ncucbâtel était devenue ainsi fieF de Ghàlons, arriëre-fîef d'empire. Le comté était bourguignon et allemand.
La famille de Fribourg disparut en 1457, et NeuchAtel fut l'objet d'une Intte très longue entre les comtes de Ch&lons- Orange qui réclamaient le fief comme suzerains, et le cousin du dernier comte de Fribourg, Rodolphe de Baden-Hochberg. Neuchàtel échappa aux Bourguignons et prît parti pour les Suisses contre Charles le Téméraire. Mais une nouvelle destinée l'attendait encore : la dernière comtesse de la famille de flochberg épousa Louis d'Orléans, comte de Longueville en 1504, et mourut en 1543 : le comté devint français, ou du moins fut étroitement rattaché à la politique française par les princes qui le gouvernèrent, Rohan, Bourbon, Nemours, depuis François, petit-fils et pupille du duc de Guiec, jusqu'à Marie de Nemours qui obtint la souveraineté en 1694.
Depuis le jour où les Allemands et les Français commencèrent à se disputer la Franche-Comté et ta Suisse, jusqu'au moment où la France finit par occuper la Franche-Comté, Neuchàtel avait été successivement disputée et occupée par des dynasties allemandes, bourguignonnes ou françaises. A la fin du xvn* siècle, le sort de la Suisse était fixé: elle était neutre, indépendante, celui du comté de Neufch&tel no l'était pas.
Ce comté fut encore, au début du xvui* siècle, le ibéAtre d'une lutteentrelesFrançais et les Allemands, lutte d'influence qui faillit amener on conflit redoutable et que les historiens ont négligé d'étudier. Le peuple ncuch&telois sut conjurer
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les malheurs que sa situation géographique lui préparait : il n'a pas eu d'histoire.
Le conflit qui menaçait alors Neuchàtel faillit s'étendre à ta Franche-Comté. Les Allemands voulurent profiter de la forte situation de ce petit pays pour franchir le Jura, s'établir dans le bassin de la Saône, et venger l'Empire des humiliations que Louis SIV lui avait imposées. C'est l'étude de cette tentative oubliée que nous nous sommes proposée.
■dbyGoogle
LA SUCCESSION DE NEUCHATEr,
LA SUCCESSION DU COHTÂ DE NEUCHATEL AU XVIl* SIÈCLE.
Louis XIV, en 1678, avait définitivement acquis la Franche- Comté; à Ratisbonne, en 4684, il avait faitratiliGr par la diète de l'Empire l'occupation de Strasbourg. II avait pris Luxembourg à l'Espagne, Deux-Ponts à la Suède. La Lorraine, entourée par des provinces et des places fortes irançaises, traversée par des routes qui appartenaient à la France, n'avait plus qu'une indépendance nominale. Depuis Genève et Lyon> jusqu'à Strasbourg, tout le pays en deçà du Jura et du Rhin avait été annexé à la monarchie française. L'Allemagne abandonnait à la France ces régions qu'elle lui avait disputées pendant des siècles.
Elle redoutait des maux plus grands encore de la toutepuissance incontestée de son ennemie. Nul ne savfùt où s'arrêterait, au delà du Jura et du Rhin, la domination de Louis XIV; nul ne se sentait de force à résister aux projets qu'on lui attribuait. N'entrerait-il pas à Cologne ', à Spire, à Worms'? Ulm n'allait-elle pas, ville impériale, se livrer comme Strasbourg'? Qu'allait devenir la Suisse * ?
C'est alors, après tant de conquêtes si considérables de la France, en face d'autres conquêtes prochaines, que se posa (1694) la question de la succession au comté de Neuchfttel.
La famille d'Orléans-Longue ville s'éteignit à la lin du XVII' siècle par la mort des enfants du comte Henri II. L'atoé,
1. CorreapondaDce de TamboDoeau, réeldeut de France â Franerort; ci[6c par Lcgreite, Louis XIV et Stratbourg, *• édition, 188*, p. 600.
CorrespondaDce de Saiot-BomalD, 1681, ibid., p
3. Correspond an ce de Sebbeyille, 1681, cilée par Le;relle, ibid., p. 613, *. làld.. ihid.
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Louis-Charles d'Orléans, avait d'abord succédé à son père en 1663, BOUS la tutelle de la célèbre Mme de Longuevîlle, sa mëre. Faible d'esprit et de corps, il avait abdiqué eu 1668 en faveur de son frère Charles-Paris d'Orléans, comte de Saint-Pol ; au monastère où il se relira, il devint fou et on l'interdit en 1672.
Cette année-là même, le comte de Saint-Pol, qui avait hérité de l'esprit aventureux de Mme de Longueville, se fit tuer par imprudence au passage du Rhin. Quoique fou el iaterdit, l'atné reprit la souveraineté de Nenchàtel, qui fut confiée successivement à des régents : de 1672 & 1679, à Mme de Longueville; de 1679 à 1684, à la duchesse Marie de Nemours, sœur consanguine du comte, fille d'au premier mariage de fleuri U; de 1682 à 1687, au prince de Condé; puis au duc de Bourbon. Le comte Louis-Charles d'Orléans mourut en 1694, il ne restait plus d'héritier mâle de la dynastie française qui gouvernait depuis 1S03 '.
C'était la quatrième fois que, par l'extinction de la famille ducale, le sort de Neuchfttel était mis en question. La nature qui dispose de la vie des hommes et de la durée des familles, souveraines ou privées, décidément ne favorisait pas le pauvre pays. On remarqua qu'en 1503 et en 1694, le lac gela tout entier, tandis que la maison de Baden et celle de Longueville disparaissaient. La Providence donnait des preuves multiples et simultanées du peu d'égards qu'elle avait, à de certains moments, pour le comté de Ncufchàlel'.
Il est certain que les circonstances étaient critiques et que l'indépendance du comté n'avait été, à aucune époque, aussi menacée. Depuis que, par la mort du comte de Saint-Pol, la souveraineté était revenue à l'abbé d'Orléans, incapable de l'exercer, en fait sinon en droit, le véritable souverain du comté, c'était Louis XIV. En 1674, la duchesse de Nemours,
1. Cbsmbrier, Bitl. de Neuckdiel, ch. ii, p. ;tl & iTl; Jtcotlet, le Profit de 1707, dans te Muii^ aeuchdtelois, ISSl.
Cf. Chambrier, Hiil. dt Neurhûtel, p. iie
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ayant voulu disputer la régence à Mme de Longueville, recul du roi l'ordre formel de revenir en France, et ce tut le roi qui, par un jugement arbitral du 4 avril, régla le différend en faveur de Mme de Longueville. Les étals de Neuch&tel protestèrent en vain contre un procédé pareil, firent des remontrances à la reine régente, << le roi de France pouvant bien les mettre d'accord comme dames françaises, au regard des biens situés dans le royaume, mais non adjuger une principauté suisse, libre et indépendante'. » En 1679, à ta mort de Mme de Longueville, Louis XIV donna ta régence à Mme de Nemours, puis la lui reprit de la même manière, pour la donner au grand Condé et au duc de Bourbon *. Louis XIV disposait du comté comme d'un fief relevant de sa suzeraineté, el, dans l'état auquel la royauté avait réduit les seigneurs, il n'y avait pas grande difTérence entre un fîef et une province *. Comme en Alsace, comme en Franche-Comté, ta royauté française employait les règles du droit féodal à préparer le succts des plans de conquête qu'elle avait formés contre Neucbâtel. Lorsque le dernier souverain m&le du Comlé eut disparu, on évoqua l'afTaire de la succession au parlement de Paris*.
Au temps où il n'était pas encore fou, el où il se préparait à abdiquer, te dernier comte de Neuchàtel avait fait un testament par lequel il cédait tous ses biens, et |Neuchàtel entre autres, au prince de Conti. La comtesse Marie de Nemours, sa sœur consanguine, privée par ce testament de l'béritage qu'elle pouvait revendiquer, prétendait que, antérieures à l'abdication du comte, ces dispositions testamentaires étaient devenues nulles de plein droit, le jour oii le comte Charles-
1. MoDtmollin, Mémoire* tur te comli de Ncuchdlel, l. I, p. ISS et partie, p. t«0.
a. Chambrier, out. crté, p. i63, 489.
3. Le bniH courut mSme.aD 1690, que le roi «e ferait direclemeot céd«r Neuchàtel, par le comte imbËcile. — Chambrier, ouv. cité, p. 473.
4. Le inarquiB de Tore; fntenTojË par Loui«XlVi laduchesie de Nemonn pour l'eogager & ue pas plajd«r tt tauw deTant le* étala de Nencbllel.
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Louis avait disposé de la souveraiaelé en faveur de son frère cadet, que, par conséquent, le comte était mort ab intestat et qu'elle devait hériter comme sa plus proche parente'. Peu importait la valeur des droits du prince de Conti et des prétentions de la duchesse de Nemours : ce qui semblait probable et ce qui était inquiétant pour NeuchAlel, c'est que l'affaire de la succession se présenterait comme un procès entre seigneurs français, que le parlement de Paris en serait juge. Le roi de France, par l'organe de son parlement, disposerait-il de Neuchâtel même, comme il avait disposé pendant vingt ans de la régence? On créerait un second précédent plus grave encore que le premier; d'une manière presque définitive, l'influence exclusive de la France s'établirait à Neuchâtel. Marie de Nemours n'avait pas d'enfant; la ligne directe de la maison d'Orléans s'éteindrait à sa mort. Les prétendants n'en seraient alors que plus nombreux, les droits de succession étant moins clairs : au milieu de toutes ces prétentions contradictoires, le parlement de Paris, le roi de France auraient sûrement l'occasion et la liberté de régler à leur gré le sort du comté.
Ce danger prochain n'échappa pas à la clairvoyance patriotique d'un Neuchàtelois qui eut le mérite de formuler avec netteté et de poursuivre avec obstination la seule politique conforme aux intérêts du comté, le chancelier de Montmollin. Destitué de ses charges par Marie de Nemours en 1680, << en récompense de ses longs services, et résigné, <> le chancelier écrivit ce qu'il avait fait dans l'esercice de ses fonctions et ce qu'il préparait, dans aa retraite, pour assurer le salut et l'indépendance de sa patrie. Ce récit est placé à la fin d'une histoire de Neuchàtel qui n'a été publiée qu'en 1831*; le
I. Chambrier, ouv. elle, p. ilS
!. Moatmollia dit lul-memc dans ses mémoires qu'il c'a écrit tout boq IWre que pour examiner d'une maDÎère approfondie culte affaire de la succeseion ; ■I Le train do ce Jour ne peut durer ; je sais bien qu'un mécontent voit rarelueat tes cliosea du beau côté et que par cetlc raison je dois me déSer de
mon propre tens Mais le détordre de ce jour, pouv;)iil te comparer à la
fièvre après laquelle le corps se porte fouvodI mieux qu'aianl, mérite bien
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chancelier avait fait cette histoire, à la suite de longues recherches dans les archives pour établir sur des preuves solides la souveraineté, l'inaliénabilité du comté, el son caractère de contrée suisse, « des attributs si capitaux pour ce pays qu'il n'y a qu'eus qui le pussent conserver'. »
Sous le gouvernement d'Henri II de Lougueville, Hontmollin, souvent consulté, ne cessa de répéter au comte « que la parfaite sûreté du comté dépendait de sa qualité d'État suisse, membre du corps helvétique, el de la mesure exacte dans laquelle la France respecterait cette prérogative. » En 1657, il fut chargé par le souverain de rédiger dans ce sens un projet de traité avec la cour de France; la mort de Henri II, la démence de son fils aîné, la mort du cadet, les difficultés des régences successives compromirent ses efforts. En 1680, le chancelier ne pouvait s'empêcher de se demander avec inquiétude ce que deviendrait ce pauvre petit État, à la prochaine extinction de la maison d'Orléans « qui ne pouvait être éloignée et qui annonçait une orageuse vacance'.» Le Toi de France était maître de la Franche-Comté, son 'autorité sur ses sujets n'avait plus de bornes ; appeler à Neuch&tel des princes français dangereux moins par ce qu'ils feraient au dedans que parce qu'ils ne pourraient empêcher au dehors ', ce serait préparer volontairement l'annexion de Neuchâtel à la Franche-Comté. Le chancelier « rumina «, médita avec recueillement, sans autre motif que le bien de l'État.
En 1694, quand Louis XIV évoqua au parlement l'affaire de la succession que Conti disputait à laduchesse de Nemours, le chancelier saisit cette occasion de rappeler el de faire pro-
moins d'attealion que le graDd objet que je vais eiamlaer, vera leqoet teoil tout ce qui précède el qui doit faire la cosclueioa de cet écrit », c'eit-à-dtre, la, vacance de la BouVeraioeté après la mort de la duchesse de Nemours. Mi- Tttoirei, t. 1. p. 195,196. — Cf. Appendice II : Elirait des Mfinoires de Mont' molliii.
II. MontuioUiD, ibid., p. '.!l
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cUmer rinaliénabililé du comté fondée sur sa qualité d'État souverain. Cette déclaration, faite par les États le 8 mars, endroit, avait sa valeur, mais il fallait qu'elle fût suivie d'effet, que les États, après l'avoir faite, eussent le pouvoir de la soutenir. Or, que pouvaient les magistrats de ce pauvre petit pays? Ils eurent à peine la force de défendre la souveraine qu'ils s'étaient choisie contre le prince de Conti, lorsque celui-ci essaya, en 1699, de prendre possession par ta violence de l'héritage qui lui échappait. Que feraient-ils, si Louis XIV persistait à vouloir disposer de Neuchâtel comme d'un fief français, en attendant qu'il en fit une province de son royaume? Seul contre la France, Neuchâtel ne réussirait pas à défendre son indépendance et ses droits.
Il lui fallait des alliances, fondées sur des intérêts communs. Celles-là seulement sont durables. Ce fut l'objet des méditations de HontmoIltQ que de chercher ces alliances et de démêler ces intérêts. Jamais politique n'a montré dans la conduite des affaires extérieures d'un grand pays plus de sagacité que Montmollin n'en montra alors pour sauver ce petitÉtatconvoitépar la France, tiraillé parles factions et les prétendants, déchiré par les intrigues.
La Suisse avait intérêt à ne pas abandonner Neucbàtel à la France, un intérêt de prtmier ordre à ne pas livrer les clefs du Jura à Louis XIV, à ne pas le laisser s'établir au cœur de la plaine suisse. Lorsqu'en 1667 (juillet), de Lionne préparait l'annexion de la Franche-Comté, les cantons suisses avaient, à l'instigation d'un député franc-comtois, Watteville, et malgré le président Moustier, supplié le roi de renoncer à ses projets, défendu enfin aux soldats suisses de servir contre les Comtois'. Lorsqu'ils virent Louis XIV maître, en 1668, des forts de Joux, de Sainte-Anne, d'Omans, certains cantons, redoutant ce voisinage, délibérèrent s'il ne convenait pas de mettre la main sur Neuchâtel, pour le protéger et » pour ne pas laisser
1. De Piépape, Hiiloirt cU iaréunton de la Franche Comti à la Fra
CbRDipioD, t. Il, p. sittan.
■dbyGoogle
LA SUCCRSSION DE NEUCUATEL 17
ôler du circuit de la Suisse un pays qui doit élre cons(!rvé en dedans de ses limites*. » Ce projet n'eut pas de suite : puisque Neuchâlel était de droit et de fait membre du corps helvéti(]ue, « il ne pouvait èlre distrait de l'enclave de la Suisse et annexé à la Franche-Comté, sans une violation manifeste de l'alliance et paix perpétuelle entre la France et les Cantons. » N'était-ce point une garantie suffisante ? Les intérêts de la Suisse n'étaient pas immédiatement menacés. Les armées de Louis XIV n'avaient pas Gauchi le Jura ; il n'était pas nécessaire de fournir aux Français en occupant NeuchAtel aux dépens d'une famille française un prétexte fort naturel pour intervenir en Suisse. Ces raisons, qui l'emportèrent, étaient fort bonnes: mais l'inquiétude des cantons, à ce moment, prouve quelle importance les Suisses attachaient ii l'intégrité de Neuchatel^ et combien lé sort de ce pays paraissait à quelques-uns d'entre eux étroitement lié au sort de la Franche- Comté.
La France renonça, en 1668, à la Franche-Comté, mais ne pouvait pas y renoncer définitivement. La Bourgogne entre les mains des Espagnols, c'était le royaume, Paris lui-même constamment ouverts à toutesles invasions. Pendant la guerre de Hollande, l'ambassadeur de Suisse avertit Louis X[V que l'Espagne, l'empereur Léopold, le duc de Lorraine se préparaient à faire de la Franche-Comté un centre d'attaque pour pénétrer au cœur de la France. La conquête de la province fut immédiatement décidée et bientôt achevée. Les réclamations des Suisses avaient été cette fois écartées par des cadeaux aux députés, leurs inquiétudes calmées par des déclarations rassurantes. Plus qu'en 1668 cependanl, l'indépendance de Ncuchâtel et les intérêts de la Suisse étaient alors menacés. Depuis 1674 jusqu'en 1694, la France à Neuch&tcl disposa de la régence: le roi fit construire, en face de Bêle, le fort d'Uuningue et intervint dans les affaires des cantons plus nettement que par le pabsé. Mais la crainte de perdre lespen-
i. SIoatmolliD, Mémoires, t. 1, p. m.
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sions que leur faisait la cour de Fraucc fit taire, chez tous les députés, les craiules légitimes que pouvait inspirer sa politique, et arrêta toute velléité de résistance.
La Suisse avait un intérêt évident à limiter à l'est les entreprises de Louis XIV , mais les députés n'étaient ni assez courageux, ni assez généreux pour sacrifier leurs intérêts particuliers aux intérêts de l'Étal.
Montmollia connaissait trop ses compatriotes pour l'ignorer. Quand ou lui parlait, pour sauver le comté, de le convertir en république suisse sous « la protection et tuition » du corps helvétique, il répondait qu'il ne fallait pas compter sur cette protection : les Suisses, en cas de contlit avec la cour de France, abandonneraient NeuchAtel, u quand bien même le véritable intérêt de la Suisse demanderait que ce pays fût plus pleinement dans l'incorporation helvétique, par son convertissement en république ' ». S'ils défendaient Neuchfttei, ce serait alors pour le réduire non pas à l'état de canton, mais de baillinge, qui leur oiTriraieut des places et des charges. Dans ce dernier cas, Hontmollin voyait bien ce que NeuchAtel procurerait aux Suisses, une bonne frontière et des avantages particuliers, mais non ce qu'il eu recevrait. Il perdrait sa liberté et ses franchises. << Possible que cette domination fiit préférable à celle qui pouvait venir de France»; mais ce que le chancelier cherchait, c'étaient des alliés, non des maîtres*. A force de réfléchir et de « ruminer » encore, il trouva beaucoup mieux.
11 trouva que ce comté, si petit, si près en apparence d'être absorbé par l'unité fram^aise ou le fédéralisme suisse, était en réalité une position européenne de premier ordre. Il prévit que sa destinée était liée pour l'avenir à la politique même de l'Europe, et il se détermina à lui donner eu Europe un protecteur capable de le servir, incapable de l'asservir'.
Id., i6id., t. 1. p. 20t
3. Vold le passage boutcdI cité de» Mémoires de HoolmoUin : h Puisque chacun use ainsi de la liberté de disposer de la souderai d été, sans cousultet d'autre règle que l'utilité publique qu'il croit apercevoir, il me semble que,
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Au moment où il formait ce dessein, on ne connaissait qu'un homme en état de tenir tête à Louis XIV et de protéger les pays faibles contre la toute-puissance du grand roi. A vingt deux ans, Guillaume d'Orange avaitsauvésapatrie et retourné contre la France la coalition que celle-ci avait formée contre la Hollande. Il semblait encore s'être donné pour rôle, après avoir fait reculer Louis XIV sur le Rhin, de réunir et de soutenir ensuite contre lui tous les princes, tous les peuples menacés parla domination militaire et catholique de la royauté française. L'Europe, qui l'avait en grande considération, se plaisait à le reconnaître comme le défenseur déclaré des libertés spirituelles et temporelles des peuples. Montmollin crut apercevoir en la personne de ce prince le souverain dont le comté avait besoin, un prince en état de le protéger et de lui faire du bien, mais assez éloigné pour ne pas lui nuire. G. d'Orange se trouvait précisément avoir des droits à la succession de Neuchitel. Il pouvait donc être prétendant : politiquement c'était de tous les prétendants celui ijvi convenait le miettx ', En droit, il n'était pas le vrai et légitime successeur, ni l'héritier le plus proche : mais les héritiers étaient si nombreux, en général si éloignés , les droits si confus et si obscurs!
Plus de dix princes se préparaient à réclamer, après ta mort de Marie de Nemours, la succession du comté'.
Il y avait d'abord tes descendants de la première maison des comtes, dont les droits ne remontaient pas à moins de
s'il 1 avait quelque part ud prince en état de nous proléf^r et de nous faire dn bien, et assez éloigné pour ne pas pouvoir aisément nous nuire, un prince en grande couBid ^ration par toute l'Europe, dërenseur déclaré des libertés epiritnelles et lemporelles des peuples, et en faveur duquel ou pourrait Ëlablir d'une manière assfz éblouissante le droit de surcéder à la maison d'Orléans une fois éleinle, Il me semble, di«-je, que, puisqu'il est question de cbercber, non le vrai et tégliime furcesseur que la loi appelle, mais celui qui, politiquement, nous conviendrait le mieui, un souverain tel que ,'c viens ilile décrire serait bien notre fait, » (i, p. 205.)
Vuir Ifs tableaux gi^néa logique s à l'Appendice
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trois siècles, entic aulrcg le baron Béat-Albert-Ignace de Montjoie. Si l'on n'admettait pas que la eouveraineté de Neuchâtel fût aliénable par testament, le testament d'Isabelle, la dernière comtesse de la première race, en faveur de la dynas-^ lie de Fribourg, était nul. Depuis trois siècles, Neuchâtel était aux mains d'usurpateurs. II était temps que le comté revînt à BBB aouveraios légitimes et le baron de Montjoie se présentait comme leur héritier naturel.
Il y avait ensuite les descendants de la deuxième dynastie^ de la dynastie de Fribourg, les princes de Furstenberg, héritiers d'Egon de Furstenborg, comte, au xiv' siècle, de Fribourg-en-Brisgau. Ceux-ci alléguaient i\ati leur famille avait été appelée à la succession des premiers comtes, moins par le testament d'Isabelle que par droit de naissance, Conrad de Fribourg, le premier prince de la deuxième dynastie, étant te propre neveu d'Isabelle.
Les droits de la troisième maison, la maison de Hochberg, étaient représentés par le margrave de Badc-Dourlach. Rodolphe de Baden avait signé, en 1490, avec Philippe de Hochberg un contrat, par lequel ils s'instituaient réciproquement héritiers l'un de l'autre , ô défaut d'enfant mâle. Philippe de Hochberg était mort sans enfant mâle, en 1503. Aux yeux du margrave de Bade-Dourlach , la maison d'Orléans- Longuevitle, appelée à la succession de Neuch&lel en vertu du mariage de Jeanne de Hochberg, fille de Philippe avec Louis d'Orléans, avait usurpé sur les droits de sa maison, et il protestait contre cette usurpation, comme le baron de Montjoie contre celle de la dynastie de Fribourg.
Ensuite venaient les héritiers très nombreux de ta maison d'Orléans, d'abord les héritiers ab intestat. En la personne de Marie de Nemours, de Charles -Paris et de Jean-Louis- Charles, la ligne masculine des Longueville s'était éteinte, celle qui venait de Léonor, comte de Neuch&tel par Henri I" et Henri II (15ol-1601). Mais Léonor avait eu deux filles, Antoinette d'Orléans, mariée à Charles de Goody, et Éléonore, mariée à Charles de Matignon. Il restait des héritiers
.dbyGoogle
22 LA SUCCESSION DK NTUCIIATEL
successeur, le comte Louis ordonna la main-mise du comté et essaya de l'enlever à Rodolphe de Hochberg, qui le conserva ' pourtant avec l'appui de Berne. En 1680, l'héritier de la maison de Ch&Ions-Oraa^e, fondé, comme ses ancêtres, à réclamer le comté de Neuch&lel en cas d'estinciion de la ligne masculine, c'était précisément Guillaume d'Orange. René de Nassau en 1544 avait laissé par testament à Guillaume le Taciturne ses droits à la succession deChftlons; Guillaume III, 60n arrière-petit-fîls, les'avait reçus à son tour.
Il était malaisé, il est vrai, de concilier les droits que Guillaume III pouvait faire valoir sur Neuchfttel avec les principes qu'à Neuchâtel même on opposait aux moyens de certains prétendants. On écartait le prince do Conti en déclarant que, Ncuchâtel étant inaliénable, le testament du dernier comte d'Orléans-LonguevilIc était nul: n'était-ce point aussi un testament qui avait appelé Guillaume le Taciturne k l'héritage de la maison d'Orange, et indirectement du fief de Neuchâtel? Et ce testament, le comté étant inaliénable, n'étaitii pas nul aussi? D'autre part, on répétaitsans cesse que NeucliAtel était un état souverain: comment pouvait-on invoquer, en faveur de la maison d'Orange, un droit supérieur et extérieur à la fois au comté, un droit de suzeraineté féodal, une loi allemande'?
Montmollin ne se faisait en réalité aucune illusion sur la valeur des droits de la maison d'Orange. Mais, dans la crise que traversait son pauvre pays, si rudement menacé, ce qui importait avant tout, ce n'était pas le respect de droits très obscurs, pour la plupart oubliés, mais le satut même de l'État '. I) suffisait que l'on pût établir les droits de Guillaume d'Orange, « d'une manière assez éblouissante, que l'on put vêtir ses prétentions de telle sorte que la majeure partie des yeux ne vissent pas les coutures. » Déchirer la loi, aux dépens
Montmollin, Uémoira, l. I, p
2. MoDliuollin, itéinoirex, t. 1, p. 199. » L'état du choses damnnJora qu'oi taeee violence ù la loi en taveur du «aliit public. >-
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des seigneurs français, puis en recoudre habilement les mor* céans au proAt du stalhouder de Hollande, c'était là une opération chirurgicale qu'un patriote comme Montmollin ne devait pas hésiter à tenter. Il la tenta, convaincu qu'en politique ainsi qu'en chirurgie, il faut souvent faire un mal pour en éviter un plus grand'.
Des régiments neuch&telois furent engagés par les Provinces-Unies pendant les premières années de la guerre de la ligue d'Augsbourg. Les trois (ils du chancelier passèrent en Hollande avec ces régiments, et turent ainsi mis en relation avec le prince d'Orange, auquel ils présentèrent, de la part de leur père, un mémoire relatif à la succession de Neuchàtel ; les droits de la maison d'Orange, les intérêts du comté, de la Suisse, de l'Europe menacés par Louis XIV y étaient exposés à Guillaume lU : il approuva le mémoire, accepta les projets de Montmollin; le 5 septembre 1697, il déclarait au Congrès de Ryswick ses droits sur Neuch&tel et faisait avertir Louis XIV par son ambassadeur qu'il eût à interdire toute intervention du parlement de Paris dans le règlement de la succession, et à retirer son appui au prince de Conli *. C'était up échec grave pour la politique française à NeuchAtel, et pour Neuchâtel le salut même. Quelques années après, Conti essaya encore d'arracher les armes h la main la souveraineté à la duchesse de Nemours : il vint h Neuchâtel, le 16 mai 1699, avec un parti de cavaliers bourguignons : une nouvelle note' de Guillaume d'Orange, et la présence de son ministre HerwarL dans le comté déterminèrent Louis XIV à rappeler en France ses sujets, et Conti particulièrement '. Montmollin avait réussi : il avait empêché que sa patrie ne fût déchirée par les intrigues des prétendants, et confisquée par Louis XIV. L'allié qu'il lui avait donné ne menaçait point de devenir un maître.
Guillaume lU n'entendait point profiter des droits que
Id.,iWd., p
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l'habile Monlmollin lui avait découverts. Oa assure qu'il songeait, le grand pensionnaire Heinsius le répéja souvent, JL constituer Neuchfttel en un quatorzième canton, protestant, Judépendant, pour fortifier en Suisse le parti réformé et pour affaiblir l'influence frauçnise*. Il ne s'était point proposé autre chose, en acceptant au début les ouvertures du cbancelier. Il pratiquait à Neuchfttel, sur un moindre thé&tre, simplement la même politique qu'en Angleterre: la situation en Angleterre et dans le comté était identique. Il parut, en effet, à Neuch&lel, vers la fin du xvn' siècle, un pampblet très curieux, de 12 pages in-4, qui af&rmait hautement dans l'affaire de la succession, comme dans la Révolution d'Angleterre, la souveraineté du peuple. Le titre en était très clair : Le Tombeau des prétendais à la souveraineté de Neiichâtel et de Valangin, ou mémoire par lequel on prouve que ladite souveraineté est dévolue aux peuples. Les idées fondamentales de ce pamphlet ne différaient guère de celles du contrat social: c'était la théorie de la constitution originelle du corps politique par le libre consentement des individus, le droit par conséquent pour la nation de choisir ses souverains et de les déposer. A Neuch&tel, il s'agissait de choisir un successeur k la ducliessc de Nemours; à Londres, on avait déposé JacquesII: de trës loin, Guillaume III se rattachait à Neuch&tel, de très près à la famille d'Angleterre; mais, en réalité, ce n'était ni comme héritier de la maison de Châlons, ni comme gendre de Jacques II qu'il avait été appelé au delà, de La Manche ou qu'on l'appelait dans le Jura, c'était par la volonté des peuples.
En face du droit monarchique français, qui menaçait l'indépendance politique des nations européennes, et de la propagande catholique qui menaçait leur indépendance religieuse, Guillaume III était le champion du protestantisme et d'un droit nouveau que les publicistes protestants, Juricu et
. Cbaa]l)rier, llist. de Neuehiilel, p. *9t.
t. Cf. Arch. nation, de France, K. e02. Ml (picc
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parties de la proviace. Fn s' établissant à NeucliAlcl, il avait les clefs du Jura, et des prétextes pour le franchir, l'espoir cnGn d'arracher à la France celte vallée de la Sadne qui si longtemps a paru entre nos mains un larcin fait à l'Empire cl à l'Allemagne. Neiich&tel n'aurait donc échappé à la France que pour être enchaîné par la Prusse à la politique allemande, et engagée de nouveau dans la lutte séculaire de l'Allemagne et de la France.
Pendant sept années, Frédéric I" allait faire des efforts constants pour acquérir Neuchàlol et pour pénétrer, avec l'ciSe des Suisses, en Franche-Comté. Mais il ne devait réaliser que la première partie de son plan. La fermeté et la modération de Louis XIV, le patriotisme clairvoyant des Neuchùtelois firent échouer l'autre.
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LA POLITIQUE PRUSSIENNE KX SUISSF:
Jusqu'en 1702, Frédéric I" s'était contenté de confier l'affaire de la succession de Nassau, avec beaucoup d'autres, à son représentant officiel en Suisse, fiondely '. La mort du roi de la Grande-Bretagne modifiait la situation; d'autre part, la mort de la duchesse de Nemours, dont la santé était fort ébranlée, paraissait prochaine. Le roi de Prusse prit aussitôt ses mesures. Il engagea, en Suisse, des agents qui pussent travailler exclusivement en secret au succès de ses prétentions sur Neuchfitel et sur la Bourgogne. Il mit à la tète de l'affaire un avocat de Genève, Marc du Puy, lui donnantptein pouvoir, tant pour ce qui regardait la principauté d'Orange, et les domaines de Bourgogne, France et Charolais, que pour tous autres lieux où il trouverait à propos de l'employer. Il lui fit un traitement de mille écus, le chargea de la garde de ses prérogatives et intérêts, et l'autorisa à correspondre avec ses ministres de Ratisbonne et de La Haye, directement, à rinsu même de Bondely*. En même temps, il prit à son service un sieur Denormandic employé déjà par Guillaume III, pour rechercher les droits de la maison d'Orange en Bourgogne', et le chargea de continuer avec Richard,
1. Mémoire de DenormaDdie au roi de Prusse, octobre 1702. A. R. P., Acta neuûh. succesi., vol. IV.
S. Pleins pouvoirs de l'avocat ^baèiBX du Puy, Wese) , 28 avril 1102; — Dâehat^ededu Puy, Oranleo bourg, 17 avril 1702; — Du Puy au roi, pour I» remercier de l'avoir eD)[a);<: à son service, 2g décembre 1102. A. R. P., ibid.
3. Mémoire de Deoomiandie au roi de Pruase, octobre 1102; —lettre de GenËve an roi, juillet noî; de Rondely au roi, le décembre 1102. A.R. P., ihid.
■dbyGoogle
riateodant du prince d'Orange en Fraache-Comté , des recherches si utiles. Guillaume d'Orange if'était donc pas mort depuis un mois (19 mars), que le roi de Prusse avait déjà recruté un personnel spécial pour faire valoir et reconnaître ses droits à Neuchàtel et en Franche-Comté. Frédéric I*' tenait autant à ses propriétés de Bourgogne qu'à Neuchàtel.
Le 14 avril, son amhassadeur à Londres, Spanheim, celui qui avait été à la cour de France, rédigeait un mémoire sur l'affaire de Neuchàtel elle communiquait aux ministres de la reine Anne : il l'engageait à prendre en mains, comme son bcau'frère, les intérêts de la religion protestante et de l'Europe (out entière menacée à Neuchàtel par l'extension de ta puissance française : Neuchàtel, placé aux portes de Berne et île la Franche-Comté, ne pouvait appartenir à ta France. C'était pour l'Angleterre un devoir de procurer le comté à la Prusse. La liberté, la paix de l'Europe en dépendaient '. Le ministre de Frédéric ï" eu Hollande, Schmettau, écrivait aussi h Walkenier, résident des Provinces-Unies en Suisse, avec l'agrément du grand pensionnaire Ileinsius, pour le prier de plaider la cause du roi de Prusse auprès du chancelier Honlmollin*; le gouvernement hollandais avait, d'autre part, promis d'agir sur les Neuchàtelois qui servaient dans son armée '■
Le 19 avril, un mois juste après ta mort de Guillaume III, Schmettau avait gagné la Hollande aux projets de son maître. L'envoyé prussien à Vienne, Barlholdy, au mois de juillet, agissait auprès de l'Autriche dans le même sens *. Le ministre du Danemark à Paris, Heyercron était l'agent secret chargé de renseigner la cour de Berlin sur la santé de
<. llémoire commuDiquë par Spanheim à la reine d'Angleterre. SpaDheim ■u roi, U avril n02;— Spanheim au roi, 21 ami IIOS, 20 juin 1702. A. R. P. Acta Tituch. luece»., t. IV.
2.' Le chancelier de MontmolUo à Walkenier, 19 avril 1701. A. R. P., ibid , ibid. ; — M. de BliiwOD au roi, 15 aTril 1102 ; — le roi à Walkenier, 22 septembre 1702. A. R. P., ibid.
Ibid., ibid
i. Barlboldv an roi, S inillel 1702. A. R P., il,id ,ibid.
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Mme de Nemours, et de lui donner ainsi en temps opporlua le signal d'une action décisive, ofiiciello'.
Frédéric I" avait eolin fait chois de rhommc qui devait, le moment venu, prendre officiellement la direction de l'affaire. SoQ choix était très significatif ' : il tombait sur un homme qui appartenait k une grande famille allemande , qui depuis long;temps servait la Prusse & la diète impériale de Ralisbonne, le comte Ernest de Melteroich, de la même race que le grand diplomate autrichien de notre siëcle*, mais d'une branche cadette. Melternich connaissait admirablement l'Allemagne du xvii* siècle, les intérêts et les sentiments des princes qui se faisaient représenter à la diète. Il en représentait même quelques-uns *, quoiqu'il fût le plénipotentiaire spécial de la Prusse et te conseiller intime du roi. Frédéric, au mois de septembre, lui donna de pleins pouvoirs et l'ordre de se tenir prêt à partir pour Neuchàtel'; en le choisissant, il tenait àmarquer que l'affaire de la succession d'Urange n'était pas seulement une affaire patrimoniale, mais une question d'ordre général, où les intérêts, les droits de l'AUemagne étaient engagés.
A la fin dé l'année 1702, les dispositions de la Prusse étaient prises, son plan sur NeucliAtet et la Bourgogne en partie dressé , ses principaux agents, son personnel recrutés. Il s'agissait de recueillir l'héritage de la maison d'Orange bien\itc, et de le recueillir tout entier. L'occasion était belle de prendre, sur les deux revers du Jura, des positions importantes en Suisse et en Franche-Comté, autant de jalons pour une voie que la Prusse ouvrirait plus tard à l'Allemagne vers le cœur même de la France. Il serait facile d'inté-
I. Mojercron sa roi, 10 novembre 1102, A R.P., Acla neuch. suceas., l, IV. S. Le roi k Walkeuier, S! sepUmbre 170! (miODU). A. R. P., ibid.
3. Neuei Allgemeina AdeU-Lexkon y. E. H. KoeKhke, Lejpilg. Voigt, ISGS. t. VI. It avRil épousé une AulrichtenDe.
4. Melteratch à 'n'artemberg. il juillet 1705: > Si le roi De me laisse pat ma place d'icy (Ratiibonae), il me Ml perdre plus de 1,000 écui que je lire d'autres prioces. »A. fl. P., Actaneuch. tueettt.,U X.
5. Pleins ponvoirt d? Helternlcb, ipplembre 1702. A. R. P., ibid., tfiitf.
russcr l'Empire à ces projets: l'amour -propre allemand, que les excès de la politique française avaient contribué k réveiller, serait Qatlé des couquètes que la Prusse ferait ainsi dans un pays autrefois allemand. On parlerait aux puissances européennes des dangers que la domination française faisait courir aux petits Étals, des limites qu'il fallait lui imposer, aux puissances protestantes des intérêts supérieurs de leur religion menacés par Louis XIV '.
Il est bien clair que le roi de Prusse n'avait pas de droit sérieux, il en avait encore moins que Guillaume d'Orange. Comme le prince de Coati , ou le chevalier de Soissons, Frédéric I", hérilier testamentaire de sun oncle, ne pouvait rien réclamer d'une souveraineté inaliénable telle que Neuch&tcl. Il réclamait pourtant, certain que les intrigues, l'arpent répandu, l'appui des grandes puissances,Ia sympathie des Étatsprotestantsferaientplus pour la Prusse que les plus beaux droits du monde, Montmollin l'avait dit à Guillaume III. Frédéric engageait des intrigants qui, il est vrai, se dispulaîent entre eux, il leur distribuait de l'argent, s'apprêtait à en répandre davantage, s'assurait de la Hollande, de l'Angleterre, de l'Autriche, faisait écrire par le pasieur Ancillon au célèbre pasteur de Neuchâtel, Oslerwald'. En six mois tout était prêt, arrêté.
Cette hâte même prouve l'importance que le roi de Prusse attachait k l'affaire de Ncuchâtcl ; et la situation de Neufbâiel en Suisse, en Europe, prouve assez qu'il avait raison de ne pas considérer une pareille acquisition comme insignifiante. Louis XIV avait provoqué contre Idi une coalition européenne : le moment semblait venu pour la Prusse, pour les Allemands de prendre pied en Suisse, et peut-être, avec l'aide des Hauts Alliés, de reprendre pied un jour au delà
1. Walki'Dler au roi, 2 septembre 1702; Mfmoire anoeiè: « On Toit bien que ceUfl affaira te décidera plulAt par lea Inlrignea et par lee DégociatioDs que par les ralsoni puremeot de droit. ■■ — Du Puy nu roi, il nOTembre 170Î. A. B, P., Aeta neuch. mcctii., l. IV.
2. AdcIIIod au pasieur Osterwald, 2 novenibrc l"02. A. B. W , iOid., ibid.
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du Rhin et du Jura. Quelle revanche pour le vieil empire allemand! quelle espérance pour la jeune royauté prussienne!
Louis XIV senlait de son côlé l'importance de l'alTaire : il prit ses mesures très vite ; délivré de la contraiote que lui imposait le roi d'Angleterre, il mit le prince de Conti, héritier des Loagiieville, en possession d'Orang;e'. 11 se fil adjuger par le Parlement de Besançon les propriétés bourguignonnes de la maison de Châlons*. Il assurait l'intégrité de ses dernières conquêtes. Il défendait la frontière du Jura qu'il avait achevée.
Le vieux chancelier Montmollin se mit aussi sur ses gardes : en appelantles princes de la maison d'Orange à Neuchâtel, il n'avait pas eu dessein de compromettre le comté, de l'engager dans le conflit des grandes puissances européennes, de l'Allemagne et de la France ; au conti-aire, il avait voulu « prévenir à l'avance les maux qui devraient résulter du choc des intérêts européens ' », Il avait trop de clairvoyance pour ne pas pénétrer déjà les desseins de la Prusse, comme il avait fait ceux de ta Franco. Les projets de Frédéric l" pouvaient servir l'Allemagne et la Prusse, mais non point Neuchâtel. La première fois que le résident de Hollande en Suisse, Walckenier, l'avait interrogé à ce sujet de la pai't du roi de Prusse, il avait répondu que la question était très délicate, vraiment hien délicate '. Il avait consenti pourtant à se rallier au roi do Prusse, mais à la condition qu'on le laisserait diriger l'affaire à sa guise, et qu'il put savoir toujours où il irait ', Dès ce moment il avait insinué que Frédéric I" ferait peut-être bien d'abandonner ses terres de Franchc-
MoolmoItlD, Mémoires, t. I. p
i. Moatmollio à Walkenier, 19 avril 1702. A, R. P., Acla iieuch. luccesi. t. IV.
5. Walkeaier aurai, de Bade enArgovie,2 eeptembrel702; — le même au roi, 11 octobre 1702; — Mémoire présenta au roi de Prusse par les gens de Neuchâlel, 30 octobre l'Oa. A. R. P., Acla Neuch. sueets.
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Comlé et d'Orange el exigé, pour la sùrclé de Neuchfttel encore, que l'on s'eagageftt à faire comprendre le comté à la prochaine paix parmi les membres du corps helvétique. Un mois après, il faisait présenter au roi nn mémoire anonj'me, où les mêmes vœux, les mêmes exigences étaient formulés*. Le chancelier s'arrangeait pour que NeuchAtel n'eût poiol à souffrir des projets de Frédéric 1", et ses précautions ne lendaient à rien moins, en somme, qu'à la mine même de ces projets.
Au début de l'année 1703, l'avucat général du Puy fut appelé par le roi de Prusse à Berlin. Le 9 mars, il recevait un passeport pour tes Hautes Puissances .\lliées*, el se mettait en route par Ratisbonne et l'Allemagne. La cour avait jugé urgent de mander l'homme à qui elle avait confié la direction générale de l'affaire de Neuchfttel.
Des difScullés s'étaient produites en Suisse entre les personnages officiellemeiit dévoués à la Prusse : le résident de Hollande, Walkenier et son beau-frère Honlmollin prétendaient à diriger seuls l'intrigue : le chancelier y tenait très particulièrement. D'autre pari, Bondety, le plénipotentiaire de la Prusse, et son frère le bailli d'Eaubonne qui travaillaient activement les Bernois, leurs compatriotes, en faveur de Frédéric I", comptaient bien, en gardant la conduite de l'affaire, se faire payer un jour leurs services'. On savait des deux cAtés que l'on devait se décider par des intrigues plutôt que par des raisons purement de droit. Si le roi de Prusse acquérait le comté, les négociateurs y gagneraient plus ou moins, suivant qu'ils seraient plus ou moins nombreux. Pendant tout le cours des négociations, ce fut à qui, parmi les partisans de
I. Walkenier an roi, de Bade en Argovie, 2 septembre 1*02 ; — le même au roi, Il oclobre 1102 ; — Mémoire présenta au roi de PrasH par des gen» de NencbAtcl, 20 octobre 1702. Cf., p. 31, note 51.
S. Comptes prèFi>iilés par du Pnj <k la cour, airil 1103. A. R. P., Acla rîu-A.
3. Le comU de SaiDl-SapborÎD à la conr,2l mars 1103. k.R.P.,ibiil.,i6id.t du Poy «a roi : ■ Le cbancelier Teut être le chef de cette inlrlgue, > 6 tvril 1103. A. R. P., ibid., ihid.
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la Prusse, annulerait ses collaborateurs, les écarterait de la cour, de l'afTaire et des profits.
Hais il y avait en outre, entre Montmollin, le chancelier de NeuchAtel et Bondely, Bernois el ami des Bernois, d'autres motifs de dissentiment et d'un ordre plus élevé. Ils différaient d'avis sur un point, qui pour la politique prussienne flait le point essentiel, sur ta conduite à tenir en Franche-Comté.
Montmollin conseillait à la Prusse, nous Tavons vu, l'abandon des biens de ta maison de ChAlons en Bourgo^e ', dans la crainte que Neucbfttel ne subit le contrecoup d'un conflit de Frédéric I" avec Louis XIV. Il voulait avant tout la neutralité de son pays, et les revendications de la PrnssB en Franche-Comté lui paraissaient de nature & compromettre cette neutralité.
On pensait autrement à Berne, et les frères Bondely pensaient comme tes gens de Berne. Le voisinage de la France inquiétait les Suisses de ce canton qui auraient désiré le retour de la Francbe-Gomté à l'Empire. Peu leur importait la sûreté de Neuchfttel; ils prétendaient garantir la neutralité de la Suisse tout entière que l'établissement d'un prince sujet à être en guerre avec la France compromettrait certainement : Ncucb&tel, accru des. biens de la maison d'Orange en Bourgogne, formernit un rempart compact, un boulevard contre la France',
Les intentions des Bernois étaient conformes, les propositions de Montmollin tout à fait contraires aox desseins de la Prusse. Frédéric I" no répondit rien aux ouvertures du chancelier ', mais appela & Berlin du Puy, son agent général, qu'il savait dans les meilleurs termes avec les membres influents du conseil d'État de Berne, et que ceux-ci même
Le roi S Walkruler, 2S Beptembre 110!. A. B. P., ibid
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lui rocommaQdaÎDDl'; sans blesser MonlmolliQ, guî pouvait être d'un grand usage, il voulut des ce moment savoir de du Puy ce qu'on pourrait tenter, de concert avec Berne, en Franche-Comté'.
Le6avriii703, du Puy remettait au roi un ^rand mémoire, accompagné de caries, sur la Franche-Comté'. Il conseillait à Frédéric d'échanger, à la paix générale, ses terres de Bourgogne et d'Orange trop disséminées, contre un morceau de territoire plus compact, à la convenance de Neuchâtel, de l'autre côté du Jura. La Prusse aurait ainsi toute la petite Bourgogne, 20,000 soldats fidèles, même les Bourguignons par haine de la France, les revenus des salines, et une très forte position sur les deus versants du Jura, la certitude, enfin, de satisfaire les Bernois qui tenaient beaucoup à ce projet et de se les attacher.
Du Puy et son mémoire furent très bien accueillis de la cour : l'homme, le projet plus encore plaisaient. Le comte de Wartcmberg fut chargé d'en avertir officiellement le sénateur de Berne, Steiger qui, après avoir été le protecteur de du Puy et l'inspirateur du projet, devint le meilleur allié de la Prusse en Suisse *. Il en avertit aussi Bondely '. Le roi de Prusse entendait profiter de ses droits en Bourgogne pour donner une frontière à la Suisse, une limite à la France, une position redoutable et la Prusse ". Le voyage do du Puy ù Berlin fixa d'une manière définitive les vues de la cour sur Neuchâtel et sur la Franche-Comté : avant môme que la succession fût ouverte, alors que les négociations de la Prusse étaient à l'état d'intrigues, et d'intrigues secrètes, Frédéric I" savait qu'il pourrait compter sur les Bernois pour arrondir en
1. steiger au rai, de Berne, £2 novembre 1702. A. It. P., Acla much. suce l. IV ; — engagement de du Puy, 36 décembre ni}2, i/iid.
Du l'uy au roi, 6 avril 1703. A. H. P., i',id., I, V
*. Appeudice III.
6. Le roi k Boodely, )t uvril 1703. A. R. P., Acia neuch. saceess., t. V. 6. Le roi à Steiger, 14 avril 1703. A. R. P., ibid., ibid.
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Franche^Comlé l'héritage de Neuch&tel, cl faisait savoir aux Bernois qu'il arrondirait aussi leurs froalières.
Du Puy revint de Berlin à la fin d'avril avec celte mission pour l'avenir, et, pour le moment, avecl'ordre de calmer les rivalités des partisans de la Prusse^ de lui en recruter d'autres h force d'argent et de promesses ' . La cour écrivit aux Bernois les mieux intentionnés, Sinner, Murait, Villading, banderet de Berne*. Par lettres patentes dament enregistrées elle promit à des NeuchAtelois qui voulaient bien risquer leur place pour servir le roi, à Samuel Chambrier , à Jonas Hory, une indemnité et un premier acompte de 2,000 livres sur cellu indemnité, à la Saint-Martin d'hiver*; du Puy fit entrer au service de la Prusse un de ses amis, Martine, agent de Genève à Paris, qui devait le renseigner sur la santé de Mme de Nemours; en sorte que le roi do Prusse eut ainsi, veillant aux côtés de la pauvre duchesse, pour épier sa mort', deux agents, Martine et Meyerczon. Il faisait les choses largement. Du Puy engagea aussi un agent que le prince de Conti avait eu quelque temps & son service, le sieur Peyrol, avocat de Montpellier ; il le chargea de la partie juridique de l'afTaire et le mit en rapport avec le frère de Bondely qui à Eaubonne travaillait h établir le mieux possible les droits de la Prusse sur Neucb&tel '.
A côté de du Puy, le sieur Denormandie restait plus spécialement chargé de l'héritage de Bourgogne. Il demandait alors un litre et sans doute des émoluments qui lui donnassent les moyens et l'envie de bien faire. Il allait quitter sa charge de conseiller d'État à Genève; il voulait devenir
1. Puseport (le du Pay ponr lee hautes puissances alliées, li aTril 1703. A. R. P., Acla \euch. nuxtsa., t. V; passeport de Villors au sieur du Puy pour retoarner ea Suisse, 5 mai 1703. A. R. P., ibid. , ibid.
2. Le roi t Sinner, Miirall, Villadlng, banderet de Berne, etc., 17 avril 1703, ibid., ibid,
Lettrée petenles... mâme data
4. Lettre du roi à Bondely, 14 mai 1703. ,\. II. 1> , Md., ib.d.; ScliiuelUu au roi, G mal 1703. A. R. P., ibid., ibid.
5. Du Puy au loi, i juin 1703, 20 juin 1703. A. P. P., iLid., ibid.
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coDscîiler et surinleadanl des domaiocs du roi en Bourgogne. Il travaillerait au rétablissement de ces domaines que les confiscations, les saisies, les usurpations avaient mis, depuis plus 'd'un siècle, dans un méchant état. Il connaissait personnellement les intendants et les fermiers. Avec un pareil état- major, sa connaissance du droit et des archives, il se préparait à entreprendre la conquête légale de la Bourgogne pour la Prusse *. Au mois de juillet 1703 , le bruit se répandit à Genève que Mme deNemours était morte*. On put voir alors à quel point le parti prussien était organisé et les dispositions de Frédéric I" prises. Immédiatement Bondclyà Berne, Metternich à Batisbonne, du Puy, Walckenier, le sénateur Steiger reçurent de la cour l'ordre de se tenir prêts à tout événement' ; à La Haye, l'ambassadeur Schmetlau fit une démarche auprès des Étals généraux*; à Londres, Spanheim fit parvenir la nouvelle à la reine et réclama le con- . cours de l'Angleterre qu'elle avait promis '. La nouvelle était fausse : la Prusse craignait à tel point d'être prévenue qu'elle avait failli, par trop de hâte, révéler iuutilement à l'Europe le secret de ses intrigues, et l'organisation de son parti en Suisse. Dans le courant de 1703, la diplomatie prussienne avait travaillé activement : le roi avait des agents partout , en Suisse, en Europe. Son plan était fait; toutes les conséquences de l'occupation de fjeuchâtel prévues : la grande difficulté, c'était à mesure que l'intrigue se compliquait, et qu'où était forcé d'engager plus d'intrigants, de mettre d'accord ces hommes qui cherchaient naturellement dans l'affaire leur intérêt personnel ou l'intérêt de leur canton, cl dont les
1. Deaormaadie & .M&nget, médecia du corps do S. M. le roy de Prasse; MAmoire pour èire soumis a.u roj, 13 juin 1103. A. B. P-, Acta neuek. succcst., l. V. — LeUre du couicil et dossyadicsdeGeaèreaa roi de ProsBe,! juillet 1703. A. II. P., ibid., ibid.
2. De Lubières, rèsideot h. Geuèie, à Wartembcrg, 10 juillet 1103. A. R. P., ibid., ibid.
3. Le roi à Lubière», Boadely, Melleraicb, Walkeoier, du Pu;, Steif^r, 15 et 2t Juillet noi. A. R. P., ibid.. ibid.
t. Schmettau au roi, 20 Jnillpt 1701. A. R. P., ibid., ibid. S. Spaoheioi au roi, ii juillet 1703. A. R. P., ibid., ibid.
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intérêts variaient ou se contredisaient. Bondely était toujours au plus mal avec Montmollin : il l'accusait de se cacher de lui et de faire bande à part, ce qui était vrai '. Montmollin travaillait à NcuchMel, en dehors de Berne, avec ses concitoyens, pour lui et peureux. Il se déliait de Bondely qui était trop Bernois. Le vieux renard*, comme l'appelait l'avocat Brandt, flairait chez ses voisins le désir de s'accroître aux dépens de Neuchâtel. Il méditait avec ses amis sur les moyens de faire échouer leurs projets. Bondely était aussi ma) avec Denormandie qu'avec Montmollin : Denormandie, lui, était Genevois. Il avait un frère, marchand de Genève, qui avait des intérêts dans les fermes de Bourgogne. Suivant Bondely il voulait tout simplement se faire h lui et à sa famille, grâce à la Prusse, uup bonne situation en Franche-Comté* et peut-être même accroître le territoire de Genève du côté du Jura*. Les Bernois, jaloux de Genève, annonçaient l'intention d'abandonner toute l'afTaire plutôt que d'entrer en relations avec Denormandie*. Du Puy, enfin, avait excité l'envie et la défiance de tous ses collaborateurs : la faveur dont la cour l'entourait offusquait Bondely qui, comme dédommagement, demanda au ministre de Prusse, Wurtemberg, le caractère d'envoyé extraordinaire', et intercepta en attendant les lettres de du Puy \ Montmollin avait aussi trouvé mauvais qu'on eût envoyé du Puy à Berlin •, el, pour ne rien ignorer de l'objet de ce voyage, il intcrceplail la correspondance de Walckenier avec lui*. Enfin, certains Genevois, Claparède, Bachellé avertissaient le roi de Prusse que
i.Bondelyaurol, 14 juillet nos. A.H. P., Acta neueh. lueeeti., t.V.— Horj de NeucbaUl, gendre de BoDdel; i du Pu;, 11 juillet 1703. A. R.P., ibid., ibid. : ~ Walkenler, au roi, SS août 1103. A. R. P., ibid., t. VI.
S. Brandt A du Pu;, 11 Juillet 1703. A. R. P., ibid., t. V.
Du Puy au roi, juillet 1703. A. R. P., ibid., t. V
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du Puy élail ud scélérat, payé par Coati pour le trahir'. Quelle comédie! On se figure ce qu'il fallut alors d'adresse à ia Prusse pour satisfaire tout ce monde, sans blesser personne.
Le roi s'informait pieusement auprès de Monlmollin des nouvelles de sa santé, et le remerciait chaudement des mémoires qu'il adressait à Berlin'. H répétait aux Steiger qu'il leur laisserait, suivant le plan convenu avec eux, la conduite de l'airaire*. Il assurait Bondely que Denonnandie n'aurait pas de titre pour les domaines de Bourgogne *. Mais il envoyait à Denormandie une pension de 2,000 écus'. Il engageait les hommes que lui recommandait l'ami de MontmoUin, Walkenier, par exemple un certain Jacques Girardet de NeuchAtel*, et ceux que lui adressait du Puy, les avocats Brandt et PeyroP. H distribuait les promesses, l'argent, les satisfactions de toute sorte, et se procurait ainsi les moyens d'attendre, sans se priver d'aucun secours, que la succession de la duchesse de Nemours fût ouverte. N'ayant pas de titres sérieux à cot héritage, Frédéric I" s'en créait du moins à la reconnaissance intéressée de ses partisans.
Pendant toute l'année 1703, la Prusse précisa ainsi, dans le plus grand secret , ses plans sur Neuch&tel et sur la Bourgogne, compléta le personnel de ses agents, encouragea leur zële et calma leurs rivalités. On pourrait s'étonner qu'elle apport&t tant de soins à cette alTaire, si l'on ne songeait pas qu'avec l'appui de Berne, elle comptait entrer en Franche-Comté, et franchir le Jura dont Neuch&tel était la clef. Montmollin, qui le savait, qui se proposait d'arrêter les
l.aapBridedBachellË, 17 avril 1703; à Wnrtemberg, 29 mai 1103. A.R.P., Acla neuck. suaets., t. V,
2. Le rot au chancelier de MoDtuiolliD, S novembre 1703. A. R. P., ibid., t. VII.
3. Le roi aui frères Slelger, S novembre 1703. A. R. P., ihid., t. VII.
Décembre 1703. A. R. P., ibid., t. VlI
7. Brandt et Pejrol au roi, IS décembre 1703. A. R. P., ibid., t. Vil.
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projets de Berne et de limiLei' les espérances de Frédéric I", mourut juste à propos le 9 novembre 1703 '. Il laissait, il est vrai, derrière lui, à Neuchâtel un grand nombre de personnes résolues à préserver avant tout le comté des malheurs qu'entraînerait un conflit de l'Allemagne et de la France sur le Jura. Mais aucune de ces personnes, pas même le docteur S. Pury à qui l'on attribuait la brochure de 1699, le tombeau des prétendants, n'avait l'autorité du vieux chancelier'. Et puis le contre-projet sur lequel ils comptaient pour assurer la neutralité de Neuchâtel, celui d'ériger le comté en un canton helvétique, n'était pas praticable. La Prusse un moment avait paru s'en inquiéter; elle acquit très vite la certitude que personne en Suisse n'en permettrait la réalisation. Les cantons catholiques n'accepteraient pas la constitution d'un nouveau canton protestant. A Neuch&tel même, on se diviserait: les gens de Valeagin ne laisseraient pas constituer une république aristocratique au profit des bourgeois de Neuchâtel, et ceux-ci ne voudraient jamais d'une république démocratique. Les Bernois enfin faisaient les objections les plus fortes ; Bondely traitait de chimère le droit naturel Acs peuples et le contrat originel des sociétés. Steiger déclarait simplement l'idée irréalisable. L'intérêt de Berne exigeait qne NeuchAtcl ne fàt pas indépendant; l'acquisition du comté n'était utile à la Prusse qu'à la même condition *. En se rapprochant de Berne , Frédéric I" était certain de recueillir tous les fruits qu'il se promettait de ses négociations. Il n'avait plus à ménager MontmoUin *, du Puy lui recommandait sans cesse les frères Steiger, l'engageait à icur confier la conduite de l'affaire. Le roi de Prusse, à la fin de 1703, remit toute rinlriguo entre les mains de du Puy et des Bernois ; c'était la voie la plus
1. Braadt aonoDce à du Pu;, le 1 aoyembra, U mort procbaine du cbancclicr ; du Puy au roi, 11 nosembre 1T03. A. R. P., Acla neuch. succejs., t. VU.
Du Paj au roi, 20 octobre I10J. A. R. P.. iôid., ibid
t. Du Pu; au rot, 19 décembre 1701. A. R, P.. ihid , ihii. ; h Wortembcrg, 32 décembre 1703. A. R. P., iliid., ibid.; le colooel Steiger, h Wartcrabcrg. IS décembre 1703. A. R. P., ibid., ibid.
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âùre pour obtenir ce qu'il se proposait, une eatréc, puis uu territoire en Franche-Comté , la restitution peut-être même de la Franche Comté à l'Allemagne.
Il s'agissait, naturellement, d'abord d'avoir Neuch&tel : et c'était des gens de Neuchâtel même qu'il fallait l'obtenir. Le testament de Guillaume III en faveur de 3on neveu avait réservé, d'une manière formelle, aux états de NeuchAtel la liberté d'examiner et de ratifier les droits de la Prusse.
Dans les premiers jours de janvier 1704, Dupuy invita les partisans déclarés de la Prusse à Berne, les Sleiger, et les partisans présumés de la Prusse à Neuchâtel, lu banderet Cliambrier et Ëmer de Montmollin, le neveu du chancelier, à se réunir pour s'entendre. L'entrevue eut lieu en secret, à Bevaix, à deux heures de Berne : du Puy n'y assista point, mais il avait marqué lui-m6me les points qu'on y devait traiter '. L'avocat Brandt eut d'autre part, le lendemain, un tèteà-tète de trois heures avec Montmollin, et du Puy sut par lui que son projet avait été accepté par les gens de Berne et de Neuchâtel *. Tous avaient été d'accord, du moment que le bailli de Lausanne, Steiger avait pris l'engagement de ne demander pour les Bernois aucune place dans le gouvernement de NeuchAtel. Steiger en informa lui-même la cour '. Le neveu du chancelier n'avait pas réclamé autre chose, rien qui garantit Neuchâtel des conséquences d'une invasion ultérieure en Franche-Comté. Il songeait h ses intérêts, & ceux de ses amis, et négligeait ceux de son pays. Pour la Prusse el pour Berne, c'était parfait. Tout le monde était satisfait, on pouvait marcher d'accord *.
Voici quel était le plan proposé par du Puy et arrêté dans cette entrevue de Bevaix '. Il fallait avant tout mettre Neuchâtel à l'abri d'une surprise, s'assurer du gouverneur, placer
1. Du Puy au roi, 39 décembre 1103. A. R. P., Acla neueh. lucctss.
2. BraDdt a Du Puy, 2^ janvier l^Ot. A. H, P., Aela neuch. tueceti., t. VIII.
3. Steiger à Warlemberg, 22 janvier 1104; — Képoute du roi, 26 rëvrier nOl. A. n. p., ibid., ibid.
i. Lu roi t Boudely, S [évfier llOi. A. R. P., ibid., ibid. 5. cr. p. tO, Dole I.
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des garnisons sur les fronlières et dans ta ville, au château, interdire enfin aux prétendants de se présenter personnellement: telles étaient les précautions qu'on résolut de prendre ; on se souvenait que récemment la duchesse de Nemours avait essayé d'enlever violemment la souveraineté à la régente en 1674, et Conti à la duchesse de Nemours en 1699. On admettait ensuite que le tribunal des trois États déciderait; mais comment déciderait-il? Les droits des prétendants se valaient tous, à peu près; et même, si l'on s'en tenait strictement à la légalité, ceux de la Prusse valaient beaucoup moins que ceux des Matignon ou des Lesdiguiëres. Il y avait longtemps que le vieux chancelier Montmollin l'avait dit pour la première fois et ses concitoyens, son neveu en convinrent à l'entrevue de Bevaix. Ils étaient pourtant d'avis, avecduPuy, qu'il fallait rappeler les litres du roi de Prusse, pour la forme. Ces litres suffiraient, « pourvu qu'ils fussent plausibles, et qu'on soutint bien la partie en secret' »,
Le jugement des Trois États, en résumé, dépendrait de la manière dont la Prusse traiterait les juges. Frédéric I" le savait fort bien : tout le monde le savait. Du Puy, à. la fin de l'année précédente, avait envoyé à la cour et à Melternich les noms des personnes qui devraient jouer un r6le dans l'investiture de la souveraineté. Il avait en même temps indiqué les offices et les charges de NeuchAtel qu'on pouvait leur promettre avant l'investiture et qu'on aurait à distribuer après. On conclut à fievaix « que le droit et la négociation étaient les deux moyens qui devaient, humainement parlant, conduire au succès des prétentions du roi et que le droit n'y était proprement requis que pour le décorum, au lieu que de la négociation devait dépendre cette affaire'». La négociation consistait à gagner les juges, à promettre ou à distribuer des charges, des indemnités, des pensions.
1. SUigerft Warlembârg, £2 janTler n04. A. R. P., Acla neuck. success., t. Vlll, a. Bojve, Ann. hislor., U IV, p, H6. A. R, P., ibid., Md.
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Sa Majeslé prussienne approuva. L'entrevue de Bevaiz était un vrai succès : Frédéric I" se félicitait de voir enfin Berae et NeuchMel d'accord, la famille de Sleîgcr associée à la famille de Montmollin. Quelques temps après, une autre entrevue, un autre rapprochement vinrent accroître sa joie et aea espérances : Denormandie, l'agent spécial des négociations en Bourgogne, se rencontra à Coppet avec du Puy, le suivit à Berne, fit ta connussance des Steiger, leur plut '. Tout le monde s'entendait désormus pour préparer le succès du plan arrêté à Bevaix.
La conduite de l'affaire était entièrement remise aux Steiger : rien ne devait se faire sans leur approbation ; le roi avait une entière confianco en eux, et recommandait à tous ses agents de leur témoigner la même confiance'. Avec leurs conseils, du Puy continuerait à gagner des partisans à Neuctifttel et & Berne de toutes les manières, et par les moyens dont on était convenu à Bevaix; Bondely, le frère du diplomate, baillî d'Eaubonne, continuerait & rechercher et à établir d'une manière plausible les droits du roi. Les avocats Peyrol et Brandt se tiendraient prêts à les soutenir devant les États, quand la succession serait ouverte. Chacun se mit à l'œuvre.
Le bailli Bondely, dans sa retraite d'Eaubonne, accumulait les meilleurs arguments en faveur de la cause tout à fait détestable qu'on aurait à soutenir, et composait un docte traité dont il envoyait à mesure les feuilles à Berlin '. Du Puy fut mis en rapport avec des banquiers suisses, Fatio, Calandrini, et distribua à Neuchàtel des sommes que le trésorier général de Berlin et le secrétaire royal Ilgen ordonnançaient, maïs qu'on jugeait toujours insuffisantes. Les Suisses ne démentaient pas leur vieille réputation, et le proverbe qui l'a consacrée. L'ambassadeur d'Angleterre, Agliomhy avertissait le
1. Denormandie su roi, S mars 1104. A. B. P., Acia neuch. suecets., t. ^'Ill ; — E. SUiger, bailli de Lausanne à Waitemberg, 19 mars llOi. A. R. P.,ibid., ibid.
2. Le rof à da Pu;, ^1 mars 17M. A.R. P., ibid., ibid.; — Le roi a Denormandie, 3 avril noi. A. R. P., ibid., ibid.
Bondely au roi, 15 mars 1701. A. R. P., ibid., ibid
minislre Wartemberg plaisamment que pour les Neuchâtelois le grand nombre des prétendants était ime bonne fortune, qu'ils en auraient soubaité mémo davantage '. Ni le droit ni la aégoctatioD ne furent donc négligés; la diplomatie prussienne agit aussi auprès des cours étrangères, des puissances alliées et prépara, avec la reine d'Angleterre, l'Empereur, les États généraux et le duc de Savoie, un traité secret, relatif à. la succession de Châlons-Orange, qui fut signé le 28 octobre
Toutes ces intrigues, toutes ces négociations avaient été menées dans le plus grand secret possible*. Depuis 1702, la cour de Berlin ne jugea à propos de faire que deux démarches oFficielles, publiques : au mois de février 1703, elle fit annoncer au conseil d'État et au conseil de ville de Neuch&tel, que le roi de Prusse, héritier naturel de Guillaume III, entendait faire valoir ses droits, et réclamer la partie la plus importante de l'héritage, le comté de NeuchAtel et Valangin *. D'autre part la cour prussienne avait publié, le {"'mai de la même année, un mémoire des droits du roi à cette succession, « mémoire abrégé des droits du feu roi Guillaume de la Grande-Bretagne sur le comté de NeuchAtel et ses dépendances'».
Mais Frédéric I" avait soigneusement caché l'objet véritable qu'il se proposait en réclamant Neucb&tet, les moyens
1. Agiiomby à Wartemberg, 23 iTril 11041 «Ces gens-là me paraUsent ajseez mercenaires et gens qai regardent celle affaire comme une moisBon pour eux. C'est pourqaoi ils aont bien aisea do grand nombre des préteudans, afin qu'il y ait d'autant plus à espËrer dans les distributions, soit d'argeot, •oit de charges. » A. R. P., Acta neueh. iwxen. , t VIII.
3. Boyre, Ann. hittor,, X. IV, p. 4i7 ; en note, Buyve ajoute : « Ce traité n'a pBB vu le jour, mais on l'a cru réel. ■ Il l'était, comme le prouve une dépèclie de Wartemberg à Montmoltln, 17 janvier 1705.
3. Wartemberg a Steiger, 14 avril 1703. * Si les cboies sont heureusement et secrètement conduiles. » A. R. P., Acta neuch. swxet*., t. V; — Steiger i Wartemberg, S3 janvier 1704 > majennsnt que l'on tienne bien la négociation en secret et sans fausses démarctieB ». A. R. P., ibid. , t. Vill.
Bojve, Ann. hislor., t. IV, p
5. Id-, ibid., p. 442. Le mâmolre avait tité composé par Denormandle.
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qu'il comptait employer pour acquérir le comté, et réaliser jusqu'au bout son dessein. Il lés avait mémo si bien cachés, qu'aujourd'hui encore l'histoire ignore presque entièrement et méconnaît l'importance de celte intrigue prussienne en Suisse.
Les faits que nous venons de raconter, et que nous avons pris aux archives royales de Berlin, ne peuvent plus aujourd'hui laisser aucun doute sur les véritables projets de la Prusse dans cette affaire. Louis XIV s'était contenté, à la mort de Guillaume III, de protéger ses frontières : en donnant, à Conti la principauté d'Orange, il avait nettement manifesté l'intention de ne se plus mêler du comté de Neuch&tel. Il avait d'ailleurs trop d'ennemis sur les bras, pour vouloir indisposer les Suisses et menacer leur neutralité. Frédéric I" , au contraire, depuis la mort de son oncle, avait tout préparé, tout mis en œuvre pour acquérir Neuchàtel, dans l'inlention évidente d'inquiéter et d'envahir même laFrance. Il avait pris, comme principal agent de sa politique, un homme que les Bernois lui recommandaient', puis il avait mis les Bernois eux-mêmes dans le secret de sa politique et de ses projets. La raison et le gage de cette alliance étroite, c'étaient l'intérêt commun que Berne, la Prusse et l'Allemagne avaient à. reprendre la Franche-Comté. Le roi de Prusse avait de nombreux agents en Suisse. Mais il avait, en outre, un personnel spécial en Bourgogne, les intendants Rigoine, Richard, le genevois Dcnormandie qui les diiigeait, les consultait; de Berlin, les ministres répétaient à ces agents, sans cesse, que toutes les propositions qu'ils feraient au sujet des domaines de Franche-Comté seraient les bienvenues ' : ces domaines, quoique restreints et disséminés, pourraient fournir un jour le préteste d'une invasion ou d'un arrondissement au delà du
1. Le roi b. Steiger, 4 bmtW llOi. A, R- P., Acta neuch. sitccas., t. VIII; — Wartemberg bu bailli Steiger, 4 avril 1704. A. R. P., ibid., ibid.
2. Warlemberg i DeDormaDdie, 3 avril noi. A. R. P., i/nd., ibid ; Deaormendie t Vaticmhtrg, 2\ mai 1704, et la Irllrc de Rifiolne h Dcnormandie qui te Irouve Jointe ù cette tlëpi^cbe. A. R. P., ibid., ibj^.
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Jura. Il n'en fallut pas davauLage, quaranlc ans plus tai-d, à Frédéric II pour occuper la Silésie. Enfin la cour de Berlin n'avait pas de peine à montrer aux puissances alliées, l'Angleterre et la Hollande , dont elle désirait le concours, suivant les paroles d'un publiciste fréquemment consulté par elle, qu'elles ne pouvaient trouver un plus sûr endroit que Neuchàlel pour chagriner la France. Neuchâtc c'était la Franche-Comté, et la Franche-Comté pour la France, c'était pro/>remen/ ie défaut de la entrasse', . Le silence était l'élément essentiel d'une intrigue à si long;ue portée, et si savamment ourdie, le mensonge même.
L'amhassadeur d'Autriche en Suisse, Trautmansdorf, reçut en janvier 4703 de la cour de Rome l'avis qu'une secrète entreprise se concertait entre la Prusse et les Bernois pour décider du sort de Neuchâtel et qu'il fallait veiller h ces intrigues protestantes. Trautmansdorf connaissait fort bien déjà l'entreprise, les intrigues et tous les projets de Frédéric I*', depuis longtemps. Il nia pourtant : le bruit dont lui parlait le pape était un bruit en l'air. C'était les Français, dans leur envie démesurée de régner à Neuchàlel, qui l'avaient tait courir pour tromper les simples. La vérité, c'est qu'il n'y avait rien. Sur « la foi germanique», l'ambassadeur d'Allemagne l'affirmait*. Le hasard se chargea de rétablir la vérité et de montrer ce qu'il fallait penser de la foi germanique.
Au mois d'août 1704, un courrier qui allail de Suisse à Berlin fut arrêté par un parti français et les dépêches qu'il portait remises au maréchal de Tallard*. C'étaient des lettres de du Puy à la cour, en date du 8 et du 16 juillet, la correspondance des frères Steiger de Berne et du résident Bondely
1. ConaldératioDS de M. de la Bignote, me., octobre 170S. A. R. P., Aela nmick. tucceu.,l. IV.
2. Boyre, Atm. hiitor., t. IV, p. 460: Lettre de TrauIiDBDidorff à l'archevaque de Rhodei, nonce du pape à Lucerae.
3. fioyre, <1nn. Aistor, , t. IV, p. **6 ; — Uoutmolliii à Wartembtrg.SB décembre n04. A. R. P., Aeia nevch. tuccai., t. VU! ; — du Puy au uSuic, 3 janvier 17:5. A. R. P., ibid., t. IX; — MoDimoIlin au m»ine, Bjanvier 110$. A. R. P., ibid., t. iX i — BouUely au mCmc, 14 jsDfier 1109. A. R. P., ibid., t. IX.
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avec le premier ministre Wartemberg, des principaux agents par conséquent de Frédéric I" en Suisse.
Cet accident venait fort mal à propos troubler les combinaisons de la Prusse, dévoiler ses projets et ses moyens. Dans une des dépècbes interceptées, du Puy disait par exemple que ta cour avait moins en vue le droit que la négociation dans cette affaire '. Entre Prussiens, entre partisans de Frédéric l", sans doute on en convenait tons les jours, depuis longtemps ; mais c'était là une vérité que le public n'avait pas besoin de connaître, un aveu que la France et les prétendants français ne manqueraient pas d'exploiter. En outre, depuis la mort de Guillaume d'Orange, Frédéric I" et ses officiers avaient compté sur leurs intrigues à Berne, à NeucbAlel pour être prêts les premiers. La duchesse de Nemours ne mourait pas : leurs intrigues étaient connues. Ils en perdaient tout le bénéfice: à quoi leur servait-il d'avoir pris les devants? Les partisans du prince de Conti, avertis par le roi de France, allaient se mettre en mouvement et s'arranger pour regagner le temps perdu. Les gens de Berne ou de Neuchàtel qui s'étaient donnés à la Prusse, secrètement, se trouvaient compromis par cette découverte malencontreuse : les Steiger surtout^ qui écrivirent immédiatement au roi pour lui demander une indemnité et une pension *, et certains neuchàtclois dont du Puy dans sa lettre indiquait les intentions, les mouvements, et même les salaires*. Enfin, le résident officiel de la Prusse en Suisse, de Bondely qui, depuis la conférence de Bevaix, n'avait plus été tenu au courant des négociations de la cour, apprenait tout à coup, avec le public, qu'auprès de lui, en dehors de lui, existait une diplomatie secrète, active, dont l'avocat du Puy était le chef*. B ne pouvait le pardonner à du Puy qu'il avait mis autrefois en rapport avec la Prusse et
1. Du Pujf à BriiDJt. 3 Janvier 1103, A. R. p., Acla neuck. tuceesi.,t. IX.
2. Du Puj à Wartemberg, 3 jauTier 1705. A. R. P., ibid., ibid.
Boyre, Ann. histor., l. IV, p
i. Sl«lger à Warlemberg, St j&avler lias. A. R. P., ibid., ibid. ; du Puy à Warlamb«rg, 31 janvier IIOS. A. R. P., ibid., ibid.
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ses amis de Berne : laconcorde.'queleroiavaiteutantdemalà établir entre ses agents, était de nouveau menacée, au moment où elle devenait surtout nécessaire'. Du Puy, pour se justifier, voulait imprimer les lettres interceptées avec un commentaire '. Bondely exigeait son rappel. Le roi redoutait les commentaires de l'un, les violences de Tautre.
Tout n'était pas perdu cependant. C'était un contre-temps, ce n'était pas un désastre, comme du Puy s'efforça à ce moment de le démontrer à la cour. On ne pouvait plus nier qu'il y eût, entre la Prusse, Berne et certains neuch&telois, une secrète intrigue pour procurer, à défaut de droit bien établi, la succession de Neuch&te) à Frédéric I". Mais la France et le public ignoraient encore l'objet véritable de la politique prussienne dans le Jura, les espérances communes de la Prusse et des Bernois sur la Franche-Comté. Il suffisait, pour détourner les soupçons, et pour dérober au public le reste de l'intrigue, que la direction de l'affaire passât en d'autres mains que celles de du Puy. 11 n'y aurait même ainsi de perdu réellement que du Puy.
L'avocat genevois ne se fit aucune illusion sur le sort qui l'attendait, il voulut prendre les devants : il demanda au roi, pour prix des services qu'il avait rendus, et qu'il ne pouvait plus continuer, une pension'. La cour hésitait, cependant, non sur le principe même, mais sur la manière de l'écarter. Elle ne voulait pas mécontenter les Steiger qui engageaient le roi à l'employer encore, loin de la Suisse, h Berlin, et elle craignait, en le rappelant k Berlin, d'exciter la jalousie de Bondely, de justifier et même d'accroître les défiances du public * . Elle préférait le garder en Suisse, en le
1. Wartemberg à E. Steiger, 2i février 1703 : ■ Ces dlacuesions et discorde! noui désoleat. ■ A. R. P., Acla n«uc4. auceesa., t. IX.
2. U'artembergà MoDlmolIlD, S3 février i7D3. A. R. P., ibid. , ibid.
3. Du Puy à WartembN-g, 2f janvier tlOS. A. B. P., ibid., ibid.
i. Le roi à da Pay, n janvier llOî. A. B. P., iiid., tftid.; —Steiger ùWartemberg, 2* jaDvier 1705. A. R. P., i6irf., ibid.; — Wartemberg a HontmoUin, 30 janvier 1705. A. R. P., i£i(f., i£iff. ; — Wartemberg à Montmollin, 33 février 1705. A. R. P., ibid., ibid.
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réduisant au rûle d'avocal, pour lequel au début il avait été engagé*. Quanta le congédier simplement, il n'y fallait pas songer. Il avait trop de moyens de réparer et d'exploiter une disgrftce : nul mieux que lui ne connaissait, pour les avoir encouragés, préparés, les desseins les plus intimes de la politique prussienne en Suisse, depuis trois ans. Précisément c'étaient ces des.seins que la PrusBc n'entendait ni révéler, ni abandonner.
Wartemberg signifia à du Puy qu'on le gardait, mais à la condition qu'il restât sur le pied d'avocat, non de ministre, et ne se lit pas Faute, pendant les premiers mois de 1705', de le lui rappeler plusieurs fois. La cour choisit alors, comme homme de confiance, le représentant de NeuchMcl à la conférence de Bevaix, le neveu du chancelier, Emer de Hontmollin. On lui remit la direction de l'affaire.
Ce choix avait un double avantage : il donnait satisfaction aux gens de NeuchAlcl, qui se plaignaient toujours de voir l'affaire et les bénéfices de l'affaire aux mains des Hemois. Au mois de mai 1704^ MontmoUin avait réclamé dans ce sens au ministre Wartemberg qui s'étail empressé de lui faire tenir mille écus, et l'avait chargé de certaines distributions d'argent à Neuchàiel. II n'avait plus cessé de correspondre avec lui'. Désormais, MontmoUin n'aurait plus rien h réclamer, ni pour lui, ni pour ses concitoyens; on le choisissait comme le chef même de toute l'intrigue.
D'autre pai't, quoique MontmoUin fût de IVeuch&tel, et que du Puy eût été plutôt l'ami des Bernois, la substitution de l'un à l'autre ne forçait pas la Prusse à modifier ses projets sur la Franche-Comté. Et c'était pour elle le point essentiel.
1. Wartemberg à E. de Steiger, 29 mai llOS : « Il a été engagé sur )e plé d'avocat, non de miniatre. » A. B. P., Aela neach. meee>s , t. X.; — Le même è du Puy. 22 mai 1105 : « Qu'il !<'aUache donc au méller davocnt qui est le sien. » A. R. P., ibid., ibid.
3. Warlemberg h Montmotlin, 30 junTier HOS. A. R.P., t"Mrf.,t, IX.
3. MoDtniollia & %Yartemberg, — Wartemberg & MontmolliD, 3 et 13 mal 1704. A. R. P., ibid., t. Ylll.
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Les Neuchàtclois n'agissaient pas tous, en cette afTaire, par des motifs désintéressés. Le chancelier de Montmollin avait pu redouter l'établissement de la Prusse en Fraache-Comlé, par patriotisme. Les^ensdeNeuchaiel le désiraient, par intérêt, Emer de Afoiitmollin,qui semble avoir été toujours très besoigneux et trës avide, particulièrement. Ils espéraient, en aidant le roi à étendre ou à fortifier ses domaines en Franche-Comté, faire leur profit de radminislration de ces domaines. Le 15 décembre 1704 , Montmollin écrivait à Wartemberg qu'il souhaitait avec ses amis le retour de la Fraocbe-Comté à l'Empire, afin que Sa Majesté put un jour unir ses terres 4e Franche-Comté à Neuchàtel '.
La découverte des dépèches de du Puy, son remplacement par Montmollin ne modifièrent donc pas essentiellement, en 1705, l'œuvre de la diplomatie prussienne dans l'atTaire de NeuchMel. Cette intrigue demeura ce qu'elle avait été dés l'origine, un effort secret de la Prusse pour prendre les clefs de la Suisse centrale, du Jui-a et de la Franche-Comté.
En ce sons, Frédéric I" put même se féliciter de l'accident qui l'avait d'abord très vivement alarmé ; il s'assura qu'à Neuch&tel et à Berne, il trouverait un concours utile pour réaliser SCS projets contre la France.
Il en eut la preuve immédiate au début de l'année : inquiets delà faveur que la cour témoignait à Montmollin, les Bernois avaient eu l'idée d'envoyer du Puy à Berlin, à la tin do décembre, avec des instructions très précises. Du Puy devait surtout prier le roi de faire établir ses droits sur les terres de Bourgogne, de préparer un projet d'échange utile à la principauté de Neuchàtel, et aux frontiiïrcs du canton de Berac, enfin de s'assurer te concours des puissances alliées*. La cour ne voulut pas recevoir du Puy à Berlin à la fin de 1701,
S. Wartemberg i Monlmollio, iH octobre 1704, A. B. P., Acia neuch. $w:tas,, 1. Vlir; — MoDlmolliD à n'arlemberg, 20 octobre 110t. A. R. P., ibid.. ihid.; — tnMruclioDS j'oiir du Puy, oclobrcnM.A.Il. f,,ibid., ibid.; — le roi A Ju Puy, 30 janvier 1705, A. B. P., iàid., t. 1\.
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maisellu lui demanda ses ioslructions, les examina et les communiqua à Montmollin. Montmollialcs approuva en liëremcnl.
11 fit mieux ; il pressa à son tour le roi do Prusse de s'entendre avec les Alliés pour envoyer un corps d'armée en Franclic-Comlé. Une invasion en Franche-Comté, c'était le dernier mot de tout oc vaste projet , la conclusion nécessaire de cette intrigue. Il fallaitla préparer'.
Ce n'était pas la volonté qui manquait à Frédéric I", mais k moyen de mener aussi loin des projets qui lui plaisaient d'ailleurs. Les Alliés étaient forcés de répartir leurs forces sur des points d'attaque si éloignés les uns des autres, qu'ils pouvaient hésiter à en chercher un nouveau. Il leur fallait des troupes en IlaHe, sur le Rhin, sur la Moselle, aux Pays- Bas et en Portugal. Le roi promit au moins de donner au commandant de ses troupes en Italie, le prince d'Anhall, l'ordre de se tenir prêt au cas où on aurait hesoin de lui sur le Jura. Et le 5 mai 1703, cet ordre fut effectivement donné*.
Le roi de Prusse sentait bien ce que cette mesure avait d'insuffisant. Montmollin demandait davantage. Les troupes prussiennes d'Italie pouvaient être utiles à une action défensive, mais ne suffiraient point & l'attaque que Montmollin méditait et proposait. La Prusse, pourtant, ne pouvait faire mieux, n'espérant rien des Alliés.
A force de chercher, on eut enfin à Berlin une idée que l'on communiqua aussitôt à Berne et à Neuchàtel. Ne pourraiton pas faire quelque alliance entre le roi, le duc de Savoie, et même tous les cantons protestants, tant pour pousser contre la France les avantages que Dieu avait donnés aux Alliés jusque-là sur elle, que pour s'assurer d'un bon succès dans l'affaire de Neuchàlel? Le duc de Savoie ne refuserait pas; le roi était prêt à y contribuer autant que possible: il ferait passer des troupes en Suisse. Une tiendrait donc, pour
i. Cr. Appendice fil.
a. Monlmollin ù Warlemberg, 23 mars nOS (en chiffres), A. R, P., Acia riiuc/i. auccest., t. 1\; — Warteinbcrg ù MontmolliD, S mai 170S, A. K. V.,iùitl. t. X.
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coosritaer cette ligue, qu'à y faire entrer le canton de Berne, les cantons protestants, et le comté de Neuchâlel '.
Les propositions de la Prusse aux Suisses, en mai 1705, à la veille des grandes débites <Je la France pendant l'année 1706, étaient d'une importance qtii n'échappera à personne. Il est regrettable seulement que les archives en aient gardé le secret si longtemps.
Il est acquis désormais à l'histoire, qu'en 1705, le roi de Prusse essaya d'entraîner la Suisse dans la coalition des puissances européennes: Une pareille tentative était la pégation même de la neutralité helvétique, la violation flagrante du droit public européen. Les Bernois refusèrent de s'y associer, les Neuchateloia aussi. Frédéric I" eut beau insister, flatter : ils voyaient des obstacles invincibles, les traités de 1S16, de 1648, de 1663 qui semblaient lellres mortes pour la Prusse. La cour de Berlin avait trop présumé des bonnes intentions de ses alliés de Neucbfttcl et de Berne: leur désir était bien de voir se reconstituer, entre eux: et la France, la barrière franc-comtoise, non pas de la reconstituer eux-mêmes au moyen d'une guerre avec la France. C'était peut-être l'intérêt de la Prusse et de l'Allemagne ; ce n'était pas le leur.
On comprendra maintenant pourquoi Frédéric I" tenait tant à Neucbâtei. li avait ses raisons pour écrire à Metlernich alors: « Soyez persuadé que celte affaire de Neuchâtel nous tient autant à cœur qu'aucune de celles qui sont présentement sur le tapis, et que nous no négligerons rien de ce qui pourra la faire réussir. » Metternich connaissait le secret de la diplomatie prussienne. Au mois d'août 1700, il quittait Ratisbonne, pour venir soutenir à Berne, officiellement, les droits de son maître à la succession du comté.
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LE PBOCÊS DE i707. — LA PRUSSE ET LA FRANCE.
Lamission officielle de Mctteroich en Sui89e{aoiltl706)marquai! une dale iraporlaDte dans l'histoire du comté de Neuchâtel. Celait le moment prévu depuis longtemps par le chancelier Monlmollin,«rûccuiTence périlleuse et prochaine» qu'iiredoutait pour son pays. E^es jours de la duchesse de Nemours étaient comptés ; la maison d'Orléans s'éteignait ; le prince de Conti déclarait ses prétentions, puhliait l'esposé de ses droits, engageait des agents, cnrâlail des Neuchâtcloïs et réclamait enfin l'appui de l'ambassadeur de France en Suisse, Puysieux '. Le roi de Prusse avouait ce qu'il ne pouvait plus dissimuler, ses intrigues à NcuchAtel , les moyens qu'il emploierait à l'appui de droits hautement affirmés depuis longtemps, et très contestables. Il envoyait un ministre, pour affirmer ces droits publiquement et les soutenir. La vacance de la souveraineté, quoique la souveraine vécût encore, était officiellement ouverte.
Cet événement ne modifia pas d'ailleurs ta politique du gouvernement prussien, ni surtout les desseins cachés qu'il poursuivait dans cette affaire de NeuchàLel. Frédéric I*', en annonçant ses prétentions sur le comté, se gardait bien de dire encore pourquoi il voulait obtenircette souveraineté éloignée dans le Jura. Mais le ministre qu'il chargeait publiquement de la réclamer avait reçu aussi la mission secrète de travailler à un établissement plus considérable en Bourgogne. Mettcmicb poursuivait avec les Bernois l'œuvre que du Puy avait pré-
1. Mejercron au roi, 15 septembre 1103, A. R. P., Aelaneuch. nuxess., t. X; •^ Bandel; au roi, 36 sepiembre 1705, A. R, P., ibid.
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parée, el dont l'acqiiisilion de Neuchàlcl était seulement la préface et la condition.
Les instructions de Mettcrnicli étaient entièrement conformes au plan que du Puy avait soumis à la cour et que la cour avait accepté '. Mettemich avait vu du Puy h Ratisbonne, au moment où Frédéric rappelait l'avocat à Berlin, et l'envoyadt lui-même & Neuchâtel. Ils s'étaient entendus sur tous les points*. Le premier soin de l'ambassadeur, à son arrivée en Suisse, fut de s'assurer des Bernois. Il eut avec eux de nombreuses conférences, dont iladressait fidèlement chaque fois le compte rendu à Berlin. Je no crois pas qu'il y ait eu jamais dans aucun temps,, dans aucun pays, d'agent diplotique aussi communicatif avec son gouvernemeni, disons le mot, aussi bavard. Ses relations, son journal constitueraient presque dansjes Archives royales de Prusse un fonds spécial. L'historien d'ailleurs n'a pas le droit de s'en plaindre et, dans l'affaire qui nous occupe, j'ai eu bien des fois l'occasion de m'en louer '.
Les premières fois que Mettemich vit les « bien intentionnés >' de Berne, le bailli Steiger, le bandcret Villading, le baron d'Erlach, et le chef de l'intrigue à Neuch&tel, Montmollin, il put se convaincre quelles étaient leur hatnc contre la France, leurs vues intéressées sur la Bourgogne. Steiger lui répétait que Sa Majesté Prussienne devait uniquement se préo'ccupcr de faire passer la Bourgogne entre les mains d'un tiers, de l'Autriche ; d'autres insinuaient qu'il leur serait égal de voir la Franche-Comté appartenir à la Prusse, pourvu surfout qu'elle ne fût plus & la Franco *. Montmollin lui fil,
l.C«8 iostrucUoDi ont été publiées dans le Miuie Seuchiitelois, t. XIII, 181G, p. 117, d'après un m&iiuscrit conecrvÉ à la Dihliothëqne de Genèvp, qui provient des papiers ilc l'aTOcat Peyrol.
S. Mettemich au roi, SB juin I7D3 : ■ Je le crois bomitia de ecrvlce, et «on zèle n'est poB n bldoier. ■ A. R. P., Aela tuuch. succtts,, L X.
3. Noos cilerons, d'après les papiers de Metternicb, eoQBervès aux ArchiTe» Royales de Prusse, et divisés en 3 séries : 1° Bescrlpla; 2' Ueylagcni 3' Dlarium ou jouraot.
t. HeUcrnlcli an roi, 11 uclobrc 1706, A. R. P., Acla ntuch suerfm., t. XIII.
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dans uD mémoire qu'il présenta le 30 octobre, des propositions d'échange identiques à celles qu'il faisait depuis deux aus, ou de conquête, analogues à celles que faisaient les Beniois'.
Mettcrnich écoutait tout, encourageait tout le monde, et ne cherchait en somme qu'à ohlenir la promesse d'un concours effectif contre la France. Ces dispositions étaient excellentes ; mais elles ne suffisaient pas à la Prusse. Elle n'entendait pas attendre que la France fût tout & fait abaissée, l'Espagne abandonnée, les Pays-Bas reconquis, l'Alsace restituée. Elle voulait faire déclarer les Suisses immédiatement, les entraîner dans ta coalition, et ruiner la France le plus tât possible avec leur aide. ,
C'est là le sens incontestable de toutes les conférences de l'ambassadeur avec les Bernois à cette époque. Le 19 novembre 1706, il causait avec l'un d'eux, Kilchberger. « Les Suisses, dit-il, devraient profiter des conjonctures présentes pour assurer leur liberté, et ils seraient tranquilles le jour où ils n'auraient plus à craindre la Franche-Comté et Huninguc. — Cela est vrai, reprit son interlocuteur, les AlUés ne devraient pas laisser la Franche-Comté à la France, puisqu'ils ont résolu de l'abaisser. — Au moins, dit Metternich, les Suisses devraient-ils y contribuer, en paroles*. » Un autre jour, le 4 décembre, l'ambassadeur demandait davantage au conseiller d'État Tscharner : » Celui-ci s'étonnait qu'on n'eût pas enlevé la Franche-Comté à la France, non seulement pour s'assurer de Neuchfttet mais dans l'intérêt général de l'Europe. — Pourquoi, s'écria Metternich, les Suisses, cette nation de héros, illustre entre toutes, ne s'en mêlaient-ils pas'? » Le langage de Metternich était, on le volt, absolument conforme aux propositions que la cour avait faîtes l'année précédente aux Bernois. L'aiTairc de Neuch&tel n'était plus «ju'une question secondaire : l'objet principal, la grande atlaire, c'était la con-
1. UellerDJch au roi, 30 octobre 1106, A. R. P., Acta neuch. suça
2. 19 Dovembre nOB, A. R. P., Papiers de Metternich, Diarium.
3. 4 déccnibre l'll6, A. R, P., Poiiiers de ilellernich, Diarium.
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qu^te de la Franche-Comté, et l'adhésion des Suisses à la Grande -Alliance.
A la même époque, l'ambassadeur prussien fut en relation constante avec un réfugié français, conseiller de la ville de Lausanne, Seigneux, qui était venu lui offrir, au mois de décembre, un projet d'invasion en Franche-Comté". Ce projet, suivantson auteur, élait de nature à satisfaire tout le monde, les NeucbAtelois d'abord, qui souhaitaient vivement la reconstitution d'une barrifere entre eux et la France, les Bernois qui redoutaient Louis XtV, et tous les cantons en général qui auraient le sel de Bourgogne à meilleur compte, la Prusse surtout qui y gagnerait Neuchâtel et peut-être en outre des revenus considérables. Ces arguments n'avaient rien de nouveau : c'étaient ceux-là même que les frères Sleiger, Montmollin et du Puy, depuis quatre ans, faisaient valoir à la cour. La cour les connaissait, les appréciait ; depuis longtemps, elle avait approuvé le projet. Mais elle ne trouvait pas les moyens de le réaliser. Il était trop vaste pour que la Prusse put se charger à elle seule de l'exécution. Les Suisses hésitaient à donner leur concours. Pouvait-on compter sur celui des Alliés? Metternich chargea aussitôt Seigneux d'étudier de nouveau ce côté pratique de la question, et de lui fournir des arguments pour les puissances alliées. Seigneux lui présenta quelques jours après un second mémoire '.
L'intérêt des Alliés était évident. Il suffisait d'examiner la situation géographique de Neuchâtel et de la Bourgogne, par rapport à l'Europe, k la Suisse et à la France. Maltresse de la Franche-Comté , la France menaçait constamment l'Allemagne et dominait la Suisse ; maîtresse de la Franche-Comté, l'Allemagne affranchirait la Lorraine, annulerait la puissance française en Alsace, enfermerait les Suisses et les enserrerait dans le cercle de sa politique, acquerrait enfin aux côtés delà
1. Melteraich au roi, S décembre 1106, A. B. P., Acfa neuch. success.,
S. Metternich auroi.Sdéceœbre 1706, — A, R. ?.,ibid.,ibitl.; A. R. P., Papiers: (iMelternich, Beylngen. Cf. Appendice IV,
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France une position formidable, dans une province riche, hostile à Louis XIV. Jamais l'importance de Ncucbàlcl et de ia Franche-Comté pour l'Allemagne n'avait été mieux mise en lumière. Seig'ueux iipporla des cartes à l'ambassadeur prussien ' ; il lui montra combien l'occasion était belle pour l'Empire de reprendre avec avantage, contre la France, le combat séculaire sur les rives du Rhin, de la Moselle et du Rhftne. Dans ces conditions, l'acquisition de Neuch&tel n'était plus une aiïaire personnelle au roi de Prusse, c'était une affaire allemande au premier cheT, une affaire européenne.
Mctternicb s'empressa de transmettre ces projets, ces arguments h la cour. Et la cour de Berlin n'hésita pas à proposer aux Alliés, comme elle avait fait aux Suisses, une invasion en Franche-Comté. Spanheim reçut l'ordre d'interroger Malborough*. Malborough répondit que c'était une affaire à être entreprise par une armée en Allemagne, qu'il approuvait le projet en principe, mais qu'il était pour le moment impossible [le distraire aucune des armées de la coalition. 11 s'en tenait k la promesse qu'il avait faite en 1704 d'aider le roi de Prusse à obtenir Neuchâlel *.
La diplomatie prussienne fut plus heureuse avec l'Autriche. L'Autriche avait en Suisse deux représentants, son ambassadeur TrautmansdorlT el un agent sans caractère officiel, le général comte de Saint-Saphorin. Ils s'enviaient et se contrariaient le plus souvent* ; mais ils furent d'accord pour encourager les desseins de ta Prusse sur la Franche-Comté. L'ambassadeur le ht avec une certaine réserve que lui imposait sa situation ofQciclle en Suisse, le comte de Saint- Saphorin avec une ardeur parfois intempérante. Son zèle égala, et souvent dépassa celui des agents prussiens qui pouvaient le tenir pour un des leurs.
1. Hetleriiich ou roi, 8 liécombro n06, A. R. P., Aeta neueh. succeat., t. XIII ; — A. R. P., Papier* de Metiernkh, BeylagcD.
2. Spanheim tm roi, ÛS janTler 170T, A,. R. P., Aeia nnueh. ituxesa., t. XIV.
Lo roi à Metleniicb, 1 mars 1707, A. B. P., ibid., ibid
i. Jleltcrnicb au roi, SI décembre 1706, A. R. P., ibid.. t, XIII.
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Du 6 au IS décembre 1705, Saint- Saphorin avait reçu des commissions <lu roi de Prusse relativement à Neuchâlcl ; en lui donnant toutes sortes de marques d'estime, Frédéric I" l'avait invité à joindre ses efforts à ceux de Metternich, dont l
le départ pour la Suisse se préparait '. Saint- Saphorin n'y ^
manqua point. Metternich l'employa comme un interprète fort utile auprès du prince Eugène et de la cour de Vienne. Grftce ,
à lui, l'Autriche fut toujours informée des projets de la Prusse i
et souvent disposée à les servir. _, >
Pendant les six premiers mois de sa mission, Metternich "^
oe perdit pas son temps, comme on peut le voir dans son journal conservé aux Archives de Berlin. Et comme le prouve le même document, il s'occupait beaucoup plus de laFranchc- Comté que de Neuch&tel. Il essaya de déterminer les Suisses à rompre eux-mêmes la neutralité, d'intéresser l'Europe à , la conquête de la Franche-Comté : il voulut en un mot fortifier la coalition et la détourner vers le Jura. Ncuchàtel n'était qu'un prétexte, un moyen, la Bourgogne était le but et la raison dernière de ses efforts.
L'activité de Metternich fut même si grande alors que la France finit par en trouver le secret. Son arrivée avait éveillé l'attention de l'ambassadeur de Louis XIV, Puysieux, qui étudia ses démarches, devina aussitôt la portée véritable de ses conférences avec les Bernois. Depuis le mois de juillet 1706, d'ail leurs, il avait été averti par l'intendant de Franche-Comté, de Bernage, que les réfugiés français du canton de Vaud préparaient avec les Bernois toutes sortes de projets sur la Bourgogne*. Au milieu de septembre, le chargé d'affaires à Soteure, La Chapelle informait la cour de France du ce qui se tramait à Berne entre Metternich, les représentants des Puissances Alliées et les Suisses pour faire reconnaître le roi de Prusse comme souverain de Ncuchâtel : cette reconnaissance
1. Saiot-SaptaoriD à McUcroicti, 9 dfcciubre 1705, A. R. P., Acla neuck, aucctts., t. XI.
2, CorrespundoDCo de Bcmugo et Pujsieui, A. E,, Franche-Comtt ; cf. appendice IV.
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serait dangereuse « à cause du voisinage de la Franche- Comté » '. Puysieux était beaucoup plus aftirmatif : jusque-là, il avait cru que le principal objet de M, l'électeur de Brandebourg, en envoyant M. de Mellernich, était l'affaire de Neuchâlel ; mais il ne pouvait s'empêcher de croire qu'il n'cùl encore quelque autre vue que celle-ci*.
La Chapelle étudia de plus près les démarches du ministre prussien : un de ses hommes connaissait le gouverneur du iîls de Metlernich, un pîétiste que le comte avait amené avec lui do Ralisbonne. Il fut ainsi très bien renseigné : le comte de Mettemich faisait entendre à. Berne qu'il, était venu pour assurer les Suisses, de la part de l'Empire, qu'ils seraient compris dans la paix générale, et qu'on obligerait la France à rendre la Franche-Comlé el à raser Huningue. Il sut que les Bernois se repaissaient de ces discours chimériques, et que Metternich avait gagné leur confiance'.
he ministre des affaires étrangères, Torcy, en recevant à Versailles cette nouvelle, qui était bien fondée, ne put d'abord croire à un entraînement aussi irréfléchi des Suisses. La Suisse, pour échapper à l'influence française, irait-elle j usqu 'à se donner à l'Allemagne*? Pour que la France consentît à rendre la Franche-Comlé, il faudrait qu'elio fût à la dernière extrémité et l'Autriche, par suite, à un point de grandeur d'où elle serait redoutable pour tous ses voisins, pour les Suisses surtout. Torcy avait raison, mais il reçut des agents ft-ançais en Suisse, par le courrier suivant, deux nouveaux avis dont l'exactiludc ne pouvait faire aucun doute. ■ La Chapelle avait eu la visite d'un bourgeois de Berne que lui envoyait un des hommes influents du canton, le bandvret d'Erlach'. Mettemich s'était ouvert à d'Erlacb, qu'il croyait du parti prussien et qui était en correspondance
1. La Chapelle à Torcy, il Beplembre 1706, A. E., Suiste, t. CLXXVl.
2. Puysieux à Torcy, 21 septembre 1106, A. E., Suisse, t. CL.\X\'I. S. La Chapelle h Torcy, 6 octobre 1706, A. E., Sitit»e, t. CI.XXVII. «.Torcy àLaCLapellê, 13 octobre 1706, A. E.,Suiitt. t. CLXXVII. EU Cbopciic ù Torcy, octobre 1706, A.E. Suwe, l. CLXXVII.
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avec du Puy. Il avait eu tort : d'Erlach n'était ni pour la France, ni pour la Prusse, il était avant tout « bien intentionné » pour le repos de sa patrie. Et peut-être, comme le chancelier MontmoUin, craignait-il pour Berne et pour la Suisse les revendications de l'Allemagne dans le Jura. La Chapelle connut ainsi les discours que Teavoyé de la Prusse allait tenir chez tous les conseillers et chez les principaux bourgeois de Berne : Mettemich répétait dans ses visites qu'il n'était point venu en Suisse pour la succession de Neuchàtel, qu'il était venu pour faire entendre aux Suisses que les Alliés avaient résolu de leur procurer un voisinage moins dangereux, et de tirer la Franche-Comté des mains du roi, pour la donner à quelque autre puissance moins redoutable. Il leur confiait ces projets, en leur recommandant le secret, mais il voulait savoir de quoi ils étaient capables et quel fond on pouvait faire sur eux, quand on travaillerait pour eux. La Chapelle n'avait pas été trompé : c'étaient bien là les conversations que Mettemich tenait aux Bernois et dont on retrouve les termes même dans son journal.
D'autre part, d'Affry, l'ami le plus inQuent de la France dans le canton de Fribourg, confirma au marquis de Torcy les renseignements que lui donnait le chargé d'affaires La Chapelle '.
Une nouvelle plus grave encore arriva à Versailles, atténuée pourtant par ce qu'on apprit en même temps du zèle et do l'habileté des agents français. Les Bernois, sur les conseils de Mettemich, avaient imaginé de constituer une commission de conseillers d'État, pour faire comprendre la République de Beme dans le traité de paix '. La Suisse n'était pas en guerre avec Louis XIV ; ce procédé n'était qu'nn moyen détourné d'associer Berne à la Grande-Alliance, sans le compromettre, pour lui procurer sa part des dépouilles de la France. Mettemich poursuivait son œuvre : c'était le nouveau
1. D'Affr; à Torcy, 31 octobre 1106, A. E., Suitse, t. CLXXV1I.
2. U Cbapelle à Torcjr, G janvier 1707, A. E., Suiaie, t. CLXXVIIi.
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pi^e qu'il tendait aux Suisses, la nouvelle embûche qu'il dressait contre nous au début de 1707. Heureusement, La Chapelle avait réussi à faire entrer dans la commission des amis de la France ; des six conseillers qui la composaient, deux du petit conseil, Frisching et Imhoff étaient, ou neutres ou dévoués à notre politique, deux du grand Conseil, Rotl et Graffenried étaient dans le même cas. L'homme dangereux, c'était le banderet Villading, le chef du parti prussien. D'Affry donna à Torcy les mêmes renseignements : quand il avail appris le projet suggéré par Metteraich aux Bernois, il était accouru à Berne, et avidt pris ses mesures avec « les bien intentionnés >> pour faire écarter les créatures de la Prusse'. Il y avait réussi, et Metternich ne se consolait pas d'avoir échoué. Mais décidément, Torcy put so convaincre que l'ambassadeur de Prusse avait sur la Suisse des desseins qui dépassaient singu> lièrement l'afTaire de la succession de Neuchàtel.
A partir de ce moment, le gouvernement français reçut, pendant les premiers mois de 1707, tous les jours des preuves nouvelles. Au mois de février, les Bernois envoyèrent un député CD Hollande, pour régler quelques difficultés relatives au service des troupes bernoises dans Jcs armées des États- Généraux, en réalité pour négocier les conditions d'une alliance, selon les vues de Metternich '. Au mois de mars, l'ambassadeur de Prusse se transporta à Zurich, pour engager le canton à sci'vir les projets de son maître surNeuchftteIctsurla Franche-Comté. Là, comme à Berne, il répéta qu'on obligerait le roi de France à céder la Franche-Comté '. Torcy ne s'inquiéta pas outre mesure de ces mouvements de Metternich à Neuch&tol, à Zurich, à Berne ; il les surveilla pourtant, et exigea que ses agents en Suisse lui en rendissent un compte exact. La Francecourailailleursd'autres dangers beaucoup plusgrands*.
l.D'AUry oTorcy, lOisnfier 1107, A. E., Suiwe, t. CLXXVlll.
2. U Chapelle àTorcy, ! révrier 1707, A. E.,Su!.Me, t. CLXXVlll.
3. D'Affry à Torcy, 10 mars 1707, A. E., Suhie, t. CLXXVlll. — La Chapelle a Torcy, 30 mart 1707, A. E., SuiiK, I. CLXXVlll.
i. Torcy & U Chapelle, 6 avril 1707, A, E., Siiine, t. CLXXVlll.
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Au mois d'avril, il parut aux agents français, à La Chapelle, à d'AITry que la situation s'aggravait. Leurs amis étaient frappés véritablement de la réalité des desseins de l'électeur de Brandebourg sur la Franche -Comté. Ils étaient d'avis que le roi ferait bien de tenir des troupes en Bourgogne, et d'augmenter les garnisons d'Huningue et de Landcroon '. L'événement justifia leur défiance : La Chapelle apprit le 15 avril que sur les lisières de la Suisse et de la SouaJie, sur les frontières de SchalTouse, on organisait des bandes de camisards qu'un certain Biffier, de passage h Bàle, se préparait k diriger sur la Franche-Comté. 11 te signala au maréchal de Tessé qui le fit chercher àBâle et l'arrêta'.
Et puis, la France devait de plus en plus craindre que le roi de Prusse n'obtînt la succession de NeuchAtel. Si ce n'était pas tout ce qu'il désirait, ce serait au moins un premier succès qui était la condition de tous les autres.
Les prétendants français prenaient à l&che de faciliter par leurs divisions la besogne du comte de Metternich. A Neuch&tcl, à Bemc ou à la cour de Versailles, le parti de M. de lUatlgnon luttait contre le parti des Villeroi, et les uns comme les autres préféraient presque le succès du roi de Prusse à celui (lu prince de Conti. Au lieu do se réunir tous contre les étrangers, ils se détruisaient mutuellement et préparaient la voie à Frédéric I" '. Celle situation parut si dangereuse à Puysieux qu'au retour d'une absence qu'il avait faite pendant les premiers mois de 1707, il proposa au roi de prendre en mains la cause des prétendants français *. C'étaient des gftns atteints d'une maladie incurable; mais, dans le cas présent, leurs intérêts s'identifiaient avec ceux de la France même, puisque l'occupation de Neucb&tel était désormais présentée par les Prussiens comme une menace contre la Franche-
1. U Chapelle û Torcj, S avril 1707, A. E., Suhse, t. CLXXVIK.
2. Lu Chapelle àTorc;, 20 avril n07, A. E., Sume, t. CLXXVIII.
3. La CbepcUe à Torcy, 15 avril 1107, A, E., Suissi, t. CLXXVIII.
Puysleux à Tore;, G mal 1701, A. E.. Suiise, L CLXXIX
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Comté. Quelques jours après, Puysieux engageait enfin le roi à mettre des troupes en Bourgogne'.
Ainsi tous les agents de la France, au mois de mai 1707, s'accordaient à signaler au roi les desseins ambitieux de Frédéric I", à réclamer une action énergique à Neuchâlel, des mesures de précautions en Bourgogne. La duchesse de Nemours, très malade depuis quatre ans, était depuis un mois mourante, tl fallait se hâter d'arrêter la Prusse.
On ne saurait trop admirer la modération de langage, et d'actes que Louis XIV et son ministre Torcy opposèrent alors aux provocations de Frédéric 1", aux conseils de leurs propres agents de Suisse '. Certains historiens neuchAtelois, et, d'après eux, les historiens allemands ont à tel point dénaturé le caractère de la politique française dans Talfaire de Neuchfttel qu'il faut, pour revenir à une juste appréciation de cette politique, avoir sous les yeux, dans le texte même, la réponse royale du 16 mai 1707 k la dépêche de Puysieux. 11 faut aussi ne pas oublier, en la Usant, que la vacance du Comté était près de s'ouvrir, mais n'était pas ouverte :
H n ya desjà quelques joursque la duchesse de Nemours est fort malade, et son Age avancé laisse peu d'espérance 'qu'elle puisse sortir heureusement de l'extrémité où elle se trouve; ainsy les différents sur la succession de Neuchâtet vont recommencer, dans une conjoncture où les embarras de la guerre ne me permettent pas d'appuyer par là les droits do mes sujets qui prétendent à cette succession.
(I Hais quand mesme je le pourrois faire, jeseroisbienfasché d'employer auprès des Suisses, mes anciens alliés, d'autre voye que celle de la raison, de la justice et du propre bien de leur Estât. Ces considérations doivent estre assez fortes auprèz d'eux pour les empescher de déférer aux prétentions imaginures de l'Électeur de Brandebourg. Ils doivent faire réflexion
Puysieux H Torcy, 16 mai "01, A. E-, Suiise. l. GLXXIX
2. LeroiàPujsieaijdclaCloturc, etc., 16 mai 1707, A. E.,Siiiist, l CLXXTX; — le roi a Puyslcai, 26 mal 1707, A. E., Suisse, t.CLXXIX.
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qu'un Prince Proleslant, qui s'est toujoursdéclaré mon ennemy, sans sujet particulier et seulement parce qu'il est nettement engagé à suivre le sort de l'Ëmpiro, les engageroit souvent à des faschcux démeslez, s'il devenoiL leur allié, qu'aussilost que ta guerre commcnceroit entre ma Couronne etrEmpire,je serois obligé à regarder l'Estat de Neufchastel comme un ennemy, et, par conséquent, à prendre de justes précautions pour prévenir les desseins d'un Prince d'Allemagne qui en seroit possesseur.
u Je ne sçay pas quelles en seroient les suites et je ne puis pas en répondre, quelque ménagement que je veuille toujours avoir pour les Cantons. C'est à eus d'y songer; il est de leur sagesse d'éviter ces malheurs, comme il est de leur justice d'avoir seulement esgard aux droits de mes sujets qui véritablement doivent estre les héritiers légitimes de la Comté de Neufchastel. »
Ce langage de Louis XIV contraste éloquemment avec celui que Frédéric I" tenait au canton de Berne à la fin de J70S. Louis XIV s'adressait à la raison, au bon sens, à la clairvoyance des Suisses; Frédéric 1°' exploitait leur jalousie ombrageuse, excitait leurs ressentiments et leurs rancunes religieuses contre la France. L'un les engageait, au nom d'une alliance séculaire et de leur intérêt même, à ne pas prendre parti dans les conflits perpétuels de la France et de l'empire d'Allemagne ; l'autre, au contraire, soi-disant dans l'intérêt de l'Europe et de la religion protestante, voulait les entraîner àsoutenir, avec les Alliés, les revendications de l'Allemagne sur le Rhin, le Jura et les Alpes.
Lesdéfaitesde la France, en 1706, et le triomphe de lacoalition qui les lui avait infligées avaient bien pu ramener en parlie le roi à cette modération de langage et de vues qu'il n'avait pas toujours pratiquée. Cela est possible, mais ce n'est pas une raison pour dire, comme on le fait en Allemagne, sans preuve, que Louis XIV aurait usé de violence à l'égard de Neuchâtel et des Suisses, en 1707, s'il l'avait pu. La veille du jour où la succession de; Nemours allait s'ouvrir, averti
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d'ailleurs par ses agenls des projets de la Prusse, il déclara netlemcnt ses iotenlions dans celle dépêche du 16 mai 1707 qu'il faudra désormais rapprocher toujours de la dépèche prussienne d'avril 1705 aux Bernois. Jamais il ne porterait atteinte à la neutralité suisse ; dans l'intérêt même de celte neutralité, il souhaitait que les Suisses n'appuyassent point ta candidature d'un prince allemand. Si cette candidature pourtant venait à réussir, il prendrait de justes précautions pour prévenir les desseins de l'Allemagne sur la Franche-Comté : il gardait encore pour les cantons toute sorte de ménagements, mais il déclinait à l'avance la responsabilité des malheurs que la présence des Prussiens à NeuchAtcl pourrait amener. La conduite de Louis XIV, dans la suite, Fut toujours conforme à ces déclarations.
La duchesse de Nemours mourut, à Paris, le 16 juin 1707 '. Le comte de Metlernich en reçut le premier la nouvelle par un de ces agents que la Prusse entretenait à Paris, le sieur Martine '. Le gouverneur de Neuchâtel, Stavay- Mollondin, ne l'apprit qu'un peu plus tard par deux dépèches des prétendants français, le comte de Matignon et la duchesse de Lcsdiguiëres '.
Le lendemain du jour où ta nouvelle parvint à Neuch&tet, te 20 juin, le gouverneur convoqua le Conseil d'État. Les Neuchâtelois tenaient d'abord à assurer le droit et le respect du droit; ils décrétèrent à cet effet qu'une garde serait établie aux frontières et dans la ville *. Puis on publia que les membres du conseil et du tribunal s'engageraient par un serment solennel à n'accepter aucune invitation, aucun présent des prétendants. L'avenir du Comté dépendait de la valeur qu'aurait, dans ta forme du moins, la décision du tribunal national de NeuchAtel *.
id., ma
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Les prétendants s'annoncèrcal successivement; les héritiers des plus anciennes maisons de Neuchfttel, le baron de Montjoie, les princes de Furstenberg, le margrave de Badcn- Hocbberg ne demandaicDl pas l'investiture du comté, mais entendaient seulement faire réserver leurs droits.
Les bériliers ab intestat de la maison d'Orléans, au contraire, déclarèrent aussitôt leurs prétentions.
Le 23 juin, le comte de Matignon et le duc de Villeroi arrivèrent à Neuchàtel'; le 25 juin, ie duc de Savoie-Carignan envoya son représentant, le duc de Saint-Aignao *.
Puis le 22 juin, le prince de Conti, héritier testamentaire de la maison d'Orléans, annonça par ses représentants, le marquis de Xaintrailles et l'abbé de Gravel, qu'il viendrait en personne soutenir ses droits '. Le 21 juin, il était déjit à Dijon*.
Les héritiers de la maison de ChÂlons se firent représentflr à leur tour : le roi de Prusse, par son ambassadeur Metteroich qui s'atmonça le 21 juin ', et fit son entrée, le 30, à Neuch&tcl avec une suite nombreuse ; le duc de Monlbéliard par ses conseillers Siegeman et Brisechoux*; le marquis d'Allègre et enfin la duchesse de Mailly vinrent en personne.
Au point de vue du droit strict, ils avaient tous intérêt à se hftter : c'était une coutume du Comté que les prétendants à ane succession devaient se présenter dans l'intervalle de quarante-deux jours après la mort du défunt, sous peine de forclusion \ Us avaient encore d'autres raisons de se b&ter, celles précisément qui avaient déterminé la Prusse à intriguer depuis cinq années en Suisse. Personne, ni h Neuchfttel ni ailleurs, n'ignorait que iea formes légales étaient simplement
md
■dbyGoogle
destinées a garaolir aux goas du Comté la libre dispoaition de leur choix. Los serments exigés des officiers, les déclarations faites par les prélendaDts De pouvaient avoir pra(i<iuement aucun effet. Il ne s'agissait pas du sort d'un héritage, mais de l'avenir d'un pays. Le procès de 4707, comme on t'appelle encore aujourd'hui à Neuchâtel, n'avait de juridique que te nom et la forme. C'était au fond une question politique, dont la solution malgré les serments des uns, les droits des autres, dépendait des intérêts des particuliers et de l'intérêt général de l'Etat. Il ne suffisait donc pas aux prétendants de laisser faire le temps et leur droit : la politique ferait valoir des considérations d'ordre général, d'autres aussi d'un caractère moins élevé qu'elle a toujours eues à son service.
La Prusse était entrée dans cette voie depuis longtemps déjà. Elle continua pendant le mois de juillet qui suivit la mort de la duchesse de Nemours. Le 23 juillet, l'ambassadeur d'Angleterre, Stanyan, qui avait remplacé Agiiomby, apporta à .Mcttcrnich le concours de sa présence et de son autorité. Il lut au conseil d'État une lettre de Sa Majesté Britannique '. A la même époque, l'envoyé des Provinces-Unies, Runckel vint à Neuchâtel, porteur d'une lettre des États analogue k celle de la reine d'Angleterre. L'Au triche, conformément au traité de 1704, avait, aussitôt après la mort de la duchesse, donné des ordres dans le même sens à son ambassadeur TrautmansdorlT*. Le conseil d'État accueillit ces démarches avec une gravité presque comique; il promît aux Puissances Alliées, « quoique le nombre de douze prétendants edt comme épuisé toute son application et ses soins, » de prendre en sérieuse considération les droits de Sa Majesté Prussienne. Le poids de tous ces droits différents ne le gênait réellement pas tant, qii!'il n'eut le moyeu d'examiner ceux de la Prusse'.
i. A. Neiicli., .\rr>fu lia C. dlilal, 23 juillet, 2î juillet n»7.
a. A. Nuuch., Mitsives, l. XJII, p. 169.
3. Hépooiie du Coaseil d'Ëtat k. i. M. BritUDUique, A. Meuch., Mittivet,
Les prétendants français, de leur côté, espéraient beaucoup de la cour de Versailles. Le prince de Conli fui à Ponlarlier le 23 juin', il y resta jusqu'au 12 juillcl. Ily allciidit sou équipage, pour paraître en grande pompe à Neuchiklel. L'ambassadeur de France, Puysienx, était disposé à le soutenir : il passa le 23 par Neuchâtel, visita les principaux de la ville, et avertit le prince qu'ils lui paraissaient bien disposés à sou égard. Le gouverneur de Ponlarlier, Béarnës était entré au service de Conti et travaillait pour lui. Le gouverneur de Neuchâtel, MoUondin paraissait acquis au parti contiste, et la cour de France, pour lui donner plus d'autorité, se proposait de le reconnaître officiellement comme gouverneur'. Enfin, le 14 juillet, le marquis de Poysieux, pour répondre aux démarches des Puissances Alliées, présenta au conseil d'État une lettre dont le sens cl les lermes étaient conformes à ses instructions du mois de mai *.
La question se posa dune, dès le début, comme on pouvait le prévoir, non entre tel ou tel prétendant plus autorisé, mais entre la Prnsse, appuyée par le canton de Berne et les Puissances Alliées, d'une p;irt, et de l'autre la France, dont l'intenlion était seulement d'empêcher que l'électeur de Brandebourg ne fût préféré. Malheureusement Louis XIV n'avait pas de candidat à lui opposer d'une manière ferme. Les Matignon et IcsVilleroi disputaient au prince de Conti la faveur de la cour, et s'opposaient à toutes les mesures que Puysieux proposait. Conti était mécontent que le roi Itnt compte de leurs droits. Eux, de leur côté, se méfiant du gouverneur MoUondin, ne voulait pas que la cour l'appuyât ^ ; ils s'opposaient à ce qu'on envoyât k Neuchaiel le résident de Genève, la Closure. Puysieux, lassé, déclara un jour àTorcyque celle maudite affaire lui causait tous les dégoûts possibles, et que les prétendants
1, Le prince de Cooll ù lu princesse, Franee, A. N. K., 603, VM, 2S juin, (PoDtarlier) ; Il juillet (Pontarlier) ; 13 juillet (NeuchAtel;. i. Ibid.
A. Neucb., Mwives, t. MU, p. 132, 13t
4. Le prince de Coati à Torcy, 3 juillet 11(17, France, A. N. K. 6UJ, Vli.
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français perdaient leur cause par leurs rivalités*. Celte cause, c'étnil celle de la Fraace même : voità ce qui devait dôsoler le roi. De source sûre, il savait que Mellcrnicli, profitant du voisinage de NeuchAtel, faisait passer des émissaires eu Bourgogne. Si le roi de Prusse en usait ainsi dans le temps où, sollicitant l'investiture, il affirmait que Ncuchilel ne se ressentirait pas des engagements pris par lui contre la France, que ferail-il, s'il en devenait le mattre ' ? Et, dès cette époque, oa pouvait prévoir qu'il ie serait.
Le choix des juges du procès fut uq premier symptôme. Le tribunal devait se composer, comme les cours féodales du moyen âge, de trois États; le clergé, remplacé depuis la Réforme par des châtelains, officiers et juges; la noblesse, remplacée par des conseillers d'État ; le tiers état, représenté par les quatre ministraux, ou officiers municipaux de Neuchàtet. L'usage était que le gouverneur nomm&t les quatre conseillers d'État chargés de remplacer la noblesse. Le gouverneur, MoUondin procéda immédiatement à cette nomination; mais les gens de Neuchfttel cassèrent deux de ses choix, sous prétexte que les titulaires résidaient ordinairement à Fribourg et à Soleure. Mollondin était contiste, les juges qu'il avait nommés l'étaient comme lui. Ce fut un succès pour la Prusse de les voir écarter du tribunal*.
D'autre part, le conseil d'État réserva, au tribunal, des places à la compagnie des pasteurs, aux conseils de bourgeoisie de la ville, à toutes les communautés de l'État dont les sympathies intéressées pour la Prusse étaient bien connues*. Le public pèserait au besoin sur les juges, et si le jugement, comme il était probable, dépendait plus dcsjugesque du droit, cette double mesure était d'un boa augure pour Frédéric I*'.
1. Puysieui à Torcy, de Bade, 27 juillet 1707, A. E., Suiise, t. CLXXIX.
Le roi à Puysieux, 3 août n07,]A. E., Suisie, t. CLXXlï
3. Jacoltel, U Piocét de ilOl, Neuchûtel, 1881, p. H ; — Puysieui à.Torcy. 27 juUlel 1707, A. E.,SuUse, t CUCXIX.
i. Tribolet, Hist. de Neuchdlcl, p. 6, lioprèfl les regiâlres du conseil, 23, 26 juillet, 12 août; — Puysieui à Torcy. 27 août 1707, A. E.,Sttis*e. 1. (XXIII.
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A partir de ce moment, les choses se passèrent suivant le plan même que la cour de Prusse avait dressé avec ses agents. 11 ne pouvait pas en être autrement. Les juges, c'étaient ce Guy le Cadet que Metternich avait gagné depuis longtemps, les Chambrierqui étaient de la conférence de Devais, Hory, le gendre de Bondcly, Petilpierre, dévoué également k la Prusse. Metternich prodiguait les moyens qui lui avaient servi à gagner ceux-là, pour se concilier les autres, l'argent et les promesses. Tous, ils avaient juré do ne rien accepter des prétendants. Hais, comme le remarquait plaisamment Puysieus, MM. de Neuch&tel étaient trop voisins des Suisses et trop alliés avec eux pour qu'un pareil serment pût avoir son effet *.
Le conseil d'État donna une nouvelle satisfaction h la Prusse, en déclarant que les prétendants seraient tenus de ne pas se présenter personnellement au tribunal, et qu'ils auraient seulement le droit d'envoyer des mémoires. C'était un moyen efficace de diminuer l'inQuence personnelle du prince de Gonti, et de réserver aux États leur entière liberté d'action. La Prusse avait évidemment tout à y gagner. Ce décret tranchait en outre en sa faveur une grave question de préséance entre !e prince de Conti qui se refusait, avec Louis XIV, à reconnaître la qualité royale de Frédéric 1", et l'ambassadeur Metternich qui réclamait, au contraire, pour lui et pour son mattre le bénéfice de cette qualité*.
Le conseil prit aussi, pour la sûreté du Comté, pendant le procès, des mesures conformes aux vues de la Prusse. Il ordonna, le 2 août, do lever les gardes du pays pour protéger la frontière et, le 10, il résolut d'augmenter et de compléter la garnison de la ville. Le plan dressé par du Puy se réalisait de point en point'.
Puysieux vit, à la tournure que prenait l'affaire, quelle en serait l'issue certaine, et, quoique lassé par la funeste politique des prétendants, il fil un effort snprémc pour déler-
Thbolet, Uiil. de Newhâtel, p
3. A. Nench., ArréU du eorueil d'État, S août 1707, 10 aoat 1707.
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miner Louis XIV à inlervo'nir. Sans doute, il approuvait les justes motifs qu'avait le roi de ne pas se prononcer entre des prétendants français ; mais ne s'agissait-il pas, avant toiil, d'empêcher les desseins de la Prusse? Ces desseins élaient gros de périls pour la France : Neuch&lel entre les mains d'un autre que d'un Français, qui pourrait dire ce qui s'y tramerait en cas de guerre pour susciter des troubles en Franche- Comté'. Les esprits en Bourgogne n'étaient que trop disposés à la mutinerie. La cour devait tout iaire pour empêcher que NcuchÂtel ne tombAt entre les mains d'un prince de Brandehourg. Il fallait obliger les prétendants français & s'unir contre la Prusse, soulenir ensuite celui d'cntre~cux que les Nenchâ- Iclois auraient choisi, et, dans l'intervalle, agir sur le conseil et le tribunal, au besoin par les menaces '.
Le roi de France permit à son ambassadeur de parler aux Cantons. Puysieux se plaignit au conseil d'État de Neuchâtcl qu'on laissât répandre dans le public des mémoires injurieux contre sou maitre, rédigés par les représentants de l' Angleterre cl de la Hollande, Stanyan et Runckel'. Il écrivit aussi aux Louables Cantons que Sa Majesté pourrait bien être forcée de prendre des mesures opposées aux pensées de paix et de douceur qu'elle avait toujours eues. Ces déclarations irritèrent et inquiétèrent les Suisses.
Louis XIV leur écrivit alors directement, pour les rassurer et pour faire connaître une fois de plus ses véritables intentions. Non, il ne voulait ni inquiéter, ni opprimer les Suisses, ses anciens alliés. S'il voulait la guerre, vraiment, comme ses ennemis cherchaient à le faire croire, n'aurait-il pas trouvé dans l'affaire de Neuchâtcl le meilleur des prétextes? Il s'avait qu'à laisser ic roi de Prusse s'établir à Neuchâtel et à traiter le Comté comme la propriété d'un de ses pires ennemis. Mais, en réalité, c'était ce malheur qu'il voulait éviter aux Suisses. Les Alliés les trompaient, leur faisaient
i. Puysleus à Toroy, 6 aoflt 1707, A. "E., Saisir, L CLXXXI. 2. Lultre de Puysieux nu conseil d'ÊLat,A. Neucii., Arréttdu Conitîl d'Étal, 12 août! Màsive3, l. Xlll, p. t79.
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valoir les avantages d'un gouvernement qui aurait son sJègo à Berlin, d'un gouvernement protestant, cl, sous prétexte d'assurer la liberté du corps helvétique, leur imposait un maître et des troupes allemandes. I) aimait plus sincferement les Suisses et savait mioux I^s aimer : il parlait à leur affection, à leur bon sens, Ce n'était pas des menaces qu'il avait chargé son ambassadeur de leur faire; il ne menaçait pas, il averlissâit, il conseillait'.
Celte lettre de Louis XIV aux Cantons ne diftère en rien des instructions que, depuis deux ans, il donnait à son ambassadeur, du langage qu'il avait parlé aux Suisses depuis ie jour oii il avait connu les desseins de la Prusse sur la Bourgogne. Il est facile de répéter, comme le font les historiens allemands, que la prétendue impartialité de Louis XIV était simple impuissance, et qu'il menaçait, faute de pouvoir faire mieux. Avait-il donc tort de conclure, cependant, en opposant sa conduite et ses intentions à celles de la Prusse : « Je vous demande l'observation de vos lois, mes ennemis en sollicitent le renversement'? » Tant que les véritables projets de Frédéric I" ont été enfouis dans los archives, on pouvait croire que c'était là de la rhétorique diplomalique, Louis XIV connaissait ce que nous avions ignoré jusqu'à ce jour: il savait qu'au moment où il écrivait aux Suisses, les Alliés accumulaient des armes en Bavière et faisaient des préparatifs sur le Rhin et sur le Jura. II savait que l'occupation de Neuchàtel par la Prusse serait le point de départ d'une entreprise sur nos frontières de l'Est, et, sans violer la neutralité suisse, il prétendait qu'elle ne fût pas violée à ses dépens.
Malheureusement, les efforts de Puysieux et de la cour se heurtèrent toujours au même obstacle, les rivalités des prétendants français. LouisXIVsedécidaà envoyer à NcucliAtel le résident de Genève, de la Closure, pour les réunir'. Il n'y
1. U roi aa conseil d'État de NeuchAtcI (miautc) 14 aoAt 1707, A. E., Suisse, t. CLXXXI, cf. appendice IV.
A. Neueh., Arrêts du conieil d'État, 19 août
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réussit pas : MM. de Villeroy et de Malignon se refusèrent énergiquemcDt à un accord qui paraissait nuisible à leurs inlérèta MI n'y avait plus qu'un moyen de travailler, malgré eux et sans eux, au succès de leurs prétentions, et à l'exclusion de Frédéric I" ; Puysieux proposa au roi de reteoir pendant quelque temps h Besançon, sur la frontière suisse, les troupes destinées à l'armée de Proveuce qui vonaienl du Rhin. Puysicux s'excusait presque do faire au roi une pareille proposition'; le roi do France, en effet, fidèle aux promesses qu'il avait données de ne jamais recourir h la force, ne suivit point l'avis de son ambassadeur. Il ne voulut même pas menacer l'intégrité du territoire helvétique, et attendit la décision du tribunal.
Le procès dura longtemps ; on voulait donner à cette affaire, qui n'avait de juridique que la forme, toutes les apparences d'un vrai procès. Du 28 juillet, le tribunal s'ajourna au 26 août, puis au 6 septembre '. Dans l'intervalle, les prétendants accumulèrent mémoires sur mémoires. On en compte environ vingt, dont quelques-uns n'ont pas moins de cent cinquante pages : informations, traités sommaires, réflexions, consultations, mémoires et réponses*. La Prusse, pour sa part, en publia plus de six, le prince de Gonti trois, la duchesse de Lesdiguières et les Matignon trois aussi. Ce luxe de preuves n'eut guère pratiquement, d'ailleurs, d'autre effet que de fournir beaucoup d'ouvrage aux imprimeurs. La Prusse leur commanda jusqu'à mille exemplaires du même factum : il est vrai qu'elle ne les paya qu'au bout de deux ans *.
Eu réalité, il fallait plutôt gagner les juges que les convaincre'. Les lenteurs du tribunal favorisèrent les intrigues
Voir la llt>[e & l'appeadicc IV
5. A. Neuch., Quillanca de la Irétortrie {atqais) : compte de Pislorius, fèTTier
6. Puysieux nu roi, 3 août 1707, A. E., Suiise, t. CLXXXI; — Puysieui à Torcy, 6 août 17U7, A. E., Saisie, i. CLXXXI.
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secrèles de Meticrnich à Neuchâtel. Ces intrigues dous sont connues aujourd'hui par les Mémoires d'un Neuch&lelois qui jusque-là était resté Contiste, et qui appartenait à l'uae des premiëres familles du comté, Samuel Pury. Ces mémoires n'ont pas encore été publiés, quoiqu'ils soient la suite naturelle de ceux de Montmollin, et l'une des sources les plus importantes de l'histoire de Neuchâtel. Us ont été communiqués par la famille à l'auteur d'une étude intéressante sur le procès de 1707, M. Jacottet. On y voit comment et quand la majorité du trihunal fut acquise au rot de Prusse '.
Une réunion eut lieu à ta Bocarderie , au début do septembre, chez Emer de MontmoUiu. Ni le prince de Conti, ni Meitemich n'y assistaient. Hais Montmollin travaillait pour la Prusse, aussi bien que le ministre du roi lui-même. Il persuada aux prétendants français, toujours en défiance contre Conti, de faire cause commune avec le roi de Prusse. Le prince de Conti l'apprit aussitôt, et, le 5 septembre, il conseilla à son tour à ses partisans de se rallier à Frédéric I". Le roi de Prusse voulait régner : il divisait.
Le 6 septembre, le prince de Conti chargea ses représentants, le marquis de Xaintrailles et l'abbé de Gravel de récuser un certain nombre de juges qui servaient ofiicielloment ou secrètement la Prusse ; puis le ?, il récusa le tribunal tout entier. C'était un prétexte pour couvrir sa retraite, sans abandonner ses droits ; le soir même, le prince de Conti reprit la route de Paris.
Pendant tout le mois, les autres prétendants français eurent l'occasion de voir la faute qu'il avaient faite et de découvrir lé piège dans lequel ils avaient donné. Le tribunal reçut gravement de leurs procureurs leurs différentes requêtes et entendit l'exposé de leurs moyens. Les discussions des avocats donnèrent seuls parfois quelque gaieté à cette procédure généralement fastidieuse. Le 24 septembre, l'avocat du roi de
1 Jacottet, U Protêt de îiai, p. 2t.
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Prusse, Denormandîc, estimant que le procureur de Mite de Bourbon, Tribolet avait mal parlé de l'ambassadeur Meltcrnich. lui promit en pleine audience une volée de bois vert. Les Allemands et les Français commencèrent alors à se quereller, et UD témoin prétend que, s'il s'était donné une cbiquenaude, il y aurait eu une boucherie effroyable '. Le roi de Prusse avait décidément des amis et des serviteurs très chauds. Les prétendants français, au début d'octobre, ne pouvaient plus douter de son succès et de leur échec *. Comme Conti, ils saisirent le premier prétexte pour se retirer. L'argument dont les partisans de la Prusse entendaient se servir contre l'héritière testamentaire de la duchesse de Nemours, et s'étaient servis contre Conti , c'est que, le comté de Neuchàtel étant inaliénable, les testaments de l'abbé d'Orléans en faveur du prince de Conti, ou de la duchesse de Nemours en faveur du chevalier de Soîssons et de sa fille étaient nuls. Cet argument était précisément le même que les ducs de Vllleroi et de Matignon, héritiers ah inlestat de la maison de Longueville, faisaient valoir contre leurs compétiteurs français : l'avocat de Frédéric 1", Peyrol, demanda au tribunal que tous les prétendants français produisissent à la fois tous leurs moyens, pour profiter des productions qu'ils feraient les uns contre les autres, en faveur de la maison de Chalons, de la Prusse '. C'était ingénieux : la Prusse ruinait les droits des préleadanls français les uns par les autres, comme elle avait exploité leurs jalousies mutuelles. Le tribunal accepta les propositions de Peyrol*. Les princes français s'unirent enfin, trop tard, pour protester, et ils partirent, le duc de Villeroi, le 3 octobre, le comte de Matignon, le 4, Mme de Soissons, le 5. Le parti français abandonnait ainsi te champ de bataille; ce fut une
1. Faverger, ageiil de CoDli à Conti, 24 septembre 1707, France, A. N., K. 603, VI[.
2. Favergcr à la princp^ne Je CoDti, 2 octobre 1701, ibid., ibid.
3. Boyve, ^nn. hislor., t. V, p. 309; Favprger li la priucesae de CodU, 26 septembre 1707, ibid., ibid.
i. BoyTC, ibid,, t V, p. 310.
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vraie déroute *. Le prince de Conti, dans son échec, n'avait vu que l'ouvrage de la Maintenon ' ; les autres prétendants français, instruits pourtant à leurs dépens, accusèrent la mauvaise foi des juges '. Us n'auraient dû accuser qu'eux-mêmes. Leur défaite s'expliquait suffisamment par leurs divisions incurables. Et leurs agents ne se firent pas faute de le leur dire *. L'ambassadeur de France avait de bonne heure connu le sei,ret de leurs faiblesses et prévu le dénouement du procès '. Au mois d'octobre, l'électeur de Brandebourg s'avait plus en face de lui, à Neuchàlol, que les héritiers de la maison de Ghfllons, le prince de Moatbéliard, dont le représentant Brisechoux, réduit à un équipage très modeste*, n'avait pas d'inQuence, la marquise de Mailly et le marquis d'Allègre. Son succès était certain.
L'ambassadeur Puysieux, qui redoutait cet événement pour la sécurité de nos frontières, tenta un dernier efTort. Le tO octobre, il adressa au conseil d'État do Neuch&tcl un premier mémoire, pour protester contre les intrigues de la Prusse et la violation de la légalité ; te 14, il vint à Neuchàtei tel présenta, le 16, un second mémoire plus complet et d'un Ion plus ferme que le premier^ Il n'avait pas de peine à démontrer que les droits de Frédéric I" étaient absolument chimériques; mais il prétendait démasquer les projets ambitieux de la Prusse qui préparait, avec te concours des Alliés, une entreprise aussi contraire k l'intérêt de la France qu'à la tran-
1. Pavergerà la prïDcesse de CodU, 2 octobre 1707, France, A. N., K. 603,
2. Mémoires de Sam. Pury, citée par Jacottet, le Procit de f 707, p. 2S.
3. Protestationg Tuitee par Mue la duchesse de Leadlguières, le comle de MatigooQ, etc., dans Bovve, Am. hislor., t. V, p. 312 et SO.
4. Cl. à l'appeadice IV, la lettre de Faverger à Mme k priocesae de Coati ; as septembre 1707, France. A. N., K. 603, VU.
5. Cf. supra. Dépèches de Pujsieui, 2* août 1707, 27 août 1707, etc.î — Le prince de Conti à Pujsieiix, SO septembre 1707, de Koatainebleau, A- E., Suij^e, t. CLXXXl.
6. Archives municipales de Besanjon, collection Ditvemoy. t. I : Comptes de Georges Brisechoui , 4 llTres pour raccommodage de bas, 2 livres à la blaH' chisseuee, etc.
7 A. Neuch., ArréU du eoiueit<rÉlat, 11, ti el 17 octobre 1707.
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quillité de la Suisse. Il demandait un délai en faveur des prétendants fraoçaiset l'annulation de la décision du 30 octobre qui avait amené leur retraite définitive ; il concluait, en menaçant les Ëtats du juste ressentiment de son roi V
Ce langage énergique et ces menaces légitimes n'eurent d'autre effet que do provoquer une intervention non moins énergique des représentants de l'Angleterre, des Provinces- Unies, des Bernois *. Les Neuchàtclois effrayés firent appel aux Suisses, aux gens de Berne qui avaient toujours favorisé les projets de la Prusse, aux cantons de Luceme, de Fribourg et de Soleure, pour s'assurer contre les menaces de la France, le bénéfice dé la neutralité helvétique '. Le ministre d'Angleterre Stanyan, Runckel, l'envoyé des Provinces -Unies réclamèrent le droit de paraître au tribunal, si Puysieux en avait l'accès, et apportèrent un mémoire destiné à rassurer également les Ncuch&telois. Ce mémoire était dénature pourtant à inquiéter plutôt les Suisses : on leur promettait le secours d'une armée allemande, d'un corps de troupes prussien. Le remède n'était-il pas pire que le mal? Qu'adviendrait-il de la neutralité de la Suisse? Si les puissance» recherchaient le Comté pour le roi de Prusse, si elles montraient un si grand empressement h le lui procurer, c'était pour porter la guerre en Franche-Comté. Elles protégeaient Neuch&tel, mais en le ruinant. I^ contre-mémoire de l'Angleterre et de la Hollande ne devait pas éveiller moins d'inquiétude en Suisse que les mémoires de la France*. A mesure qu'on approchait du dénouement, l'affaire se précisait : ce n'était plus une simple affaire de succession, c'était une affaire européenne.
Metternich vit le danger : il fallait calmer les alarmes qu'avaient causées le langage de la diplomatie française et la démarche prématurée des Alliés. Il affirma que, si la France
Bo}^e, Ann. histor., I. V, p
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faisaitontrer des troupes dans le Comté, la Prusse s'engageait à supporter les dommages de l'invasion, et, d'autre part, & ne jamais agir & Neuchitel que comme membre du Louable Corps helvétique. C'est cette déclaration qu'il fit tirer et répandre k mille exemplaires '. Elle n'était pas conforme aux desseins véritables de Frédéric 1", ni au langage que Metternich avait tenu aux Bernois. Il avait menti à Berne, ou mentait à Nouchitel. Ce qu'il y avait de certain, c'est que celte déclaration était utile. C'était la vraie réponse au Mémoire de Puysieux.
La Prusse, dès lors assurée du succès, n'eut plus qu'à désirer la conclusion rapide des formalités judiciaires'. Ses adversaires souhaitaient précisément le contraire. Ce fui une vraie comédie, presque une farce. Le gouverneur MoUondin , demeuré conlïste contre vents el marées , terminait chaque séance au coup do midi, slrictemeut, pour en multiplier le nombre. Les partisans de la Prusse imaginèrent de retarder l'horloge d'une demi-heure et soudoyèrent le marguiliier pour l'empêcher de sonner lacloche à l'heure exacte. MoUondin s'en aperçut : il s'indigna d'abord qu'on se jouAl ainsi du trihunat*, qu'on mit en usage des moyens à peiné soufferts dans un collège pour arrêter les écoliers. Pais il se résigna et renonça & présider les audiences*. Le jour des plaidoiries fut fixé au 31 octobre : il n'y avait plus d'avocats. L'avocat du prince de Carignan, Fortis avait reçu do son maître, allié du roi de Prusse, l'ordre de rester pour qu'il y eiit au moins l'ombre d'un débat. Il avait même , à ce qu'on assure , reçu de la Prusse beaucoup mieux, une subvention de cent mille livres, comme indemnité de séjour*. U s'acquitta de C6 rôle ingrat avec un sérieux parfait. Jamais, dans le cours du procès, il
Bajve, Ann. hislor., t. V, p
*. Bojve, Ann. hislor., l. V, p. 360, 361.
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n'avait été plus éloquenl. 11 compara Neuchâlel à la terre de Canaan, à la terre promise '. La comédi» touchait au dénouement, et, comme dans toutes les comédies bien faites, à mesure que la pièce se jouait, l'intrigue devenait plus claire et les incidents plaisants plus nombreux.
Le 3 novembre 1707, le tribunal, à quatre heures du soir, rendit sa sentence*. Le procureur général Chambrier, assisté de MM. Marval, Hory et Bullot, juges et conseillers d'État, accompagné de six ofKciers de l'État, de députés de Neuchàtel et de la bourgeoisie de Valangin, de jeunes gentilshommes, et d'officiers en livrée, alla prendre à son domicile M. de Mettemich. On l'amena au ch&teau, en grand cortège ; on le fit asseoir au tribunal à In droite du président, et 1c secrétaire lui donna lecture du jugement qui conférait à S. M. Frédéric 1" roi de Prusse, l'investiture de l'Ëtat et souveraineté avec ses annexes et dépendances. Les trois États avaient adopté le système plaidé par le roi de Prusse.
L'avocat du prince de Savoie protesta, et les juges crurent devoir rentrer eu consultation pour annuler ses protestations. L'ambassadeur de Prusse prit alors le sceptre des mains du président Tribolet et adressa aux nouveaux sujets de Frédéric un discours obligeant, trop obligeant, merveilleux d'habileté et d'elfronterie. Il loua les juges de leur esprit de justice et de leur désintéressemeat. Ce fut son premier point. Il les loua ensuite de leur clairvoyance et les félicita d'avoir su mettre la justice d'accord avec leurs intérêts les plus précieux, leurs intérêts temporels et spirituels. Ce tut son second point. La harangue se termina par un éloge du roi, de ses rares qualités, de sa fidélité à tenir ses promesses, de son inclination k se répandre en bienfaits. Les juges n'auraient pas à se repentir : Frédéric I" forait honneur à ses engagements. Tout le monde serait content ; le nouveau comte, naturellement, et sessujets aussi *.
Boyve, Aiin. histor., t. V, p
2. A. Neuch., Registres du eonitil d'Èlat, i novembre 1707; Boyve, Ann. hislor., t. V, p. 367 et auiv.
3. Cf. Le diicoura dan* Bojve, Ann. histor., t. V, p. 3i>9, 370.
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Tout le monde du moias parut l'ôlre ; à Ncuchatel, lo jugement fut accueilli par des cris redoublés de : "Vive le roi.» Les cloches sonnèrent, les troupes Rrentdes décharges de mousquctcrio. Les pasteurs célébrèrent, en présence de M. de Mctternicb, le service divin; à l'Oraison dominicale qui se disait d'ordinaire, ils ajoutèrent quelques paroles de circonstance : Dieu ! crée en nous des cœurs purs et revêts de justice tes ministres. » Le soir, le peuple courut boire au.<c foulaines de vin que l'ambassadeur de Prusse avait fait couler; les gens du monde s'assemblèrent en sociétés pour fêter le nouveau règne '.
A Berlin, le roi de Prusse qui était extrêmement malade et comme abandonné des médecins, se rétablit par miracle, en apprenant le jugement des trois Étals '. La Providence veillait sur Frédéric 1*" ; les pasteurs de Neuchâtel lui avaieul confié la vie de leur nouveau souverain*.
Toute cette comédie judiciaire, politique, religieuse avait cependant un sens profondément sérieux et une portée considérable : avec des formes surannées, sur un théâtre restreint, venait de s'accomplir une révolution qui modifiait, comme les événements de 1688 en Angleterre, l'ancien droit public de l'Europe. Un peuple, menacé du sort que faisait aux peuples du moyen âge la confusion de ta propriété et de la souveraineté, avait revendiqué sa souveraineté et s'était librement donné à la Prusse, par un contrat constitutionnel. 11 s'était fait lui-même juge de ceux qui prétendaient à le gouverner, et avait considéré ses intérêts plutôt que leurs droits. Il avait fait ses conditions : il n'avait pas subi celles d'un testament, d'un tribunal étranger. C'était là le véritable sens de l'échec qu'avait subi le prince do Conti, et avec lui l'influence française à Neuch&tel. Un des plus chauds partisans de la France dans le Comté, écrivait au prince quelques jours
Boy**, Ann. hittar.. t. V, p
2. Pavergtr au prince de Coati, IJ uoTembrc 1707, France, A. N., K. SOS,
vu.
3. Lu Seateaee d'iuvesliture, dans Bo^ve, Ann. hitl., L V, p. S^i.
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avant la conclusion du procès : « Il faudrait dépouiller ce paya de ce chimérique droit de judicalure, fatal, à mon avis, au droit de Votre Altesse Sérémssime, parce que je ne vois pas que l'état d'un peuple soit aliénable, qui est sujet h. la décision et à la reconnaissance de ce même peuple *. » On ne dispose pas des États qui prétendent à disposer d'eux-mêmes. La Suisse échappait h la France, comme l'Angleterre, par la puissance d'un droit nouveau.
La Prusse avait reconnu ce droit, par esprit politique et par ambition. Frédéric I"' avait promis tout ce que ses nouveaux sujets lui demandaient; il s'était engagé par des actes authentiques, par les discours de son ambassadeur, à res. pecler l'indépendance. Final iénabili té du Comté, les libertés, franchises, privilèges des bourgeois et du peuple '. Il l'avait juré même', peu lui importait le prix qu'il avait dû mettre à l'acquisition du Comté. Les serments lui coûtaient encore moins que les salaires de ses partisans et que les indemnités des juges. La possession de Neuch&tel était indispensable aux desseins de Frédéric sur la Franche-Comté et, comme son petit-fils Frédéric II, ce prince acceptait les formes et la langue de la liberté, pourvu qu'elles servissent ses desseins. C'était déjà un vrai prince du xvin' siècle. Metternich avaii juré et déclaré que son maître ne ferait jamais rien pai le moyen de l'État de NeuchAtel qui fût contraire aux engagements et à la neutralité dudit État*. Le 22 novembre, cependant, le ministre et son roi s'entretenaient ensemble d'un projet d'invasion en Franche-Comté. Maître de Neu ch&tel, Frédéric II étudiait les moyens de franchir le Jura, au préjudice et contre le gré du peuple qui s'était donné à lui, dont il avait promis de consulter toujours les intérêts el les désirs.
1. Mars an prince de Conll, Si octobre 1707, France, A. N., S. 603, Vli.
2. Cf. La eeoteDce d'ioTestiture, et le Discours de Metternich, dans Soyre, t. V, p. 369, 315.
BojTe, ^nn. hUtor., t. V, p
i. DÉrlaralloD de Metternich, Bo;Ye, Anit. kUlor.,1. V, p. 361.
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Lnuls XIV, averli depuis long-temps par ses agents, prcnnit, de soa côté, loiiles les mesures nécessaires pour protéger ses fronlières. Le 24 octobre, ringénieur général de Bourgogne, M. de Verfel , avait reçu de M. de Puysieux l'ordre d'élever en face de Neuchâtel de nouvelles forlifîcalions ', L'intendant de Franche-Comté, M. de Bemage avait notifié, le 8 novembre, aux États de Neuchâtel l'interdiction de tout commerce entre sa province et leur pays ' : le roi de France n'admettait pas la distinction conslitulionnelle que l'on prétendait établir entre un souverain en guerre avec lui et son peuple ; il faut bien avouer que la Prusse n'avait admis cette distinction que pour la forme, par intérêt, sans sincérité. Dès le 12 novembre, Louis XIV faisait marcher douze bataillons et sept escadrons de Dàuphiné en Franche-Comté, et appelait du Rhin sur la frontière du Jura huit bataillons et deux régiments de dragons. Frédéric I"' engageait à son service deux mille Neuch&telois ; la reine Anne proposait d'entretenir en Suisse contre la France dix mille Bernois, pourvu que les Suisses voulussent renoncer à leur neutralité ^ Les malheurs que Louis XIV avait prédits aux cantons se préparaient : l'acquisition de Neuchâtel p^r la Suisse, c'était immédiatement la ruine de la neutralité helvétique, l'occasion d'un nouveau conflit entre la France et l'Allemagne. La comédie de 1707 pouvait bien n'avoir été qu'un épisode du drame qui se jouait, depuis des siècles, sur les frontières du Rhin et du Jura, entre l'empire germanique et la France. Le théâtre, cette fois, serait la Suisse, l'acteur principal, la Prusse.
1. Hors au prince de Conli, 2i octobre 1707, France, A. N., K. G03 VU.
2. Leltres do NeuchAlel !i Dcroe, et h M. de Bcraage: — Réponse de M. de BerDOgo, t2 et 14 noTembre 1707, A. Ncuch., Missive.', t. .\lll, |i. 2.IS, 23K,
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L INVASION ALLEMANDE EN FRANCHE-COHTE
l'lvvasiom allemande en FRAKCHE-COMTÉ (1707-1709)
Si 1« roi de Prusse, en acquérant Neuchâicl, n'eût voulu que revendiquer un héritage, et s'assurer les revenus d'une petite principauté, après le 4 novembre 1707, il n'aurait plus eu de souhaits, ni de desseins nouveaux à fortnnr. Il pouvait compter sur la fidélité de sujets qui s'étaient librement donnés à lui ; la neutralité helvétique protégeait les frontières de son domaine contre l'étranger. Il n'aurait rien eu à craindre ni au deda'ns, ni au dehors, s'il n'avait espéré davantage.
Mais il était impossible qu'il se contentât de ce premier succès. La médiocrité de l'héritage compensait à peine les frais du procès. L'exiguïté du comté expliquait mal les efforts qu'il avait faits pour l'obtenir. L'histoire, qui connaît plus aisément les faits que les intentions, trouvant la Prusse réduite dix ans après à la paisible possession de NeuchÂtel, a souri d'une telle dépense d'intrigues et d'argent pour un si maigre résultat. En réalité, la diplomatie prussienne attendait de cette affaire beaucoup plus qu'elle n'en a tiré définitivement. Dans les négociations qui ont précédé la sentence du 4 novembre 1707 nous avons saisi le secret de ses desseins sur Neuchàtcl et sur la Frauphe-Comté ; il nous reste à montrer, après 1707, la suite et l'échec final de cette politique.
Louis XIV, éclairé par ses agents en Suisse, savait pourquoi la Prusse tenait tant h Neuchàtcl : il avait envoyé immédiatement, au mois de novembre 1707, ses ingénieurs et ses soldats sur la frontière de la Francbe-Comté. Voulant la paix, il s'était disposé à la guerre. Il n'avait cessé de répéter aux Suisses que rétablissement d'un prince prussien, son ennemi, h Neuchâtel serait un danger pour ses provinces, malgré la neutralité helvétique. II était décidé à respecter cette neutralité, mais aussi à se faire respecter. Il assurerait ses frontières.
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sans inquiéter les Suisses : il ne ferait après tout qu'exécuter ce qu'il avait annoncé depuis deux aas.
Il chargea le maréchal do Villars de diriger les troupes françaises sur Neuchftlel. Le marquis de Puj'sieux reçut la mission d'éclairer les Suisses sur la portée et le véritable objet de cette expédition. Il devait leur exposer que le roi n'entrait pas dans le Comté pour le confisquer, mais pour t l'enlever au roi de Prusse, et le mettre sous la garde des Cantons jusqu'à la paix générale. Entre les mains de la Prusse, la neutralité de Neuchàtel était une neutralité fictive qui pouvait avoir pour la France des conséquences fâcheuses; entre les mains des Suisses, Neuchàtel serait réellement neutre. Louis XIV espérait que cette déclaration suffirait à calmer les alarmes que l'approche de ses troupes éveillerait parmi les Gantons '.
Il espérait d'autre part que le maréchal de Villars entrerait à Neuchàtel, sans rencontrer d'opposition, sans avoir d'action à engager sur le territoire suisse. Mais tl apprit aussitôt que les Bernois prenaient leurs dispositions pour soutenir le roi de Prusse, et qu'ils faisaient avancer leurs troupes sur le Jura. Les conditions n'étaient plus les mômes : engager une nouvelle guerre dans le Jura, dans des chemins bordés de précipices, couverts de neige, lorsqu'il fallait faire fiice à la coalition sur les Alpes, les Pyrénées, le Rhin, en Flandre, c'était une entreprise périlleuse ; Louis XIV donna ordre à Villars de suspendre son départ, le S décembre 1707, et chargea Puysieux de faire tous ses efforts auprès des Suisses pour qu'alarmés par les mouvements des troupes françaises, ils prissent sous leur garde Neuchàtel jusqu'à la fin de la guerre. Cette dernière solution lui plaisait bien mieux qu'une entreprise dont le succès n'était plus assuré, et dont l'exécution risquerait de troubler la paix des cantons'.
I. Le roi à Pnyiieui. 24 nov. 1101, de Versaltlps (mlnoto). A. E,, Suiste, t. CLXXXU. Cf. Appendice V.
S. 1^ roi à Pujsiem, 5 d6c. IlOI, de Veruilles (minute}. A. E , Saiut, (. CLXXXII.
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Après 1707, comme avanl, le roi de France n'a pas un instant cessé de monlrer aulanl de prudence que de modération. Il avait pénétré les véritables desseins de Frédéric I"' : il savait les commodités que lui offrait Ncuchaiel pour envahir laBourgogae, il savait aussi que la neutralité du Comté était seulement, pour le roi de Prusse et ses alliés de Berne, un moyen de fermer les portes du Jura à la France, el d'en garder les clefs, pour entrer au besoin dans son royaume. La politique prussienne no lui avait jamais inspiré la moindre confiance : il prenait ses précautionsj mais, d'autre part, il résistait ans conseils de ses agents, sans négliger les indications qu'ils lui donnaient. L'un d'eux, celui de Soleure, Bouret lui représenta en vain, le 10 décembre 1707, que la cour s'exagérait les difficultés d'une expédition au delà du Jura et le pressa de l'entreprendre ' ; l'autre, le plus autorisé, l'ambassadeur, Puysieux invoqua inutilement son expérience de dix années, les avis des amis de la France en Suisse, pour déterminer le roi à une action énergique'. A tous les deux Louis XIV répondit, le 18 décembre, qu'il ferait tout pour éviter une nouvelle guerre avec les Suisses el qu'il lui sufljsait de voir ses frontières en sûreté '.
Tandis que le roi de France persévérait ainsi dans sa modération, ta politique prussienne poursuivait son œuvre avec une duplicité qui n'écbappait point à la cour de Versailles. Elle assurait le présent, en préparant l'avenir. Le présent, c'était l'intégrité du domaine qu'elle venait d'acquérir; l'avenir, de nouvelles acquisitions en Bourgogne. A la lin de novembre, l'électeur de Brandebourg cbargeait l'agent de Genève à Paris, agent particulier de la Prusse, le sieur Martine d'examiner avec le ministre des affaires étrangères, Torcy la question de la neutralité de Neuch&tel *.
i. BourolàTorcy, de Soleure, lu déc 1107. A.E, Suisif. l. CLXXXII. 3. Puyeioui au roi. 10 Jéo. 1707. A. E-, ShUk, t. CLXXXII. 3. Lo roi d Puysieux, 18 dèc. 1707 (miuuUiJ. A. E., Suisse, t. LCXXXll. \. U roi à Piiysieui, de Uarly, 15 déo. 17U7. A. E., Suiae, t. CLXXMl ; llgiu à Uarliui!, S die. 17U7. A. 11. P„ Açfa neuch. suceest., i. XXIV.
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La France eùl accepté les propositions de lit cour prussicnue, si elle les avait crues sincères : elles étaient très loin de l'être; elles n'étaient dictées que parle besoin do mettre en sûreté le nouveau comté prussien. Il n'y avait aucun fondement à faire pour l'avenir sur cet apparent empressement de la Prusse à garantir la neutralité helvétique. C'était l'avis de Puysicux, l'avis de Torcy et de Louis XIV '. Ce sera désormais^ sur la foi des documents secrets conservés aux archives do Berlin, le jugement de l'histoire.
Nous avons eu l'occasion do signaler déjà la présence en Suisse, et l'activité d'un comte do Saint-Saphorin qui représentait, depuis i706, l'Autriche a Berne,' sans caractère officiel. Ce personnage, qui parait avoir été l'agent du prince Eugène, avait pris depuis lors la place que le rappel de l'avocat du Puy avait laissée libre. Comme du Puy, il était très agréable aux Bernois dont il flattait l'amour-propre et les ambitions". Auprès de la Prusse, il no négligeait aucune occasion de prouver son zèle et d'offrir ses services. La cour de Prusse Vécoulait volontiers.
Le Jour même où Frédéric I" avait reçu l'investiture do Ncuch&tel, Saint-Saphorin lui écrivait pour le féliciter d'une acquisition qui donnerait à la Prusse une influence prépondérante en Suisse, et les moyens de s'étendre en Frnnche-Comlé. Ce devait être le double résultat du succès que sa diplomatie venait de remporter, résultat plus ou moins lointain, selon que la cour de Prusse y travaillerait avec plus ou moins d'activité'. Naturellement Saint-Saphorin proposait un plan, et de-
1. Martiae au comte de Warteuberg (copie) 16 die. 1107. A. E,, Suî/se, t. CLXXXII.
2. Son portrait, far Puyaicuï, 2t mars nOB : « C'est l'eapril le plus tlDogoreui et le ptua emporté que je coQuaUsc. il a uao sorte de capacili'' ilont II faut se déQcr. Il n'Épargne ny soin aj travail pour parvenir !i son but. 11 Ofl bai et mëprîjè dans tous lea cantona, bors celui de Denic, oîi il a quelque crédit, y estant eoulenu par la sieur Vilinding et sa cabale. .. A. E Siihue, Mémoires e( document, t. XXV, f 266.
3. Lo comte do Saiul-Saphoriu ù Wartciubnrg, 'i nov. 170-;, de N.utbûtcl. A. a. p., Actaneuch.mcces)., t. XXXI.
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manduil à ëlru chargé de la préparation et de l'exécution : n Celui, disait-il, qui sera employé en Suisse de la part de Sa Majesté, devra tâcher d'avoirunc connaissance exacte des biens de la maison de Ch&lons qui sont en Bourgogne, pour négocier à la place de ces biens dispersés un cantonnement dans la
partie dti comté de Bourgogne contiguë à Ncuch&lel Par
ce moyen, on formerait une souveraineté importante, l'iniluence de Sa Majesté en Suisse serait de beaucoup augmentée, et par là on exigerait en tout temps de la part de ta France de grands égards '. » Saint-Sapliorin indiquait à la Prusse tout le parti qu'elle pouvait tirer de la position unique de Neuchàlel, contre la Suisse et contre la France; pour s'agrandir dans le Jura, elle avait à sa disposition les mêmes ressources qu'elle avait eues pour s'y établir, les droits très anciens de la maison de Châlons : Saint-Saphorin offrait de les faire valoir, comme du Puy avait fait ponr Neuchâtel.
Ni les occasions, ni les moyens ne feraient défaut pour une pareille entreprise. Les Bourguignons n'attendaient qu'un moment pour secouer un joug dont ils étaient accablés. Les armées alliées, et particulièrement les troupes prussiennes qui servaient en Allemagne et en Italie, pourraient facilement so tendre la main, avec l'aide des cantons réformés, pour pénétrer par une porte ouverte dans le cœur de la France. L'essentiel était de décider ces cantons et Berne en particulier à favoriser le projet. Ils paraissaient plutôt disposés à laisser faire les Puissances Alliées et la Prusse, sans se compromettre. Mais il n'était pas impossible de les mener plus loin dans celte affaire qu'ils n'avaient jusqu'alors eu dessein d'y entrer*.
La cour de Berlin avait depuis longtemps songé au projet que lui soumettait Saint-Saphorin. La meilleure preuve, c'est qu'elle avait désiré et acquis NeucliÂtcl, réservant pour plus lard la réalisation d'autres désirs plus vastes sur la Franche-
1. SuinUSapboria à Wartemberg, 31 od. 1707, A. R. P., Ada neuch. sue- Mjj., t. xxiv.
2. Salut-Sapborin à Wartemberg, 29 dot., S ùta. 1707. A. R. P., Acla neuch. mxeai., l. XXIV.
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(jomlé. Elle avait songé aussi aux moyens de s'élabiir en Bourgogne. Jamais elle n'avait perdu de vue les biens qu'elle pouvait revendiquer au delà du Jura. En même temps qu'elle chargeait du Puy de l'affaire de Neuchôlel, elle donnait k l'avocat Denormandie la mission spéciale de rechercher les titres de la maison de Châlons relatifs aux biens de Bourgogne et de rester en relation avec les intendants de ces propriétés. Hetternich avait entretenu le mécontentement des Bourguignons. Il avait accueilli tous les projets d'invasion en Franche- Comlé qu'on lui proposait, ceux de Seigncux par exemple. Enfin, il avait fait à Berne et k Zurich tous ses efforts pour engager les cantons réformés plus loin qu'ils ne souhaitaient dans une guerre contre la France.
Trois semaines à peine après l'acquisition de Neuchàtel, Frédéric I" était donc disposé à poursuivre dans le Jura et au delà sa politique de conquête. Le projet de Saint-Saphorin était fait pour lui plaire. Il fit examiner ses plans soigneusement.
Le roi écrivit à Mctlernich,le 23 novembre ', pour lui demander son avis. L'entreprise était belle, mais délicate. Daos l'espoir d'acquérir davantage, il ne fallait pas compromettre ce qu'on venait d'acquérir. L'essentiel était de s'assurer les Bernois, et la première condition du succès, de ne rien laisser transpirer du projet. It faut croire que Metlernich approuva aussitôt l'idée : car, dès le début de décembre, il se mettait en . relations avec le lîernois Sleiger, l'ami de la Prusse', avec MontmoUin et Saint-Saphorin, avec l'envoyé des Provinces- Unies, Runckel. El les conférences secrètes reprirent, comme auparavant, lorsque l'ambassadeur de Prusse était venu à Berne préparer l'affaire de Neuchàtel.
L'envoyé prussien à Londres, Spanheim, que Frédéric I" consultait toujours, de bonne heure, sur tous ses projets, fut chargé dès le 20 novembre d'examiner celui-ci '. El aussitôt il
1. Le roi Frédéric I" à MeUerulcb, 1:3 dov. 1701 (miDute). A. R. P.,Acta ntuck. auccat., t. XXIII.
2. MoDtmdlliiià Warteniberg, 1 déc. no:. A. R. P., rt-, t. XXIV.
3. Spanheloi au roi, 12-23 dov. noi. A. H. P., ibid.. t. XXIV; — Spanlicim au roi, (t-25 dot. 1707, Ibid., ihid., ihid.
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consulta Malborough, par ordre de son inaitre,sur la conquêlc du comté de Bourgogne. It proposa d'appeler en Franche- Comté l'armée du prince Eugène et les huit mille Prussiens qui servaient en Italie, pour arracher à la France les pays qu'elle possédait encore du ressort de l'Empire et dans son voisintige. Malborough convint qu'une alliance entre les Hautes Puissances Alliées, les cantons réformés et la Prusse k ce sujet pourrait être fort utile.
Enlia, en Hollande, le diplomate Schmettau recevait l'ordre de faire copier dans les archives toutes les pièces relatives aux propriétés d'Orange et de Bourgogne '.
La résolution de Frédéric I*', au début de décembre 1707, était priàG : il disait, le 13 décembre, A son ambassadeur Metternicb qu^il était disposé à soutenir les revendications du canton de Berne sur la Franche-Comté, et même k entrer avec ce caoton dans un engagement formel à. ce sujet'. Et le même jour, il demandait à l'empereur ta permission de prendre k son service Saint-Saphorin, qui pourrait lui être fort utile encore en Suisse'. Il engageait l'homme, il approuvait l'idée, La Prusse voulait profiter de Neuchâtel pour s'établir en Bourgogne ; il n'est plus permis d'en douter.
Par suite, le langage que la diplomatie prussienne tenait k Paris au même moment, était absolument contraire à ses véritables desseins. L'agent Martine faisait à Louis XIV, de la part de son maître, de fausses protestations d'amitié. li mentait, le 8 décembre, par ordre supérieur, lorsqu'il offrait à la France de vivre avec elle en bonne inlelligeace et de s'entendre, <i pour ne pas accroître les effets de cette funeste guerre' ». Le cabinet de^erlinpréparaitjustcment le contraire avec Saint-Saphorin et les Puissances Alliées, Martine mentait encore le 24 décembre, et toujours par ordre, quand il don-
1. Sehmetluu au roi, 20 déc. 1107. A. R. P.. Acla neuch. succesi., t. X.\IV.
2. Le roi à Melleroicli, 1!) dêc. 1707 (iniDUte). A. It. P., ib., ibid.
3. Lo roi II SbIqi, ambas.'dJeur à Vienne. 1^ éée. 1707 rmioute). A. H. P., ii., ibid.
4. llgoQ à Ulirtine, 8 ilic. 1707. A R. P., Acla neufh. mccess., l. X.\1V, Cr Apjiemiice V.
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nail à M. de Torcy l'assurance positive quo la Prusse était sincère on proposant à la France la neutralité '. Nous savons maintenant ce qu'il faut penser de la sincérité de la Prusse. Lorsque, d'une part, Louis XLV affirmait n'avoir mis des troupes sur le Juraque pour prévenir une invasion en Fraache- Comlé, et que Frédéric I" de son côté prétendait n'avoir agi que par crainte d'une intervention de la France en Suisse*, l'un des deux princes dissimulait ses véritables intentions. Les historiens allemands et suisses accusent Louis XIV : les dépèches de la chancellerie prussienne condamnent Frédéric.
Si la guerre générale faillit s'étendre alors aux frontières du Jura et à la Suisse, la faute n'en fut qu'à la Prusse. Elle accumulait des troupes à Neuch&tel. Ses ambassadeurs à la Haye et à Londres, Schmeltau et Spanheim, proposaient, le 11 mars 1706, aux Alliés de prendre à leur solde les régiments bernois, de rappeler les troupes prussiennes d'Italie'. On ne peut que féliciter Torcy et Louis XIV de leur perspicacité et de leur clairvoyance. Ils ne souhaitaient pas la guerre, mais ils ne voulurent pas qu'elle se fit à leur détrîmenL
II faut enfin considérer quo, dans une certaine mesure, l'élat des esprits en Franche-Comté pouvait donner des espérances à la Prusse, et des inquiétudes à la France. Les Bourguignons n'aimaient pas mieux l'Empire que la monarchie de Louis XIV, mais ils regrettaient le temps où, isolés dans leur province, rattachés nominalement à l'Allemagne ou à l'Espagne, ils n'avaient pas à supporter les charges d'un grand Élat'. Depuis le conrmcncemeat de la guerre de Succession qui avait accru considérablement ces charges, ils ne cessaient de se plaindre et de protester. D? petites villes, comme Baumes cl Quingey, furent ruinées par les réquisitions et les logements des garnisaires '. Les intendants, de Bernage et son
i. Wuricûiberg .\ Martine, 2i df.c. HAT. A. R. P., Acia neuch. succesi , l.XXIV. ï. Le roi à Marline, 31 déc- 1107. A. R. P., ibid., ibid. 3. Lamberty, Mémoires, t. V, p, 58.
*. Piépape, H wfoi're de la i-éanion de la Frsncke-CamU à la France,t,l\, p. 452.
5. Uisloire manwcrile de Beiançon, p,*.r le P. Prost, p. ICG. iBifiliolh. de De-
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successeur Le Giiercbois averlîssaicnt le contrôleur g^énéral du mécontentement que la levée des impôts et des milices entretenait dans ta province '.
En 1706, le lieutenant du roi fit pendre à Besançon un meunier qui avait parlé en riant aux soldats de la garnison de faire réparer des éclusesdu Doubs pour passer les Allemands. Quelque temps après, on arrêta encore et on pendit de ra£me un certain abbé Prudon qui avait conspiré avec l'ambassadeur d'Allemagne en Suisse, pour livrer aux Impériaux la citadelle de la ville *. A Vercel, près de Morteau, les habitants, divisés en deux partis par la nomination d'un curé, se traitaient d'Allemands et de Français. L'un des prétendants k la cure, le sieur Petilcuenot appartenait k une famille qui avait mal accepté la domination française ; ses oncles avalent combattu en 1678 à Omans contre la France; son frère, son oncle par alliance, le sieur Courchelet d'Egremont, étaient encore en 1707 au service de l'empereur; le peuple l'appelait le prince Eugène, et traitait un de ses cousins de » milord Malborouch. » Les deux partis se réunissaient dans des assemblées particulières, oii le sieur Petitcuenot buvait, une hallebarde à la main, & la santé de l'empereur et à la prospérité de ses armes. On se tirait des coups de fusil entre Allemands et Français. L'auteur du mémoire qui nous a conservé ces détails curieux faisait remarquer judicieusement à l'intendant que la vraie source de ces discordes était la diiïérence des sentiments H sur la domination », et que c'était un véritable danger public de laisser durer ces discordes dans un pays si voisin des Suisses protestants et de Neuchâtel ',
Mncon, manuscrit; -^ PIbIdUb de la muuicipalilé de Bbmdçod , 1706-1109. Arch. munie, de Bfiançon, BB., 121, \2i, iH.
1. Coiretp. des intendants, fd. Boitlisle, l, II, p. S37; — Corresp. des inlendon/j{n09), mannac. France, k. N., G*., 283;— Lettre de d« Bemage, Sï mai nû8, France, k.H.,V,*., m-, — Lettres de Le Guercboie.SS juin Wii, Archives de ta guerre, Dôpût géoéral (mlnuleBj S064, f" 60 el 63.
2. Cbrooiqueï BnoDj'ines du iv< au iTin* s. : Mémoires piiblif» par l'Académie de Basançoa [ Docaments ioédits poDrBerrirà TblrUilre de la Francbe- Couolé), l. VII, 1B16.
3. Mémoire inédit concernant le pattonage de la cure de Yercel (ramiliarité do A'orccI). Archives du Doubs: Naiivtlles aeqttititiont.
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Ces détails, que nous trouverions plus nombreux sans doute, si les archives de l'iatendaiice n'avaient pas disparu dans un incendie en 1720, ne prouvent pas qu'il y ait jamais eu les éléments d'une grande conspiration en Franche-Comlé. Ils prouvent du moins que les sympathies des Francs-Comtois pour le nouveau régime français étaient mal assurées. Les étrangers, Impériaux ou Prussiens, pouvaient recruter parmi eux des alliés contre la France. Le public pensait que les intrigues des Bernois et du nouveau souverain de Neuchàtel trouveraient dans le Jura un terrain assez bien préparé. L'intendant de la province veillait. Le gouvernement garnissait la frontière de troupes.
L'acquisition de Neuch&lel par la Prusse, l'état des esprits en Franche-Comté, les desseins de Frédéric 1" sur la Bourgogne, au début de 1708, menaient insensiblement à un conflit que Louis XIV avait prévu depuis longtemps, que les Alliés désiraient.
L'babileté et la sagesse des Suisses, des Neuchàtelois et des cantons catholiques épargnèrent à la France et à la Suisse ce nouveau malheur et déjouèrent les projets de la Prusse ainsi que les calculs des Alliés.
Dans le premier moment, la présence des troupes françaises sur le Jura avait éveillé de telles craintes k NeuchAtel qu'on s'était jeté dans les bras de la Prusse et des Bernois. Dès le 2S novembre, Samuel Pury était envoyé auprès du canton de Zurich pour lui demander aide et protection contre la France ' : la demande était si pressante que Zurich redouta d'être entraîné dans une guerre avec la Franco et refusa. Le 6 décembre, les conseillers d'État Hory, Marval, Chambrier recevaient une mission analogue auprès des cantons protestants réunis à Langenlhal, et particulièrement auprès du canton de Berne *. Ils devaient faire connaître les avantages qui
1. Boyve, Ann. kisloi:, t. V, 383. — L'aDiio[at<<ur de Boyre nie le fait, niala Tribolet, Hisl. de Neueh., l'affirnie (p. 35), d'après lei mémoires de Sam. Pary lai- même.
A. Ncuch., Misiivei. t. XUl, p
92 l'invasion allemande en franche-comté
revieodraient h Berne et à la Suisse proteslenlc des succès de la Prusse h. Neuchâtel, réclamer en échange leur assislancc immédiate et l'exclusion, s'il était possible, des cantODs catholiques. Les pleins pouvoirs des trois députés et leurs instructions étaient contresignés par Metternich : ils avaient été rédigés sous l'inQuence de la Prusse. Le conseil d'Élatavait écrit : l'ambassadeur prussien avait dicté '. La conséquence de cette négociation fut l'envoi à Neucbàlel de 4,000 soldats bernois '. Louis XIV considéra avec raison cet envoi comme la preuve des mauvaises dispositions des cantons protestants à son égard. Il craignit une coalilioa des Puissances Alliées qui poussaient les Cantons à la guerre, des protestants de Suisse, et de la Prusse. Au début de l'année 1708, il fit déclarer par son ambassadeur que, s'il avait pu un moment songer à la neutralité de Neuchâtel, l'altitude des Bernois et de Metternich ne lui permettait plus d'y conse^tir^ C'était presque une déclaration de guerre : ce n'était pas la guerre cependant que le chancelier Moatmollin et les Neucbdtelois avaient cru préparer en travaillant pour la ligne de Nassau-CbAlons.
Le ferme langage de Louis XIV dut faire réfléchir les nouveaux sujets de Frédéric I". Ils revinrent immédiatement à des résolutions plus sages. Le 6 janvier, ils écrivirent à l'intendant de Besançon une lettre très conciliante, pour protester hautement de leurs intentions pacifiques : ils l'assuraient qu'ils ne permettraient pas aux puissances en guerre avec le roi son maître d'agir offensivement contre la Bourgogne *. Le 13 janvier, ils adressèrent au comte de Met-
1. iDEtructIon générale pour MM. Hoty, Marval elCbambrier, A. Ncuch,, tarlao 11, pièce 191; — Pleins pouToira pour les mèmee, tbid., Itid., pièce 191; ~ Demaade à Berne d'nn secours de 4,000 fr., S7 déc. 1107, tbid., ihid. pièce 198; — Ordonnance de 800 llï. pour Ica mêmes, 1 déc HÛl, Quiltan-et de In Tr^Mrei'ie (acquits), A. Neuch.
2. BoyvtJ, Ann. kislor., t. V, p. 381 ; — Laml)eitr, Mémoires, t. V, p, 51.
3. Le roi à Puyaieus, 12 janvier 1108; — Puysieux ùui Bernois. 24 janvier n08. A. E.,'Suisse, l. CLXXXVII; — Lamberty, t. V,p. 60 et 61.
4. Le conseil d'Ëlat de Ncucbâtel à H. de Bcrongn : A. Neocli., Uiisifes, t. XIV, p. 263.
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ternich de respectueuses remonirances. Ils le suppliaient de faire connaître au public les intentions de la Prusse par rapport à la neutralité de Neuchâtel, rappelaient les actes officiels qui avaient jusque-là garanti celte neutralité et devaient la garantir à l'aveiiir'. Mis en demeure, Metternich rappela, à son tour, les engagements que Frédéric I" avait pris à ce sujet, et consentit à les renouveler dans une déclaration publique. Il promettait que, de la part de Sa Majesté, on n'entreprendrait rien par le comté de Neuchâtel contre les Klals de ta domination du roi de France*.
Un homme paraît, dès lors, chargé presque exclusivement de cette question de neutralité, Samuel Puiy. Envoyé à Zurich, à la fin de novembre, il trouva des gens très décidés à soutenir Neuch&tel, mais h ne pas recourir, comme on faisait ù Berne, à des démonstrations belliqueuses. Il s'entendit avec eux pour provoquer la réunion k Badeu d'une diète générale qui étudierait avec l'ambassadeur de France les conditions de la neutralité de Neuchâtel, Samuel Pury dut représenter le Comté à cette diète. Il reçut un mémoire sans caractère officiel du comte de Metternich, et des lettres de créance du conseil d'État\ L'ambassadeur de France proposa d'abord à la diète de réserver jusqu'après la paix le sort du Comté, et de le garder jusque-là en séquestre. C'était enlever Neucfidte) à la Prusse : revenir sur le fait accompli était impossible. Mais les cantons catholiques et protestants s'accordèrent pour rédiger ensemble, le 5 février, un projet de neutralité dont les termes étaient aussi satisfaisants que possible pour la France : la Suisse priait le roi de rétablir la liberté du commerce avec la Franche-Comté, et s'engageait en retour, d'une manière formelle, à faire que par Neuch&tel on n'entreprit rien ni directement ni indirectement contre le pays de laFrance. C'était une neutralité provisoire, suffisante pour garantir pendant la
BojTe, ibid., I. V, p
3. A. Neuch., carton II, p. 19Î ; — A. Neucli., Regislrtt du ComtU dÉlal, 13 jiDTicr nus. — Triliolel, llist. de NeuchiUel, p. 37.
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guerre les frootiërca françaises, et pour assurer le repos du Louable Corps Helvétique ',
Louis XIV accepta, le 26 mars, le projet, toujours prêt, comme le disait son ambassadeur, à conscolir à tout ce qui pouvait être utile aux Cantons*. Les Bernois ne l'acceptèrent pas; ils firent rompre la dièlc générale, en exigeant qu'on inscrivit dans le traité une clause supplémentaire. lia prétendaient que le comté de Neuchàtel fût considéré comme une partie du Corps Helvétique, et comme tel assuré d'une paix durable'. C'était une neutralité de droit, ce n'était plus seulement une neutralité de fait, réciproque et provisoire, telle que Louis XIV, en guerre avec le souverain de Neticbâtel, avait bien voulu l'accorder : les Neuch&telois l'eussent préférée, les Bernois la souhaitaient, comme un moyen de préparer avec la Prusse, et sans danger, la ruine de la France.
Leurs inteutions n'étaient pas douteuses : au début de mars, ils appelaient les Grisons protestants à ta défense de Neucbâtel*. Le 22 mars, à l'assemblée des cantons évaiigétiques qui se tint à Aarau, tous les ennemis de la France se donnèrent rendez-vous. Monlmollin, le banneret, député par Metternicb et le Conseil d'Élal, le banneret Villading, chef des « malintenlionnés » de Berne, et jusqu'au général de Saint-Saphorin, dont la présence était parliculièrement significative *. Les Puissances Alliées et la Prusse espéraient un éclat'. Louis XIV, le 18 mars, déclara à son représentant, de Sainte-Colombe, qu'il n'irait pas plus loin dans la voie des concessions, et qu'il tenait ses troupes prêtes à marclier sur la frontière. Les Neucb&lelois, peut-être sur les conseils de Sam. Pury qui assistait
1. Lainberty, Hiittoira, t. V, p. M, douas le texte du projet de traité et les QègocialioDB de la dlÈte de Badeo.
2. Lonis XIV u PaïBieui, 18 mars 170S (minute). A. E , Suiite, t. CLXXXVIll.
Id., ibid
5. Méniùirta de Sam. Pury, cités par Triboict, Hiit, de Neiich., p. 37.
6. Boyre, 'Inn.Atifor-.t. V,p.38S. ■LesalU£squiraluJei)tlaguerrGftlai''raiice. ne voulant pas 6lre les agressenre en Suisse, cralule de violer ce territoire, aaralent pour cet effet soubaltA que la Praoce eût comoieDcé. •■
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h la diète, se résignëreat, faille de mieux, aux coaditiona que la France avait acceptées : on ne spécitia rien d'autre qu'une neutralité à temps, dans des termes qui réservaient à Ncuchftlel le droit de réclamer Ylndigénai helvétique. L'accord se St à Aarau (avril 1708)'. Le 10 du même mois, ViUars et ses troupes quittaient la Franche- Comté ; les régimeals bernois sortaient du territoire de Neuchâtel. Toute menace de guerre était enfin écartée entre la France el la Suisse.
On assiste, en 1708, au triomphe do la politique que le chancelier Montmollin avait si habilement tracée à ses concitoyens. Dans un moment critique, lorsque partout en Europe les droits el les intérêts, les passions religieuses et les appétits les plus vulgaires se heurtaient violemment, le peuple de Neuchâtel avait réussi à garantir son indépendance et la sécurité de son territoire. Il avait disposé lui-même de ses destinées; il s'était librement choisi un maître, sans se livrera lui. 11 n'avait été ni une proie entre les mains des forts, ai un jouet pour les intrigants. Ce résultat heureux, miraculeux eu quelque sorte, était la récompense légitime du patriotisme el de l'habileté des NeuchAtelois.
La France pouvait aussi se féliciter de ce résultat, qui était dû en partie à sa politique ferme et conciliante. Louis XIV avait pu, dans un temps où personne ne savait lui résister, songer à l'acquisition de Neuchfttel. Mais on doit reconnatlrc que, depuis l'année 1702, il n'y avait plus songé. Il avait seu' Icment cherché à prévenir les conséquences de la politique prussienne à Neuchâtel. Il avait tour à tour averti, conseillé et menacé les Suisses, sans jamais porter atteinte à leur indépendance et à leur neutralité, dans le seul but de les garantir et de garantir son royaume contre les intrigues des Alliés. Le traité d'Aarau donnait à la Suisse et à la France cette double garantie.
La Prusse au contraire, n'y trouvait pas son compte, ni les
l.Trlbolot, ilitt.de Keuch., p. 37 ; — Bojvc, ,4»n. hùlor., t V, p. 388.
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Bernois. Fiédéric I", en revendiquant l'hérilage de Guillaume d'Orange, les Bernois, en appuyant ses revendications, ne bornaient pas leurs espérances à l'acquisitioD de Neuchàte). Prince d'Empire, Frédéric I" espérait^ à l'aide d'une position qui commandait les plaines de l'Aar et de la Saône, rendre h l'Empire la Franche-Comté que l'Autriche avait perdue et que la Prusse lui aurait restituée. Les Bernois, toujours en défiance contre la France, toujours jaloux d'accroître leur autorité en Suisse, avaient voulu faire de ta Bourgogne, comme la Hollande des Pays-Bas catholiques, une barrière dont ils auraient eu les clefs. La convention d'Aarau subordonnait désormais la neutralité de Neuchâtel à l'abandon do ces espérances et de ces desseins. Les Bernois devaient enfin se résignera l'établissement définitif des Français en Franche- Comté : l'intégrité de la Suisse était k ce prix. A Berlin, on devait se contenter de l'acquisition de Neuchâtel, au risque de compromettre par de plus vastes desseins un succès qui avait coûté tant et peut-être trop d'efforts et d'argent.
Les Alliés enfin renoncèrent à l'espoir que la Prusse et les Bernois leur avaient donné de pénétrer en France par la Suisse et Neuchfttel. Ils ne renoncèrent pas à l'invasion de la Franche-Comté. Le traité d'Aarau leur fermait les portes du Jura. Entre le Jura et les Vosges, la trouée de Belfort leur était encore ouverte.
Le 17 août 1708, le chargé d'affaires en Suisse, de Satnto- Colombo avertissait Torcy que l'on avait arrêté dans le canton de Schaffouse trois cents soldats allemands et douze officiers déguisés en paysans. Leurs armes, amassées dans des chariots qui descendaient le Rhin depuis Waldshut, devsdent leur être livrées près d'Huningue. Le bruit courait dans le pays que cette troupe avait ordre de s'établir dans une ile du Rhin, entre Neubourg et Huningue, pour favoriser l'exécution du pont que le comte do Mercy se préparait à jeter sur le fleuve. Les ennemis n'avaient donc pas renoncé à pénétrer en Alsace, ou en Franchc-Comlé, par la vallée du Rhin '.
I. De Eaïutc-Colouibc H. Torcy, 17 aoiU no7. A. E., Suitte, t. CLXXXIX.
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Ces premiers avis se confirmèrent quelque temps après, d'une manière assez singulière. De Sainte-Colombe reçut, k i3 novembre, une letlre, et bientôt la visite d'un certain colonel anglais, delà Tour, ancien aide de camp de Malborough et du prince Eugène, Ce personnage, très intime avec l'ambassadeur anglais en Suisse, Slanyan, était venu de Flandre en Suisse par la France et PoUailier. Il enlretcnail une correspondance régulière avec le duc de Hanovre, qui commandait en Allemagne une partie des troupes de la coalition, et avec le prince Eugène. A première vue, le cbargé d'affaires français crut reconnaître en lui une personne que l'intendant de Franche-Comté, le Guerchoislui avait signalé comme préparant une conspiration en Bourgogne. Cet officier, qui s'appelait en réalité Braconier, offrit de lui révéler les desseins des Alliés sur la Francbe-Comlé. Il y mettait deux conditions, un brevet et une pension de colonel réformé, et l'indication de quelques personnes sûres en Franche-Comté, qu'il désignerait aux ennemis comme dignes de confiance, afin de les engager davantage dans leur projet, et de les mieux tromper'.
Le roi accepta la première condition, et ne promit rien pour la seconde *. Braconier se déclara satisfait : il fit les révélations qu'il avait annoncées ' : après le combat d'Oudcnarde, le prince Eugène t'avait dépêché en Suisse pour l'exécution d'un grand projet sur la Franche-Comté, Le traité d'Aarau est du mois d'avril 1708, la bataille d'Oudenarde, du mois de juillet. C'était donc dans les deux mois qui suivirent l'échec de la politique prussienne en Suisse, qu'Eugène avait formé le dessein d'envahir la Franche-Comté par la Haute-Alsace. Le comte de Mercy, comme l'avait appris de Sainle-Colombe au mois d'août, un général autrichien , d'origine franc-comtoise , d'Arnam, un sieur Courchelet d'Aigrement et un certain
1. De Sainte-Colombe à Torcy,)4 Dovembre HOS. A. E., Suistf, t, CXC
2. TorCf à de Sainte-Colombo Ctninule), 2D DOTembrc 11(18. A- E., Suisse, t. CXC.
3. De SaiDte-Co)ombe à Torcy, 6 décembre 1103. A. E., Suiste, t. Cxa
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Renaud, francs-comtois également au service de l'empereur, devaient diriger sur la Bourgogne huit mille Allemands, et soulever les gens des montagnes. Pour faciliter l'entreprise, le sieur Braconier lui-même, avec l'aide des trois cents soldats déguisés qu'on avait arrêtés à Schaffouse, devait s'emparer de Morleau, « petite ville sur les frontières de Neuchâtel, » tandis que les Impériaux descendraient la vallée du Doubs On se serait réuni à Besançon et à Ddie.
La difficulté de fuire passer des troupes par la Suisse avait fait échouerce premier projet. Ces aveux de Braconier durent prouver à Louis XIV combien il avait eu raison de prendre ses précautions du cdté de Neuchâtel, et de ne laissera ses ennemis aucun moyen d'accès par la Suisse.
Braconier ajouta du reste que le prince Eugène ne se décourageait pas pour si peu. Il avait résolu prochainement de saisir par surprise le fort de Joux, Salins, Auxonne. Il avait encore désigné Braconier pour ce coup de main, qui seriùt soutenu par un corps de dix mille hommes desceudu d'Alsace. Ce corps devait èlre fourni par l'électeur de Brandebourg. On lui promettait en récompense les bailliages de Saint-Claude, Arbois, Poligny, Salins, Ornans et Baume, tout le plateau en deçà du Doubs, le « cantonnement » qu'il avait toujours désiré. Les conditions de l'entreprise étaient réglées par un projet do traité que M. Stanyan, l'ambassadeur d'Angleterre, venait d'emporter en Hollande pour le soumettre au prussien Schmcttau, et qu'il emporterait à Berlin, s'il était nécessaire. Braconier désigna enfm , comme les auteurs du projet, M. Stanyan cl le comte de Sainl-Saphorin.
Les révélations de Braconier ne furent pas accueillies sans examen par la cour de France ; quel intén;l avait-il à livrer CCS projets, s'ils étalent réels? Kt s'ils ne l'étaient pas, ne cherchait-il pas tout simplement à se faire valoir, à se donner des titres à la reconnaissance du roi? Co fut la première pensée de Torcy '.
\. De Sainte-Colouibe à Tore;, 7 décembre 1708. A. E., Sut»*, (. CXC; — 26 décembre 17D&. A. E., Sume, t. CXC.
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De Sainte-Colombe ne fut pas de cet avis. Les Alliés avaient toujours eu dessein de pénétrer en Franche-Comté, de mettre à profit la prétendue mauvaise volonté des peuples et du nouveau gouvernement de Neuchatel pour porter la guerre sur la Sabine. L'électeur de Brandebourg était d'un caractère à encourager ^es projeta, les Bernois avaient toujours cherché le moyen de constituer une barrière entre eux cl la France. De Sainte-Colombe aurait pu ajouter que le chef de l'intrigue était précisément l'homme qui depuis un an préparait avec les fiemois cette entreprise pour les Alliés, l'agent de la Prusse, Sainl-Saphorin.
La neutralité de Neuchâlei et le traité d'Aarau avaient mis d'ailleurs les ennemis dans l'impossibilité de faire passer leurs troupes en Franche-Comté par le Jura. Voilà pourquoi ils avaient résolu de porter l'invasion aux sources de la Meuse et de la Saône. Ils avaient changé leur plan d'attaque; mais leur objectif, c'était toujours la Bourgogne.
il y avait bien une part de chimère dans leurs desseins. La surprise d'Auxonne, de Joux, de Salins, la formation de magasins d'armes en Bourgogne étaient tout à fait impossibles. Us y avaient pourtant sérieusement songé. Les soldats allemands qu'on avait arrêtés à Schaffousc étaient réellement destinés à un premier coup de main sur Morteau; au début de décembre 1708, on avait saisi près de Porentruy un voiluricr qui portait en Bourgogne des tonneaux remplis d'armes. Les renseignements fournis par Braconîer sur les desseins des Alliés concordaient avec tout ce que le hasard en avait découvert aux agents de la France.
Quant à Braconîer, de Sainte-Colombe pensait qu'il avait de très bonnes raisons pour trahir les Alliés. La partie du projet dont il était chargé, était bien la plus hasardée et la plus périlleuse. Il pouvait craindre un échec et une disgrâce. Il y avait pour lui plus de profit et moins de danger à découvrir le projet tout entier à 1h France.
Torcy se rendit facilement à ces arguments'. Il remit à
I. Tore; à ds S«lDl«-Colombe, 3 Janvier 1709. A. E., Suûae, t. CXC.
■dbyGoogle
100 l'invasion allemande en FiUNCHE comté
l'ambassadeur (lu Luc qui, au début de l'année 1709, vint remplacer à Soleure le marquis de Puysieux, la pension et le brevet de colonc! promis à Braconier'. Dès que du Luc fut en Suisse, il vit Braconier, lui trouva de l'esprit, de la sincérité et du zèle. Il remarqua d'autre part que le comte de Metlernich avait des entrevues fréquentes avec des Francs-Comtois, à Neuchatel. Enfin, il apprit que Saint-Saphorin s'efforçait de faire rappeler à Vienne l'ambassadeur Trautsmandorf, de remplacer Metternich k Neucliàtel '. Le projet qu'il avait soumis à la Prusse et fait accepter par les Alliés allait s'exécuter : il voulait être chargé de la direction de l'affaire, sans doute pour en avoir seul les profits.
Il est certain en effet qu'au milieu de l'année 1709 l'entreprise des Alliés sur la Franclie-Comlé fut décidée. L'ambassadeur d'Angleterre, Slanyan avait fait, dans les premiers mois de 1709, le voyage que Braconier avait annoncé à Sainte- Colombe : son retour, vers la fin d'avril, devait être le signal des opérations*. Le 21 mars 1709, les cercles de Souabe proposèrent à la diète de Ratisbonnc, pour couvrir l'Empire et lui rendre une frontière, d'entreprendre avec des troupes allemandes la conquête de la Bourgogne *, Le duc de Hanovre dut accepter la direction des opérations militaires.
L'entreprise se fit au mois d'août 1709 : Saint-Simon nous en a conservé le plan cl les détails '. Le duc de Hanovre, « dont le grand projet était l'exécution du dessein sur ta Franche- Comté, n se porta en remontant le Rhin sur les lignes de Lauterbourg, pour les forcer, et traverser l'Alsace ensuite à marches forcées. D'autre part, le général autrichien Mercy, venu de Hongrie, descendiilc Rhin, le passa k Rhcinfelds pour se porter vers Neubuurg et Huningue, où il avait dû le Ira-
1. La comle du Luc au roi, a mar^ 1709. A. E., Suisse, l. CXCVU ; — Le roi 6 du Luc, 21 ma» 171)9. Ibid., ibid., ibid.
S. Du Luc au roi, 22 mare 170S. Ibid., ib:d., ibid.
Oa Luc au roi. Ibid., ibid , ibid
i. Frischmano, eoïojé de I«ui9 XIV ù la diète, au roi, 21 mars 1708. A, E,, Allemagne, t. CCCL, f 269,
5. Saint-Simon, Mémoires, idtl. Chiruel, L VU, ch. %x\, p. 365, 372.
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verser l'année précédente ot où il voulait tenter encore le passage. Les troupes alliées devaient se réunir près de Mulhouse, et de là se porter sur le Doubs.
Saint-Simon a donné à ces événements une attention toute spéciale. Il était très lié avec l'intendant de Franche -Comié, Le Guerchois, qui, le 16 mai 1708, avait remplacé à Besançon de fiernage. I) sut de lui les mesures que les Alliés avaient prises pour s'assurer des intelligences en Franche-Comlé. Depuis l'incendie qui a détruit les archives de Besançon, les renseignements de Saint-Simon sont les seuls qui nous soient restés sur cette affaire '. Il n'y a pas lieu de croire que de Guerchois lui en ait donné do faux, ni même d'exagérés.
La conspiration en Bourgogne était formée de trois sortes de gens : les uns qui, au bord du Rhin, correspondaient avec les officiers allemands au moyen de petits bateaux appelés videlins. Dans les indications qu'il avait fournies h la Cour sur i'afTaire de 1708, de Sainte-Colombe les avait signalés à l'attention deTorcy. D'autres, répandus dans la province, distribuaient des libelles et réchauiïaienl le zële des partisans de l'Empire : c'étaient ceux-là qui passaient sans cesse de Bourgogne à Neuchâtel et que du Luc avait remarqués des son arrivée. Enfin, la maijonté des conspirateurs, c'était le bas peuple, mécontent de la domination française, parce qu'il était mécontent des impAts. Depuis longtemps, les intendants
I. Hiit. de Besançon, par le père Prost. (Biblîath. de Besaoçoa, p. 768 et IBl.) — Saiat-SimoD accuse les princes lorraios, le prince de VaudemoQt el sa cœnr, Ume de LUIeboaoe, d'^lre les auteun da complol ; sjd tttiioigDage sur ce poiot p«uL paraître satpect. Il De les a jamais aimés. Cependant la terre de ttme de LilleboDoe, où, eeloD Saiot-Simon, se serait tramé te complot, est celle de Belvoir ; il dit qu'un de ses meuniers cl plusieurs autres fermiers turent pendus : la Chronique médite de Bourgogne, que nous avons eu occasion de citer déjà, confirme ce détail : « L'ao 1709, à Beaan;oa, luri^Dt pendus les nommés Dezetan, proctie Belvoir, le nommé Matdinâ son gendre, et le fils d'un nommé Navette, lorrain de nation, ainsi qu'un menuisier, Loinaat, pour avoir conspiré avec les Allemands. » (iVdm inédits de t'Acad. de Besançon, t. VU, p. 341, 34i.) 11 j a là une preuve Intéiessanle de l'eiactitude de Saint-Simon.
Cf. Pingand : le prince Ch, Uemi de Vaudemoal. Mémoire» de la Sodilé d:EmuJation du Doubs, année 1878, p. 333, 3S3.
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do la proviDCG, les agents de la France en Suisse avaient constaté ces mécontentements et ces dispositions des pauvres gens de Franche-Comté. Il n'y avait guère , parmi les nobles, de prêts à la révolte que les officiera de Mme de Lislebonne, nièce du prince do Vaudemont.
Instruit de la sorte, l'intenâanl avertit le gouverneur de la province, le comte deGrammont, qui pritses mesures. Le commandant des troupes françaises en Alsace, le duc d'Harcourt, fut averti : il dépêcha huit escadrons, cinq ou six bataillons à du Bourg qui était chargé de défendre la haute Alsace, et lui ordonna d'attaquer Mcrcj', à tout prix. Si bien que les Impériaux, au lieu de franchir le Rhin à leur aise, durent subir un assaut furieux des Français auquel ils ne résistèrent point (26 aoflt 1709). Mercy fut blessé, il ne se sauva qu'avec peine à Bâie, laissant aus vainqueurs son carrosse et sa cassette. Le duc de Hanovre, qui se préparait aie soutenir, s'arrêta net dès qu'il eut appris sa défaite, et tous les beaux projets des Alliés s'évanouirent.
Ils purent enfin se convaincre qu'il serait difficile d'arracher la Franche-Comté à la France. On leur avait laissé croire qu'ils en viendraient aisément k bout par les intrigues et par les armes. Mais le gouvernement français était depuis longtemps éclairé sur les menées de la Prusse en Suisse et sur leurs desseins. En dépil des efforts de Frédéric I", et malgré son succès à Neuchâtel, la frontière du Jura était fermée aux ennemis : la France veillait sur l'Alsace.
La Prusse n'avait plus rien k espérer d'une invasion allemande on Bourgogne, L'entreprise ne pouvait se faire par Neuchftfel; elle avait échoué par Belfort,
■dbyGoogle
Depuis que le Iraité d'Aarau avait arrêté toute entreprise directe de Frédéric I" sur la Franche-Comté, la Prusse ne pouvait plus espérer de s'accroître dans le Jura qu'indirectement par le concours de ses Alliés. Au milieu de 1708, elle connaissait et approuvait leur projet d'invasion en Franche-Comté. Mais elle comptait surtout que la pais générale lui procurerait une part des dépouilles de la France.
La diplomatie prussienne poussa plus activement l'œuvre qu'elle préparait depuis longtemps ; au mois d'août 1708, Mettcrnich proposa au roi de réclamer les biens de la succession d'Orange situés en Bourgogne, que la France avait confisqués au début de la guerre « de manière à étendre tes limites do Neucbàtel en Francbe-Comté. » 11 parlait entre autres de Fortdc-Jouxet du val Saint-Imier. Le roi de Prusse, déjà maître du val de Ruz, mis ainsi en possession des défilés du val Travers et de la vallée de Bienne, aurait tenu toutes les routes dont Neuchâlel est la clef.
Les propositions de Mctternîch furent tout à fait de son gré. C'était le projet do Sainl-Saphorin qu'il avait approuvé depuis 1707. II le pria d'examiner avec soin les détails de ce plan, et de le tenir au courant. De plus, il lui demanda s'il n'y aurait pas moyen de revendiquer, outre les biens francs-comtois qui d'une manière incontestable appartenaient h la maison de Nassau, d'autres souverainetés encore ; ne pourrait-on simplement établir qu'elles avaient pu apparlenir autrefois à la maison de Chilons? Oe cette manière, ta plus grande pnrlie
1. Le roi Frédéric I" a Mellernicb, 13 j&ny|er 1109. A. R. P., Acta neuch. furcfff. ; Papiers de Metlemicb {reicripta).
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de la Bourgogne reviendrait à la Prusse, quand elle reviendrait à l'Empire ',
Décidément, Neucliâtel ne suffisait pas à Frédéric I" : ses conlidences à son ambassadeur no laissent aucun doute à cet égard. On lui demandait sans cesse des suppléments de solde pour les officiers du Comté. ■( Comment, disaitil à Metternich, dans un pays qui nous coûte si cher et nous rapporte si peu ! » Il s'agissait bien d'augmenter les dépenses: il fallait plutôt les réduire de toutes les manières *. Frédéric I" n'aurait pas tenu ce langage avant 1707 ; mais, depuis lors, la politique et la sagesse de ses nouveaux sujets avaient trompé ses espérances, et ses calculs s'étaient trouvés faux. Il commençait à penser qu'il avait fait une mauvaise affaire.
L'agent qu'il entretenait depuis la mort de Guillaume d'Orange pour ses affaires de Bourgogne, l'avocat Denormandie recul l'ordre de se rendre k la Haye pour appuyer de ses conseils l'ambassadeur Schmellau. Personne mieux que lui ne pouvait connaître les droits et les titres de la Prusse àl'héritage des maisons de Châlons et de Nassau. Depuis quinze ans, il les étudiait, les recherchait, fouillait les archives pour le compte de Guillaume III et de son neveu Frédéric I". C'était un homme précieux; jamais la Prusse ne l'avait oublié. Au moment où ses ministres étaient le plus occupés de l'affaire de Neuchâtel, ils avaient toujours encouragé le zèle de ce serviteur dévoué par l'espérance d'une grande situation en Bourgogne, si la Bourgogne devenait prussienne. El ce n'est pas pour nous la moindre preuve des raisons véritables qui avaient déterminé Frédéric 1" à rechercher la souveraineté de Neuchâtel '.
La cour de Berlin accueillait alors, d'ailleurs, tous les dévouements, du moment qu'il s'agissait de la Franche-Comté. Tandis qu'elle lésinait avec les Nouchâtelois, elle ne ménageait pas à ceux qui s'offraient à la servir en Bourgogne les témoï-
i. A. R. P., Acta neuck. luccess ; Papiers de Mellerolch, cr. Appendice VI. .
M., ibid
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goages do sasalisfaclion. Le médecin de Genève, Manget,qae nous avons connu dans les premières années de raiïaîre de Neuchâtel, lui oiïril, en 1 709, des indications sur les domaines de Franche-Comlé. Tout en sachant fort bien que ces renseignemenls avaient fort peu de valeur, la Cour chargea Metternich de tes lui faire parvenir, et de récompenser le zèle du Genevois. C'était donc pour s'agrandir en Bourgogne, décidément, que Frédéric I" faisait des économies à Neuch&tel '.
Il calculait qu'au moment des négociations générales pour la paix, dans l'état de détresse où se trouvait la France, il pourrait obtenir des Alliés, résolus à humilier Louis XIV, des avantages considérables dans le bassin de la Saône. Neuchâtel, qui ne lui rapportait rien, lui rapporterait alors beaucoup. Il n'y aurait pas dans l'Empire un prince qui eût une situation comparable' à la sienne, soit contre la France, soit contre la Suisse. L'essentiel était d'établir d'abord, comme il avait fait sur Neuchfttel, ses droits sur la Bourgogne « d'une manière assez éblouissante ».
Schmellau les soutiendrait ensuite aux conférences pour la paix, avec l'aide des Aillés. Le 9 avril 1709, l'ambassadeur recevait de la Cour l'ordre de s'entendre avec les Hollandais à ce sujet'.
Il communiqua au grand pensionnaire Heinsius un projet que les Bernois avaient chargé la Prusse de recommander aux Alliés : le canton de Berne et tes cantons évangéliques suppliaient la Hollande et l'Angleterre, par l'iutermédiaire de la diplomatie prussienne, de prendre leurs intérêts, d'exiger que la France démolît Huningue et restituât la Franche-Comté. C'étaitle projet même de Saint-Saphorin, agréable aux Bernois sans doute, plus agréable encore et plus utile à laPrusse '.
La proposition était de nature à plaire aux ennemis de Louis XIV : on parlait à la Haye de constituer une forte bar-
1. Frédéric !•' à Metlernicb, 13 janvier 1709. A. R. P. Papiers de Hellernlch {rescnpta).
2. Scbuaettaii, de la Haye, au roi, 23 avril 1709. A. n. P., Acla neuch. mcce«,, Papiers de Melternich (rescripla).
Iil-, ibid.. er. Appendice VI
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rière enlro la France et ses voisins, les Pays-Bas, l'Empire, la Suisse. On prélendait tirer une ligne de défense depuis les frontières du canton de Berne, à travers l'Alsace et la Lorraine, jusqu'à la Saar et même jusqu'à la Moselle et à la Meuse. Le concours des cantons prolestants était indispensable pour obtenir ces avantages qui, aux yeux des Hollandais, étaient les conditions nécessaires d'une paix durable. Les Puissances Alliées ne pourraient manquer de s'entendre avec eux pour fixer et assurer ces garanties.
Le grand pensionnaire et le_ secrétaire d'Angleterre, Bardonnel, que Schmettau avait vus en même temps, lui firent quelques objections : la conduite des Cantons, dans le passé, pouvait-elle répondre de leur attitude dans l'avenir? Ils avaient permis à Louis XIY d'envahir la Franche-Comté et de construire Uuningue, en 1675. Leurs préjugés aveugles contre la maison d'Autriche les avaient déterminés à cette démarche qu'ils regrettaient maintenant. L'argent de la France y avait aussi contribué. En outre, Heinsius craignait que certains députés des Provinces-Uniea, et le bas peuple, las de la guerre, ne fussent plutAt disposés à faire des concessions à. la France, pour hâter la conclusion de la paix.
Schmettau répliqua que les Suisses étaient tout à fait hostiles k Louis XIV. Ils l'avaient bien montré dans l'afFaire do NeuchAtel. Ils avaient donné là une preuve éclatante de leur fermeté. Pourvu qu'on les garantit contre les menaces de la France, comme le roi de Prusse avait su faire, ils ne se démentiraient point. L'ambassadeur prussien parla des traités que depuis quarante années Louis XIV violait impunément, des traités de Westpbalie, du trailé de Ryswick.
II n'obtint pas sans doute l'adhésion immédiate dos Hollandais au projet de Saint-Saphorin, mais il ne s'en inquiéta pas outre mesure. Pendant le séjour assez long qu'il avait fait k la Haye, il avait pu se convaincre que les députés des Provinces-Unies acceptaient volontiers, avec le temps, certaines propositions qui, au premier abord, leur paraissaient impossibles. Il fallait donc k tout prix gagner du temps, ne pas se
■dbyGoogle
hi^ter de conclure la paix, profiter des succès que Dieu réservait aux alliés. A force de patience et de ténacité, on forcerait la France à restituer toutes les conquêtes qu'elle avait faites depuis la [tais des Pyrénées, et la Franche -Comté entie autres. En un mot Schmetiau conseilla, le 23 avril, k Frédéric I" d'attendre un démembrement général de la France, pour lui enlever ce qu'il convoitait, la Bourgogne '.
Cen'étaient ni l'ambition, ni la persévérance qui manquaient au roi de Prusse. 11 avait toujours été prêt à tirer parti de toutes les occasions : à travers les vicissitudes de la politique européenne, il avait poursuivi la réalisation de ses vœux, obtenu ta couronne royale, et préparé, d'une manière générale, la constitution d'une royauté puissante en Allemagne et dans l'Empire. L'état de la France était tel alors qu'avec l'aide des alliés il pouvait espérer de lui imposer ses conditions; depuis dix ans, il avait prévu ce qu'il exigerait d'elle, lareconnaissance de son nouveau titre, el la cession intégrale ou partielle de la Franche-Comté. Ce que Schmettau lui conseillait, il l'avait depuis longtemps décidé.
Au mois de mai 1709, le ministre français Torcy se rendit à la Haye pour obtenir des Provinces -Unies une réponse plus précise et des conditions plus favorables que celles qu'on faisait depuis deux mois au président Rouillé, notre plénipotentiaire. Aussitôt, les chefs de la coalition, le prince Eugène et Malborough arrivèrent en Hollande pour s'assurer des États, et les empêcher de faire des concessions à la France.
Le 20 mai, eut lieu une grande conférence à laquelle assistaient les députés de lu Hollande, le prince Eugène, Heinsius, Malborough, Townsend, Torcy et Rouillé. On délibéra les jours suivants encore; jusqu'au 24, Eugène, Malborough el Torcy ne purent se mettre d'accord « sur les sûretés à donner à. l'Empire ' ». Eugène réclamait l'Alsace et ses deux
Cr. la dépêcha de Schmettau à l'appendice VI
2. Torcy, lUémoim, 1709. Ed. MicbauJ et Poujoulat. —Journal, édition Maison: résumé de l'anoée 1709. p. B7; — hitabeHy.Mémoirtt sur le xtiii' n'éc/e> l V, p. 272, 277.
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clefs. Strasbourg et Forl-Loui». C'était le démembrement annoncé par Schmettau auquel Torc)- ne pouvait pas consentir.
Le 28 mai, pendant les débats que provoquait la question allemande, le baron de Schmeltau, dont les proposition d'avril avaient été acceptées par la Cour, attira l'attention des Alliés sur la Franche-Comlé et leur remit un mémoire relatif à la restitution de cette terre d'Empire*.
Cette démarche de la Prusse, dans un moment décisif pour l'ambition et les revendications germaniques, a jusqu'ici échappé à l'histoire, et, ce qui est plus surprenant, aux historiens allemands. 11 n'en est pas une pourtant qui jette nne plus vive lumière sur le règne du premier roi de Prusse. Jusqu'aux négociations de 18iS, jamais, au xvni* siècle, les espérances et les tendances de la politique prussienne n'ont été plus hautement affirmées qu'à la Haye, en 1709.
Le mémoire présenté par Schmettau, au nom de la Prusse, se trouve aujourd'hui ans archives du ministère des affaires élraiigëres, au milieu de lettres que l'intendant de la Franche- Comté, de Beinage, adressait à notre ambassadeur en Suisse, Puysieux'. Sous forme de pamphlet, il circulait donc en Bourgogne, au moment où les agenis de la Prusse le portèrent à la Haye. C'était à la fois un mémoire diplomatique et une sorte de manifeste'.
C'est un document du premier ordre pour l'histoire des premiers rapports de la royauté prussienne avec la France. Il faut en peser tous les termes, et tâcher d'en connattre lou(e la portée ; le lecteur en trouvera plus loin le leste complel, collationné sur l'exemplaire original des Affaires étrangères'.
(1 Jamais l'Empereur, l'Empire et leurs hauls alliés n'eurent et n'auront un temps si propre et si favorable à remplir les
Lambeily, Xémoirei sur le ivin' siéde, 1. V, p
2. Affaire) étrangères, Mémolree et documeoU, 1581 (ADcien polit fonds. Franche-Comt*, 158), 1706, 1716; cf. Inventaire sommaire du dipartemenl des Affaires étrangères. Mémoires et docuraeat?, France, 1S83, p. 2S9.
'i. Scbmettau fuit allusion à ce mémoire dans une dépêche du 23 avril 1709, A. R. P. Papiers de MetterDJcb. {Reteripta.) i. Cf. Appendice VI.
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desseins, les vœus, et la fia de l'uuioD de leurs armes et de leurs forces qu'à présent. Fasse le ciel qu'ils en profitent avantageusement !
« Ils se sont proposé, ils oatjitréd'humilierta France et de modérer sa puissance, de boruer son royaume, et de mettre eu sûreté et en repos, nou seulement tous ses voisins et tout l'Empire, mais encore toute l'Europe, sur laquelle le roi de France n'a pas seulement formé un plan et fait des préparatifs pour dominer, comme avait fait déjà Henri IV son aieul, mais il a été sur le point d'accomplir et de consommer ce vaste et injuste dessein, dont nous devons dire que Téchec est un coup de la divine Providence '. »
Ce début du mémoire prussien est absolument conforme à la lettre des traités qui avaient scellé l'alliance des puissances européennes contre Louis XIV. L'article 1" du traité conclu, le 7 septembre 170i, enlre l'Empereur, la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies portait : » Les Français et les Espagnols, étant ainsi unis, deviendraient en peu de temps si formidables qu'ils pourraient aisément soumettre toute l'Europe à leur obéissance et empire (ad opprimendam Ëuropse liberlatem, ut lotius Europœ imperium facile sibi sint vindicaturi) '. Par l'article 3 du même traité, les puissances déclaraient que, pour faire échouer les prétentions de la France à la domination universelle, elles se proposaient avant tout [ut nulla res ipsis magis cordisit) d'assurer la paix et ta tranquillité de toute l'Europe {paj;ei tranquillitas generalis tolius Europx) '. Lorsque le Portugal adhéra, le 16 mai 1703, à celte triple alliance, le roi Pierre II déclara aussi que c'était pour assurer la paix et la tranquillité de l'Espagne et de foute l'Europe [pax et tranquillitas... cetera Europas) *.
Lorsque l'empereur d'Allemagne s'adressa au roi de Suède pour le déterminer à se joindre aux Alliés, il lui écrivit,
Dumoat, Corpi diplom., l. VIII, p. iii, col. i
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le 10 novembre 1701 , qu'il « était de l'intérêt de tous les princes de l'Europe de meltre un terme au désir immodéré que formait un seul souverain, répudiant toute justice, de tout prendre à son gré pour lui et sa famille, et de s'imposer {domirutri) à tous les princes'. >i En Angleterre, le même argument fut employé par tous ceux qui voulaient la guerre, par les comtés auprès des Chambres, par les Cliambres elles-mêmes auprès du roi : « Le pouvoir de la France menaçait la liberté de l'Europe... Il fallait souleoir de telles alliances que le Roi trouverait à propos de faire avec l'Empereur et les Etals Généraux pour conserver les libertés de l'Europe... et réduire le pouvoir exorbitant de la France '. »
Il s'était fait en Europe, contre Louis XIV, h la fin du xvn* siècle, une sorte d'opinion publique que, dans les pays libres, la nation manifestait elle-même, que, dans les autres, les gouvernements invoquaient aussi, que les publicistes avaient contribué & former et continuaient h entretenir. Les procédés sommaires des Chambres de réunion, on Allemagne surtout, euitre 1680 et 1686, semblaient indiquer que le roi de France imposerait son autorité h. tous les souverains, à toutes les nations d'Europe, sans tenir compte de leurs droits. Le 20 mai 1680, l'électeur palatin Charles-Louis, qui avait cependant contracté avec Louis XIV une alliance, mais s'était joint en 1674 à l'Autriche contre lui, écrivait à la duchesse Sophie de Hanovre : « Je voudrais pouvoir attendre autant do générosité de mon grand tuteur (le roi de France), qui... le sera bientôt de toute la chrétienté, si l'on n'y met ordre de bonne heure. » Et la duchesse Sophie, dont le fils faisait pourtant sa cour à la France, lui répondait : n Un tombeau garni d'argent, ce sera à l'avenir le trône des princes d'Allemagne, car la France ne leur en laissera pas davantage, si on ta laisse faire '. » C'est à cette époque que parut de l'autre côlé du Rhin
Lamberty, I, p
2. Adreise du comté de Warwick aux communes Ou<"Bt iltH). Lamberty,!, p. 5U; — Adreite de la Chambre dtt communes au rot, Lamberty, I, p. 511.
3. Correipondance de la duchesie Sophie de Hanovre avec ton frire Charltt- Louit, Ëdilios Dodumtui. Lelpiig, 1866, p. iig, tSQ.
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et en HoUaude une foule de pam[iblets : Conduite de la France depuis la paix de Nimègue (1681) ; la Cour de France turbanisée (1683) ; Soupirs de la France esclave qui aspire après la liberté, et surLout la monarchie universelle de Louis XIV, traduite de l'italien de M. Grégorio Leti, où l'o/i montre en quoi consiste cette monarchie, par quels moyem elle s'est établie, la nécessité de la détruire, etc. (Amsterdam, 1689) '. Le représentant de la France en Saxe, Obrocht avertissait Louvois des dangers que préparait cette campagne de pamphlets a faits exprès pour susciter contre le roi lu haine publique de toutes les puissances de l'Europe, reproduisant toutes les vieilles chimères du dessein d'une monarchie universelle*. >>
Obrecht avaitraison : depuis 1685, le mot d'ordre donné par les publicistes allemands devint celui des gouvernements européens coalisés contre la France en 1686, en 1689 et enfin en 1701. Quiconque avait eu à se plaindre de Louis XIV, au moment oiî il était le plus fort, quiconque espérait s'agrandir aux dépens de la France depuis les désastres de la succession d'Espagne, prétendait servir la liberté et les intérêts de l'Europe, en travaillant à sa propre défense ou à ses intérêts particuliers.
L'auteur du mémoire que nous analysons employait naturellement le même procédé, en apparence dans l'intérêt de la Franche-Comté, en réalité pour reprendre à la France, avec l'aide des Hautes Puissances Alliées, les conquêtes du traité de Nimègue.
La Prusse avait un intérêt tout particulier à présenter ellemême cet argument aux conférences de la Haye. Depuis son avènement (1688), Frédéric 111 s'était posé en champion des libertés européennes contre Louis XIV '. Dès le mois de novembre 1688, il était entré en campagne pour défendre la
1. Bousaet, Bùtoire de Louvoh, 1. 111, p. 223, 233 ; — t. IV, p. 29 et 30, p. S3.
2. RauMùt, Hisloire de Louvjîs, t. IV, p. 2 et 3; dépêche <tu 22 oct. 1683 (tirie du dépAt de la guerre) .
3. Droysen, Geicliichle der Fretuiiichm Politik. IV" Thoil, 1», abtheil. f redtrieh !•' Kan. v. Pietuten, Ulpiig, 1872, p. 21 et 22.
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ligne du Rhin Ml avait mis, en 1G89, 26,000 hommes au service des Étals Généraux, facilité le passage de Guillaume III en Angleterre, et pendant tout le cours de la guerrij, ses troupes avaient assuré le succës ou réparé les défaites des armées alliées. Dès 1701, il avait encore apporté aus Alliés le concours de son armée, malgré les occasions de conquë'.e que les alTaircs de Suède et de Pologne pouvaient au même moment lui fournir à l'est; son successeur et son petit-fils, Frédéric II, devait un jour lui reprocher d'avoir compromis les forces du royaume, par la crainte excessive qu'il avait de la monarchie universelle de Louis XIV, « tin pur fantôme'. »
Les historiens prussiens, qui jugent généralement avec beaucoup de sévérité le gouvernement de Frédéric I", qui lui reprochent l'ardeur déréglée et un peu brouillonne de son ambition, lui ont rendu justice, sur ce point particulier, de meilleure grâce que son petit-fils*. Si Frédéric I" prit parti dans des questions de politique générale qui ne semblaient pas intéresser directement le Brandebourg, s'il tut l'allié fidèle de ceux qui prétendaient défendre contre Louis XIV les libertés européennes, ce fut afin de faire à l'État prussien sa place eu Europe, à cAté des États souverains et indépendants. En 1689, Frédéric écrivait à son ministre Danckelman, à Vienne : « Si Louis XIV réussit à former en Europe une ligue catholique, l'Europe est perdue, la France l'inondera et la dominera; mais si l'empereur s'abstient, alors nous aurons le moyen de ruiner la puissance française, noua aurons le bonheur de délivrer de la sujétion qui les menace, l'Italie, l'Allemagne et particulièrement le cours du Rhin*. » Au
1. Droysen, Geichichle der Preustischen Politik. IV" Theil. I", abtbell. Frederich l", Kan. v. Preussen, Leipzig, 1812, p. 31.
DroyeeD, ohv. cité, p
3. Noorden, Die preusiische PolUik xm .^panisch. Erbefolgekrieg Sjbel, Hi'ai. Zeitschr. 1861), I, Folge, Bd. 18, p. 301, 308 ; - Droyseo, auv. ciU, p. 128 et 129, et Noorden, Europ. gesch. im ocMzehnt. Jahrh. Leipzig, 1869, 1B82, t. I, p. 228.
*. ScbreibeD Friedrich's no DanckcImaDO, 31 janvier 1869, cilé par Dr Alfred Francis Pribram, Œiffrrti'cA u. Brandenburg, 1638.1100. Hrag. et Leîpilg, iSBS, p. 15.
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même moment, il chargeait ses ministres à Londres, à la Haye, à Vienne, de proposer à l'Angleterre, aux Provincea- Unies, k TEmpereur/une grande alliance contre la France, et l'homme qui, h. Londres, devait faire, au nom de la Prusse, cette communication, c'était précisément ce même Schmettau que nous retrouvons en 1709, aux conférences pour la paix '. Les propositions de Frédéric ne furent pas alors écoutées : Guillaume III répondit qu'une triple alliance entre les puissances protestantes pouvait inquiéter et éloigner l'Autriche, et q.u'elle n'était pas nécessaire. L'Empereur ne voulait consentir qu'à une alliance particulière avec l'électeur de Brandebourg, celle précisément qui venait d'être renouvelée te 28 septembre i688, sur le modèle de celles de 1685 et de 1686 *. Le 15 mars, il signifiait aux envoyés du Brandebourg, de la Saxe, du Hanovre, etc., qu'il entendait se réserver le commandement supérieur et la haute direction de leurs contingents *. L'électeur de Brandebourg en était donc réduit à faire la guerre h la France, non comme prince souverain, mais comme prince d'Empire, aux côtés et sous la direction de l'Empereur. II n'avsdt pu obtenir qu'il en fût autrement : il avait du moins voulu, en défendant l'Europe, faire acte de souverain européen.
En 1696-97, aux négociations de Ryswick, l'électeur avait encore réclamé vainement le titre d'Excellence pour ses représentants aux conférences. Il y avait eu déclaration de guerre de la Prusse à la France : il demandait en conséquence que les plénipotentiaires français reçussent des pleins pouvoirs spéciaux pour traiter avec la Prusse. Les puissances refusèrent. C'était toujours, de la part de l'électeur, la même idée fixe, de la part des Alliés et surtout de l'Empereur, le même refus obstiné.
1. iDitruction rojale, 19 tèv. 1689. Dro^wn, ouv. dlé, I, p. 3S, et note 48 {p.S16).— Berkkle Fridag'i aus Btrlin, 11 mars 1689. Pribram, auv. ei«, p. 21.
Pribram, oav. eilé, AnhaDg III, p
3. Protocole de la conrérence Je Vienne, IG avril IEB9 : Droyaen, ouv. cilf, p. i3 et p. 271.
i. DrojKD, outi. eiié, p. 112. _ Cf. la lettre cltie de Frédéric au même
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Frédéric était enfio devenu roi, par un tiailé avec l'Autriche, le 16 novembre 1700. Depuis 169;^, il n'avait pas cessé de poursuivre la réalisation de ce dessein, tantôt par des traités secrets et réciproques avec la Bavière, tantôt par des négociations indireclea à Londres, ou directes à Vienne'. La royauté, c'était la consécration légale de la situation que l'électeur avait acquise en luttant avec l'Europe contre la France. Ce fut encore en se déclarant contre Louis XIV, que Frédéric obtint le litre de roi : le pris de celte couronne avait été la promesse donnée à rAutriclic de l'aider à conquérir l'héritage espagnol, dans l'intérêt de l'équilibre européen menacé par les prétentions contraires de la France*. Frédéric II, malgré ses préventions injustes contre le premier roi de sa maison, a été au moins obligé de reconnaître que ce qui parut au début une œuvre de vanité^ devint par la suite un chef-d'oeuvre de politique. S'il avait vu également que ce chef-d'œuvre était le résultat d'une politique constamment occupée, depuis 1688, à faire de la Prusse une des grandes puissances souveraines de l'Europe, il aurait jugé plus éqnttablement son grand'père. La pensée constante de Frédéric 1"^ a été d'assurer à l'État prussien, comme il l'a dit dans son manifeste du 16 décembre 1700, « l'indépendance, cl un rang conforme à sa puissance '. » Le traité du 16 novembre i 700 a été le moment le plus important de cette politique, mais il n'en a été ni le commencement, ni la conclusion.
L'Empire avait reconnu la royauté prussienne : l'Europe ne l'avait pas acceptée. Le 27 novembre 1700, Frédéric écri-
SchinetUu : > Es kann ibm nicht bo cmpSadlicb seiD, H» data wir bo, wle es allem Anacbein nacb, die Ksiserlichen Torhabea Tor dea Aageo von guii Europa bescbimpfl -werden » (li mai 1697).
1. Pribram, ouv. eité, p. 126, note 2 et 3, et Anbaog VU, p. 2E5 : « relatio coarerentiee », 23 juli 1894 ; n betreffeud die v. C. Br. luebeade KœuigfwOrde. "
2. cr. Pribram, (cap. vi, der Prés der Kione ; diegeheime alliant) 16 no'.
3. « Bealand und Wdrde der Cron dea Kcenlgreichs PreusseD, ■ 1701 1 Dtojnm, ouv. eilé, 1, p. 133 et SM.
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vait à tous ses ministres à l'élranger, fiondeli, Tettau, Spanheîm, Werner, d'avoir à solticiter la reconnaissance des gouvernements de Paris, Varsovie, La Haye '. Guillaume II[ répondit à ces ouvertures qu'il était prêt à reconnaître le nouveau titre de son fidèle allié : il intervint auprès des Provinces-Unies pour les déterminer à faire comme lui*. Il se moquait d'ailleurs de la petite vanité de ce grand électeur. Au fond, les Puissances Alliées n'étaient pas disposées à donner à ce titre royal l'importance politique que Frédéric I" lui attachait. Frédéric I" ne fut pas appelé à signer la grande alliance de 1701 :îl avait un traité particulier avec l'Empereur; il eut un traité de subsides avec les Provinces-Unies (janvier 1702) et la Grande-Bretagne, qui n'était pas précédé des mêmes considérations générales relatives à la liberté de l'Europe que la Grande Alliance '. Frédéric, malgré ses ell'orts, malgré son titre nouveau, restait l'auxiliaire des Alliés, il n'était point leur égal'.
Aussi l'Rvait'On vu, pendant les premières années de la succession d'Espagne, toujours fidèle k la coalition, revendiquer ses droits de souverain. Tous les ans, depuis 1702 jusqu'à 1705, il demanda ta permission d'entretenir à ses frais un corps de 25,000 hommes, dont il aurait le commandement. Ses troupes feraient une véritable armée prussienne, au lieu d'être un contingent des armées alliées. Il ne l'obtint pas, et
Pribram, ouv. cite, p
2. Guiil. à Frédéric, KeBaington, S7 déc. 17U0; Pribram, oui', cili, p. 200,
3 • Guillaume à Heiosius, tO déc. 1700; Noordeu, Europ. Geivk., I. I, p. 23S.
4. DomoDl, Corps dipl, t. VIII, p. fO. « Sa Majesté le rui de Pru><ae ayuut uffert 4 Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne et il leure Hautea Puie^auceri les eelgneurs élals-généraux des Provincea- Unies, de leur remettre un corps de cinq mille hommes de bonnet et vieillei Iroupce, el celte offre oyaot été bien reçue, on en est convenu de part et d'aulre, aux conditions sai- Tantes... ■ Quelle différence avec le préambule de la Grande-Altisnce de 1701 1
5. DèpScbe du ministre prussien Bsrtboldi, Vienne, i-5 fév> 1703, Berlin. Slaatttrrch., citée par Noorden, Die Freitiaistke l'oiilik im ipan. Erbfolgekiîeg, 8jbel, llitl. Zeiisch., t. XVlll, p. ao9.
il continua à fournir des secours aux eonemis de la France, dans l'espoir que les négocialions pour la paix lui seratest plus favorables que la guerre et que les précédentes négociations de Byswick. Mais en 1706, les puissances marilimes avaient reçu les propositions de paix de la France sans en faire part à la Prusse '. Aussi, lorsqu'on 1709 les conférences furent reprises entre la France cl les Provinces-Unies, la première demande que le baron de Schmeltau se chargea de présenter aux Alliés fuL « qu'il ne se traite plus rien par rapport à ta paix sans qu'un des ministres du roi de Prusse y intervienne comme tel' (24 mai)». Le 12 juillet, le baron de Schmeltau qui, suivant lajolie expression de Lamberty « apportait un mémoire par semaine, >< disait au nom du roi : « Sa Majesté a lieu de s'attendre qu'elle y doit concourir de son chef, et par ses plénipotentiaires, conformément à ses alliances et à sa dignité, et qu'alors ses justes intérêts seront appuyés par les Hauts Alliés ; S. M. ayant requis là-dessus une favorable déclaration de VV. HH. PP., do même qu'elle en a fait la réquisition à S. M. Impériale et à S. M. la Reine de la Grande-
Aussi, en 1709, Tannée où les premières négociations générales pour la pais étaient ouvertes avec la France, le roi de Prusse cherchait tous les moyens d'affirmer sa dignité, de mettre ses états au rang des grandes puissances européennes, conformément aux alliances. Il essayait d'assimiler à la triple alliance ses traités particuliers avec l'Empire et les Provinces- Unies. C'est précisément à ce moment, qu'il faisait présenter aux Alliés le mémoire sur la Franche-Comté dont le début rappelle exactement les termes de la triple alliance. Frédéric P' se posait ainsi, en protecteur de la Franche-
NoordeD, Die PnussUcke polilik, p. 32î
S. Lamberlv, t. V, p. S7I>.
3. Lamberty, t. V, p. 302. Cf. le mâmoirâ joiul : - Qu? la négoeiatiOD de la paix recommençant. Sa Majesté aolt admise dans la peraonne de èc» plénipoteatiaires, eonformémenl aux AUianoei avec Sa Majesté Impériale, Sa Majeati la reine de la Grande- Bretague, leurs Hantes Pulsaances, lesdiles Alliances étant claires aur ce point. '• Lioibertj, t, V, p. 303.
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Comté et de l'Europe. Celte démarche et ce laagage sont les preuves manifestes des eiïorls constants que Qt, pendant les négociations de la pais d'Ulrechtj Frédéric I", pour sortir de cette longue guerre, non plus comme le protégé des grandes puissances, mais comme leur égal, comme le protecteur de l'Europe. Il ne voulait pas, que la Prusse reslùl, selon le mot de son petit-Ris, i' une espèce d'hermaphrodite qui tint plus de l'électorat que du royaume '".Il iivnilmis sa gloire à décider cet être, et, pour y parvenir, il affirmait en toute occasion, au début de son règne comme à la fin, en 1688 comme en 1709, sa haine contre la monarcliic de Louis XIV, son zcle pour les intérêts de l'Europe.
Le prince Eugène ne s'y trompait point : passant par Berlin CD 1710, il se plaignait des prétentions mal fondées de Schmettau '. Scbmeltau avait exigé qu'on lui ouvrit l'accès des conférences, et déclaré sur le refus du plénipotentiaire impérial, Sinzendorff, qu'il protesterait contre tout ce qui ne serait pas de la conveuaace de sa cour \ Eugène, à Berlin, semblait se plaindre surtout de l'entêtement et de la mauvaise grâce du plénipotentiaire prussien*. Les Prussiens trouvaient au contraire Schmettau trop doux, et trop confiant'. En réalité ce minisire, qui, depuis 1689, avait constamment servi la politique de Frédéric I" et revendiqué les droits de la Prusse, ne déplaisait au général autrichien que par les missions même dont il était chargé. La suite du mémoire que nous étudions était encore moins fait que le débnt, pour plaire k la cour de Vienne.
Prenons le corps même du mémoire, où se trouvent exposées les prétentions de l'Empire sur la Franche-Comté
Laïuberty, t VI, p
*. Droyseo, Preusi. Polit. (Frédéric I"'), p. 219.
5. CrQmbkow à Frédéric \", 20 oct. 1709 : » Un taumine brusque et bmlai, en cas qu'il eût de l'esprit, couviendi'tit mieux à ces geai qu'un homme du CBraclére du baron de Schmettau. " Berlin. Staaltarch. Noorden, Dit preufliifhe politik im ipaa. Erbfolgekrieg. Sybel, H. Z., t. XYlll, p. 333.
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cl les revendications de la nation germanique en général.
« LaFranche-Comlé appartionl à l'auguste maison d'Autriche : il faut la réunir au corps de l'Empire dont elle a l'honneur de fairt» une principale partie de l'un de ses cercles principaux, suivant les recez des états tenus à Trêves, enl5M.
M Sous les auspices de ces deux nobles et anciennes qualités de portion du patrimoine de l'auguste maison d'Autriche, et de partie du cercle de Bourgogne, ils pourraient bien d'abord espérer le soin, la protection et l'empressement des Hauts Alliés pour les délivrer d'un joug insupportable. »
L'auteur invoque les droits historiques de l'Empire sur la Franche -Comté. Il rappelle avec raison que ces droits se confondent avec ceux de la maison d'Autriche. C'est la politique matrimoniale des Habsbourg qui a donné le comté à l'Empire. Maximilien I" avait acquis, par son mariage avec la duchesse Marie la plus grande pari le de l'héritage de Charles le Téméraire, IaFraache-ComtéetBesançoa(1477).Lorsqu'en l'iH à Trêves, en 15t2 à Cologne, il reprit l'organisation de l'Empire par cercles, que la diëta d'Augsbourg en ISOO avait créée en dehors de lui et contre son pouvoir impérial, il ajouta aux cercleâ précédemment institués des cercle» qui comprenaient les possessions héréditaires de sa maison, Autriche, Bourgogne (Pays-Bas et Franche-Comté). La Comté n'était doDC entrée, d'après le recez même qu'invoque le mémoire, dans l'unité germanique qu'indirectement, par l'intermédiaire et presque par la volonté de la maison d'Autriche.
Il est vrai qu'en 1548, Charles Quint avait rattaché officiellement la Bourgogne à l'Empire ; la Bourgogne s'était engagée h contribuer dorénavant « en hommes et en argent à la défense de l'Empire, contre le Turc et autres ennemis, » et l'Empire d'autre part avait promis au cercle de la Bourgogne o sa pro- « lection contre tous et chacun'».
1 . Traité dit df Hourgognt, juin I54B, DumoDt, II, p. Ui, 6SG.
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Mais l'abdication de Charles Quint, avait de nouveau détaché de l'Empire les provinces bourguignonnes, sinon en droit, du moins en fait. La maison d'Autriche, par l'acte public du 25 octobre 1556, avait perdu la souveraineté de la Bourgogne et des Pays-Bas. D'autre part, la France prétendait que les traités de Westphalie avaient annulé le traité de 1548: comme loi plus récente, ils dérogeaient nécessairement aux traités ci-devant conclus *. Elle se fondait sur l'arlicle III de la paix de Muuster qui portail que l'Empereur ni l'Empire ne pourraient prendre le parti des ennemis de la France : l'Espagne étant demeurée depuis I6i8 presque constamment l'ennemie de la France, l'Empire avait abandonné ses droits sur la Bourgogne, nécessairement. Les électeurs l'avaient d'ailleurs expressément reconnu dans les articles 13 et 13 de ta capitulation impériale qu'ils avaient imposée à l'empereur Léopold,
L'Empereur niait que les Pays-Bas et laBoui^ogne, en passant à la couronne d'Espagne, eussent jamais cessé d'appartenir k l'Empire ; la règle de lege posteriori derogante priori n'était pas applicable anz traités de Westphalie : ils n'annulaient pas te traité de 1548. Les articles de Munster et de la capitulation impériale étaient des clauses transitoires, valables seulement pour la durée de la guerre alors engagée entre la France et l'Espagne. Si l'on eût admis la doctrine de la France, des terres et provinces que les rois de Pologne, de Danemark et de Suède possédaient en Allemagne n'auraient pas fait partie du corps germanique et ne devwent pas jouir de la protection de l'Empire contre la France.
Cette assimilation entre la Bourgogne et les provinces germaniques de la Suède par exemple était loin d'être juste : la Bourgogne n'avait été donnée à l'Empire que par une acquisition de l'Empereur, à une date relativement récente. La Poméramie avait été conquise au contraire sur l'Empire.
1. hatK»K\,,MiriU dt) puitianceê de l'Sttrop«,fi>ndé» tw lt$ Irailéiet surlti pramtt de leuri prétentiotu parliculièret. La Haye, 1738, 2 Tol., t. I, p. 1S7.
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Le point de droit saas doute était obscur et discuté encore au début du xvjii» siècle, comme on peut le voir dans le livre de Rousset, un des meilleurs publicistes de ce temps. Mais cfi qui en fait était indiscutable, et ce qui ressort de ces discussions juridiques embrouillées, c'est que les Pays-Bas et ta Bourgogne étaient à l'Empire, comme patrimoine de la maison d'Autriche , et que la maison d'Autriche tes avait abandonnés à la branche cadette des Habsbourg d'Espagne. Sans doute, comme héritière de cette branche, elle les réclamait à ta France en 1709, et l'auteur du mémoire a bien soin de donner ces droits nouveaux de l'Autriche comme te meilleur fondement des revendications de l'Empire. Depuis que l'Espagne avait elle-même donné l'héritage de Charles H au petit-(ils de Louis XIV, les droits de l'Autriche étaient assurément très discutables, ceux de l'Empire par suite assez mat fondés. L'Autriche et l'Empire qui soutenaient te peuple anglais, armé depuis vingt ans contre la France en faveur d'une dynastie nationale, avaient mauvaise gr&ce à vouloir infirmer le choix du peuple espagnol.
Aussi l'auteur du mémoire, se plaçant à un tout antre point de vue, démontrait que les bons sentiments des Francs-Comtois pour l'Allemagne faisaient un devoir à l'Empire de délivrer ta Bourgogne d'un esclavage odieux, d'un joug insupportable.
Je ne crois pas d'ailleurs qu'il ait donné de ces sentiments des preuves incontestables. La Franche-Comté avait été conquise en quinze jours en 1668, en deux mois en 1674. Cette facile conquête n'indiquait pas un bien vif patriotisme allemand chez tes Francs-Comtois. Voici cependant comment, suivant notre auteur, devait s'expliquer leur faible-résistance : » Ceux qui commandaient pour te roi d'Espagne, à Besançon, jugèrent téméraire ta résistance et ne l'euesent pourtant point fait cesser, s't/s n'eussent persuadé ces braves citoyem de mettre bas tes armes, pour conserver à l'Empire et à l'auguste maison d'Autriche (en 1674?) de bons soldats, des sujets fidèles, des maisons et des villes entières dignes de leurs attentions et de
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leurs recherches^ lorsque le ciel ferait naître un beaujour pour les recouvrer, comme ilsavaieot été parle Irailé de paix d'Aixla-Chapelle, le 2 mai 1668.»
En véritéj cet argument est tout à fait piquant, et le roi d'Espagne ne devait qu'à moitié se féliciter de pareils officiers qui prenaient si bien dans ses propres provinces, et si tôt les intérêts de la maison d'Autriche. Quant « h l'affection et bon cœur des Francs-Comtois pour la nation germanique, et pour l'auguste maison d'Autriche », il fallait pour se rendre à de pareilles raisons qu'elle ne fiU ni bien profonde, ni très sincère. Les Francs-Comtois tenaient avant tout à leurs franchises, à leur indépendance que l'Espagne leur avait laissées presque entière ; ce n'était pas par patriotisme allemand qu'au début ils furent mécontents de la France, mais par amour de l'indépendance, et par un esprit de provincialisme très naturel.
Sur ce cbapitre, l'auteur est encore obligé d'appeler l'histoire à son aide et de chercher dans le passé des preuves plus solides de l'affection qu'on avait toujours eue en Franche- Comté pour l'Empire. Ces preuves historiques sont-elles elIeS' mêmes bien solides?
« L'Italie, le Portugal, la Catalogne, la Flandre et l'Allemagne sont encore teintes du sang que les Francs-Comtois y ont répandu tant de fois pour leur service contre la France. » Les reltres allemands, les lansquenets qui s'engageaient au service de la France contre l'Empereur, n'étaient pas plus pour cette raison Français, que los Francs-Comtois n'étaient Allemands. Us faisaient leur métier de soldats.
Des diplômes avantageux, « de l'incomparables empereur Charles-Quint, » en faveur de Besançon, ne me paraissent pas beaucoup plus concluants que les exploits des Francs- Comtois à son service.
L'auteur n'en fait pas moins appel, en souvenir de ce passé glorieux pour l'Empire et la Franche-Comté, à la générosité, à l'attention, à la reconnaissance de l'Empire et de l'Empereur : « il les presse de se déclarer, de se déterminer, pour reprendre
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Doa seulement la cité impériale de Besançon, mais encore toute la Franche-Comté. »
Il ne faut pas s'étonner outré mesure de ce luxe de preuves ompruQlées à tort et à travers à l'histoire, aux archives, au droit. C'était un usagée du temps: Louis XIV lui-même faisait comme ses ennemis. Les Chambres de réunion n'avaient pas procédé autrement. « Mon fils, écrit en 1680 l'éleetrice de Ilanovre, est à Paris qui fait sa cour : il y apprendra peut-être à rappeler les prétentions de Henri le Lion, puisqu'on ce payslà on rappelle un testament de Jlugues Capel ou d'un autre roi dont j'ai ouhlié te nom ', » La forme de ces revendications était ridicule, surannée; mais elles avaient une grande portée. Ce qu'il y avait au fond de toutes ces discussions juridiques, ce que i'auleur invoque, en somme, ce sont les droits, les sentiments germaniques; ce qu'il cherche, ce sont les intérêts de la patrie allemande, << de la nation germanique. »
Il arrive à dire enfin : ;< La Franche-Comté est d'une situation si avantageuse que c'est un bouclier, un boulevard, une digue, une forteresse pour tout l'Empire contre le torrent de la puissance française. »
Voilà l'objet général de tout le mémoire, la Franche-Comté est la clef de la Suisse : « Il n'y a point de pMs plus propre ou à subjuguer la Suisse ou tout au moins h l'obliger de favoriser les armes de la France, »et la Suisse est la route de l'Italie et de l'Allemagne du sud surtout : « N'est-il pas à craindre que les cantons de Bâle et de Berne se trouvant surpris, les cantons do Soloure et de Fribourg se déclarent pour la France, du moins pour lui permettre et faciliter le passage d'une grosse armée capable d'occuper la Savoie, l 'Italie, et toute C Allemagne? N'a-t-on pas vu comme la France a trouvé le secret de faire glisser tant de troupes et faire passer tant de munitions de guerre et d'argent en Bavière, il y a quelques années. » La Franche-Comté est aussi par la trouée du Jura directement la route de l'Allemagne, et le roi de France a
1, Correrp. de la dwAeste Si^hie de Banoure, Leipdg, 1886, p. 419.
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fortifié HuninguectLandskroE, sans que les Suisses s'y soienl opposés. En sorte que l'Empire ne sera jamais tranquille, tant que la Franche-Comté restera à la Franco.
H s'agit d'assurer, en même temps que les libertés de l'Europe, surtout K les libertés germaniques » : «J'ose dire que si l'on fait la paix avec la France dans te temps présent, sans lui faire rendre la Franche-Comté, l'on forge pour Pavenir des chaînes à l'Empire, en faveur de la France. »
Ia liberté ffermamque,<i'& élé depuis IdL ha du xvn* siècle, le mot de ralliement des princes allemands effrayés par la politique de Louis XIV, unis par la haine de la France. Dépouillés par Louvois, les Allemands s'aperçurent que leur division faisait leur faiblesse et commencèrent à parler de la pairie germanique dont le morcellement ruinait les différents États*. L'électeur palatin écrivait à la duchesse de Hanovre en 1680 : « Un chacun à présent n'a soing que de son inléresl qui lui parait le plus proche, la suite des usurpations de nos plus puissants que très chrétiens voisins... durera pour le moins autant que notre division. » Et, comme le fils de la duchesse faisait sa cour h Paris, il ajoutait qu'il le priait de ne pas intercéder pour lui auprès du roi de France ; <c cela pourrait bien me faire tort auprès des bons patriotes allemands el auprès de ceux qui s'ombragent de la grandeur de la France. » Et la duchesse Sophie lui répondait en parlant de la liberté germanique, elle remarquait qu'à la cour de Zelle on était plus français qu'allemand'.
Les excès de Louis XIV et le traitement honteux qui avait été infligé aux princes souverains, le sentiment de leur misère commune, avaient réveillé peu à peu dans l'Empire le patriotisme allemand. L'Autriche, depuis 1681, avait exploité cette situation nouvelle. Elle avait parla à la diète de la sécurité de l'Empire, repris les traditions de gouvernement ' fédéral que l'Allemagne sous Maximilien, avait essayé de se
1. Leibniz, De fadert tthenano {œuvrei, Adîtion KIopp, D, p.lH). !. Corrttp. de la duehttie Sophie de Hanovre, Laipilg, 18S6.
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créer. En {688, elle avail convié les princes à la g:uerre contre la France, k la défense de la pairie bien-aimée « fur die Dcfension des gelieblen Vaterlandes'. »
La Prusse afiichail les mêmes senlimenls. En même temps qu'il s'armait pour la liberté de l'Europe, Frédéric, encore électeur de Brandebourg, s'était préparé en 1688 à défendre f empire et la noble liberté' germanique « das Retch ttnd die edledeutsche Freiheit '. » Guillaume III l'encourageait à sauver l'empire de l'esclavage de la France. Depuis lors, sauf pendant les quelques années qui séparèrent la paix de ftyswick de la guerre de la succession, 1697-1701, Frédéric était resté fidèle à ce programme patriotique. Il avait lutté pour arracher à la France l'Allemagne et le cours du Rbin. Mais il n'avait pas été seulement bon patriote allemand, il s'était posé sans cesse en principal champion de la patrie allemande : l'Autriche ou du moins beaucoup des ministres autrichiens ne se souciaient pas assez des intérêts de l'Allemagne ; il leur était indifférent « que toute l'Allemagiie se perdît, pourvu qu'on prit quelques bicoques en Hongrie ° ». La Prusse prétendait à faire mieux qu'elle son devoir en Allemagne.
Il est impossible de ne pas établir un rapprochement entre ces sentiments, ces prétentions du roi de Prusse, depuis son avènement, « et les revendications dont son ambassadeur Schmettau se faisait l'interprète à la Haye, en 1709. C'était un fait très grave, qu'à la Haye, un ministre prussien vint rappeler à l'Empereur ses devoirs envers la patrie allemande, lui parlftt <i d'attention et rie reconnaissance » pour les membres du corps germanique. C'était un fait plus grave encore qu'il s'adressât au nom de l'Allemagne à la générosité des Alliés représentés par Ileinsius et le duc de Malborougb, qu'il vint plaider auprès des' puissances européennes la cause de la liberté germanique. Par de semblables procédés, le roi de
1. FeiUr, Die armirlen Si/gnde, 1081-169:, Fraokt. 1SS6, p. 28-33; — Droyten, Piwjj. totil. (Frédéric lll|, p. 29.
a. DroyMD, Freiui. Polit, (l'rédéric 111), p. 29. 3. Droyseo, Prtttu. Polit. (Frédéric I"), aote 104.
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Prusse usurpait sur l'auloriLé de l'Empereur: en lui parlant de ses devoirs, ii empiétait sur ses droits. Eu se déclarant le champioa des libertés européennes, Frédéric I" voulait ,'se soustraire àla souveraineté de l'Empereur; en proclamant les droits et les libertés de l'Allemagne. Frédéric 1" prétendait encore davantage : il se substituai! à l'Empereur lui-raème '.
L'historien de la politique prussienne, Droysen juge ainsi les effets du règne de Frédéric 1" : « A côté des pays allemands on non allemands qui formaient la maison d'Autriche, Frédéric l" constitua une puissance exclusivement allemande et presque exclusivement prolestante ; il établit, sur les ruines de l'empire romain, le royaume allemand de l'avenir*... Ce n'étaient encore, en 1701, ajoute-t-il, que des conséquences éloignées de l'acte qui le faisait roi, » Le mémoire que nous éludions et la démarche de Schmettau ont l'avantage de montrer que ces conséquences étaient voulues, prévues dès le début du xviii' siècle. La Prusse invoquait déjà le prétexte des libertés ffemmnigues, pour prendre son rang à part parmi les puissances allemandes.
C'était enfin pour obtenir un accroissement de territoire dans le Jura que Frédéric I" faisait présenter aux Alliés le mémoire de 1709. Ce sont les termes mêmes de ce mémoire qui nous l'indiquent
Les sentiments de la Prusse pour les Francs-Comtois n'étaient certainement pas désintéressés. Elle faisait l'éloge de leur fidélité à l'Empire, mais se préoccupait très peu de leur bonheur : u L'Espagne a toujours eu grand soin de conserver ses provinces de Flandre, parce que c'étaient de gros os à ronger par sa gueule béante, capables d'entretenir et d'occuper sa rage et sa fureur, et de donner le temps au corps de la monarchie de se mettre en mouvement pour secourir ces provinces ou pour y fixer r avidité de la France du côté du septentrion : il en faut dire de même de la Franche-Comté qui est à l'orient de ce royaume. »
i. Noordeo, Europ. Gesch., 111, p. il6, tlil,
DrojKD, Preua. Polit. (Frédéric 1"), p. Iï
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On n'est pas plus franc : les Comleis étaient dûment avertis. La Prusse ne leur promettait-elle pas un sort enviable? Leur pays serait, comme les Flandres, une proie que l'Empire et la France pourraient se disputer, sans que l'Allemagne ou la Suisse eussent plus à craindre giour elles-mêmes. Il fallait fixer l'avidité des Français : un leur jetterait uo bon os à ronger, la Franche-Comté. La Prusse avait vraiment une singulière façon de récompenser te zèle de ces fidèles serviteurs de l'Empire.
Elle se souciait peu des Bourguignons : elle voulait d'abord donner une barrière aux Bernois, ses alliés, qui, depuis la conquête de la Comlé, redoutaient le voisinage de la France. C'étaîl en promettant cette garantie aux Bernois que Frédéric V' s'était assuré leur concours dans l'alTaire de NeuchAtel.
« On a joint l'art à la nature pour faire craindre aux
Suisses le roi de France, s'il demeure possesseur de ce pays.
<< Car le mont Jura dépend de laFranche-Comté dans toute sa longueur, il embrasse les cantons de B&le et de Berne, le roi de France y a fait bfttir, fortifier et étendre la forteresse de Landskron contre le canton de BAle...
«L'on voit àla suite presque sur la même ligne, toujours sur le mont Jura, les cli&teaux de Maiche, de Trévilliers, de Cliatillon, do Belvoir, de Morteau, de Joux^ de Jougne, et les villes de Ponlarlicr et de Saint-Claude par où les cantons de Berne et leurs alliés, tes comtés de Neuch&tel cl Valangin sont découverts, ouverts et commandés et toujours en proie au souverain de Franche-Comté, s'il est Français, »
Le sens du mémoire devient ainsi de plus en plus clair : l'ambassadeur Schmctiau et le gouvernement qui l'avait chargé de présenter ce mémoire n'ont eu recours à tous les arguments précédents que pour obtenir, en faveur du canton de Berne, des avantages spéciaux. Lamberty nous donne des renseignements très nets à ce sujet'. Schmetlau insista,
Umberty, «('moire», t. V, p. 2H
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auprès des chefs de la coalition, sur ce fait que la restitution de la Franche-Comlé mettrait à l'abri le canton de Berne, le plus puissant des cantons évangéliquos. Il parait même que ce canloD avait dépêché auprès des ÉLals Généraux un de ses sujets, qui avait pris part au mémoire, chargé d'offrir au duc de Malborough un présent de 50,000 écus, s'il pouvait porter la France à la restitution de la Bourgogne. Ces indications suffisent pour qu'on reconnaisse dans le mémoire et l'agi-nl chargé par les Bernois de le présenter, le projet et la personne de Sunt-Saphorin. Saint-Saphorin et Schmeltau s'étaient réunis à la Haye pour assurer, dans les conférences pour la paix, le succès du projet que Berne et la Prusse avaient formé depuis 1707, et même depuis le début de la guerre de Succession.
En dernière analyse, Frédéric I" essayai! de réaliser sou vœu le plus cher, l'extension de Neuchàlel en Franche- Comté. Il ne découvrait pas ses desseins : il les masquait avec soin par un zèle apparent pour la liberté de l'Europe, de l'Allemagne, de la Suisse, On les devinait pourtant dans certains termes du mémoire .
« La Franche-Comté était une terre incomparable, qui fournissait en abondance tous les nerfs de la guerre ; des revenus considérables, plus de vingt mille hommes de troupes réglées, des remontes, des fourrages pour la cavalerie, des denrées pour les magasins. » On reconnaît là le langage d'une puissance militaire.
L'Alsace n'était rien, pour elle, comparée à la Franche- Comté. Ell'auteurdu mémoire prussien se donnait la peine de faire cette comparaison, et de la faire dans des termes qui sont singulièrement instructifs. Nous la reproduisons intégralement;
« L'Alsace n'est pas à comparer à la Franche-Comlé pour lui être préférée par les Hauts Alliés dans un traité àe paix, s'il fallait nécessairement acheter la paix de la France aux dépens de l'Empire et de l'auguste maison d'Autriclie en cédant l'une oul'autre de ces deux provinces...
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« Car, outre qu'il ost notoire que les habitants de [Alsace sont plus Français que des Parisiem, et que le roi de France est si sur de leur affeclion à son service et à sa gloire qu'il leur ordonne de se fournir de fusils, de pistolets, de hallebardes, d'épées, de poudre et de plomb, toutes les fois que le bruit court que les AUcinands ont dessein de passer le Rhin, et qu'ils courent en foide sm- les bords du Rhin pour en empêcher ou du moins disputer le passage à la nation germanique, au péril évident de leurs propres vies, comme s'ils allaient en triomphe.
« En sorte que l'empereur et l'empire doivent être persuadés qu'en reprenant l'Alsace seule, sans recouvrer la Franche -Comté, ils ue trouveront qu'un amas de terre morte pourl'augustc maison d'Autriche, et qui couvera un brasier d'amour pour la France et de fervents désirs pour le retour de son règne en ce pays, auquel ils donneront toujours conseil, faveur, aide et secours dans l'occasion.
<i Au lieu que les Francs-Comtois voudraient faire des ponts de leurs corps aux armées de l'Empire pour leur faciliter le passage de ce lleuve et de tous les autres endroits les plus difficiles et les plus dangereux, dont le roi de France a pris tant de fois la précaution de les désarmer, et il vient d'en faire exécuter à Besançon un assez bon nombre, sur de simples soupçons de relation avec le ministre du roy de Prusse en Suisse. »
On a souvent dit en Allemagne que l'annexion totale de l'Alsace par la France avait été un acte de violence dont l'effet fut longtemps ressenti sur les rives du Rhin, et contre lequel toutes les revendications, même les plus tardives, étaient légitimes. Dans un livre très étudié, qui chaque année s'enrichit de nouvelles preuves, M. Legrelle a solidement réfuté cette opinion. Il est assez piquant d'entendre un roi de Prusse affirmer, en i709, que l'Alsace, vingt ans après la conquête définitive, était devenue une terre bien française, que. ses habitants adoraient le Boi et qu'ils se chargeaient de monter la garde pour la France sur la rive gauche du Rhin.
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La Prusse déclarait aux Allemands^ qu'en acqucranl l'Alsace, ils n'auraient qu'un morceau de lerre morte, que les Alsaciens refuseraient de reconnaître le fait accompli, et que leur pays, rendu à l'Empire, cuuverail un brasier d'amour pour la Krance, Elle prédisait cela, au début du xvin° siècle, alors que l'uuion de l'Alsace et de la France n'était pas encore ratifiée et cimcnléc par deux siècles d'attachement réciproque et d'iutimité contianle.
L'ambassadeur Schmettau avait ses raisons pour faire un pareil aveu devant toute l'Kurope, à la Haye. Si la rive gauche du Rhin eût cessé d'être française, elle eût fait retour à la maison d'Autriche, sans profit pour la Prusse. Tous les intérêts de la Prusse étaient alors en Franche-Comté. Reprise à la France, la Bourgogne oùt du légitimement être restituée à l'Autriche, dont elle était une propriété patrimoniale. Mais Frédéric I" avait des droits à faire valoir sur une partie de cette province, il caressait depuis dix ans l'espoir de se constituer, au delà du Jura, une principauté coosidérahle qui aurait per-mis h sa nouvelle royauté de jouer un grand rôle contre la France et en Suisse. Il aurait ainsi fait de son petit domaine de Neuchllel une position de premier ordre ; et, suivant les conseils de Saînl-Saphorin qui encourageait ces espérances etavait rédigé sans doute le mémoire de 1709, il aurait disposé des Cantons el de l'Empire contre la France. C'était la ruine de l'indépendance helvétique, de l'inQuence autrichienne en Allemagne, la grandeur de la Prusse assurée par le démembrement de la France,
L'auteur du mémoire traduisait ces espérances dans une phrase qui n'est que la reproduction des phrases officielles de la chancellerie prussienne : a Les comtés de Neuchâtel et Valangin deviendraient bientôt inutiles k Sa Majesté, si leurs plus proches voisins à l'occident demeurent à la France. »
Pour conclure, l'auteur appelait les puissances européennes à une revanche éclalanle, capable enfin de les payer de tant de perles el d'humiliations que la France leur avait imposées de-
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puis un dcmi-sièclo. Il essayait de grouper toutes les raocunos et tous les appétits, pour une curûo dont la Fraacc épuisée déjà par la guerre ne se relèverait plus.
« Il faut faire à ce roi tant de saignées, d'ouvertures et de diversions cl l'allaiblir tellement qu'à peine peul-il se faire entendre à son ancien royaume, dont la situation heureuse, la forme et la matière prêles fi recevoir toutes les impressions de son roi..., doivent faire craindre à toute l'Europe une nouvelle guerre deux ou trois ans après la paix faite. »
Sous préloxle do garantir les libertés de l'Europe et de l'Allemagne, rindépcndancc dos Suisses protestants, le roi de Prusse invitait les ennemis de Louis XlV à un partage de la monarchie française. La part qu'il s'était réservée n'était pas la moins helle : il s'iastallait au cœur même de la France.
Ni le ton de la diplomatie prussienne en 1709, ni ses projets ne diffèrent du langage et de l'attitude qu'elle prit un siècle plus tard aux traités de Paris. A la An du règne de Louis XIV, comme après ceUti de Napoléon, les ministres prussiens, qu'ils fussent Schmeltau ou Hardcnbcrg, demandaient liaulement qu'on reprît les conquêtes delà monarchie française, l'Alsace, la Lorraine, les Flandres, la Franche- Comté. Les désastres de la France, accablée par une coalition européenne, leur paraissaient l'occasion propice, le moment unique pour assurer contre elle et l'Empire et l'Europe, pour l'écraser a jamais, pour fonder sur ses ruines la fortune de la Prusse. Il est important de constater qu'aux deux époques oii l'intégrité, l'existence même de la France furent le plus menacées, les exigences les plus dures furent formulées par la diplomatie prussienne.
Ileureusemenl, la Prusse ne fut pas plus écoutée par ses alliés en 1709 qu'en ISJ!), et pour les mêmes raisons. L'Autriche prévit, au début du xviir siècle déjà, ce qu'elle devait constater un peu plus tard, les conséquences que l'avidité de la Prusse pourraient avoir pour sa propre sécurité, pour son iniluence en Allemagne cl en Europe. Le prince Eugène particulièrement avait mis en garde, dès 1701, l'Empereur
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d'Allemagne contre l'ambition du nouveau roi do Prusse '. A la Haye, en 1709, il refusa de donner suite aux proposiliuns de Schmeltau '. A Berlin en 1710, il se plaignit de l'insupportable entètcmcnl du diplomate lui-même.
Malborough fil cxaclcmcnl comme le prince Eugène. Il avait pu, dans des conversations avec Spanheim, donner à la Prusse des espérances assez précises^; dans les conférences officielles de la Haye, il se borna à garantir à Frédéric I" la sûreté de Neuclifttel'. Quelque temps après, l'Angleterre cl la Hollande s'entendirent au traité de la Barrière, 29 octobre 1709, pour dépouiller Frédéric I" tlos droits qu'il prétendait avoir sur la haute Gueldrc'.
Décidément, les Alliés refusaient à la Prusse l'accès du Khin, la meilleure partie de l'héritage de Guillaume d'Orange,
Au milieu du mois de mai 1709, Frédéric I" avait rappelé de Neuchàifel, pour l'envoyer à Ulrecht, l'homme auquel il avait confié dès l'origine le secret do ses desseins surNeuchatel et sur la Franche-Comté, le comte de Melternich'. Peut-être espérait-il (\u'\\ réussirait où SchmeUau avait échoué, qu'il serait auprès des Alliés aussi heureux qu'auprès des Suisses, Il se convainquit bientôt que le succès était impossible h Metternich lui-même. L'ambassadeur quitta Ncuchâlel le 3 juin', mais s'arrêta à Ratisbonne jusqu'à nouvel ordre'. Sa présence eu Hollande n'avait plus d'objet».
Laniberty, ibid., ibid
6. NuorJuu. Die Pi-euss. Putit. iin Span. Ei-bfulji;kriei/ (Sybcl, //. Z., I. Itt, p. 331,332).
7. Lettre du roi de Prusse au Couseil d'ËUt du NcucliilU-l, 19 Jiiiu HOS; — Lettre (lu Conseil d'État Je Ncucliâtelau roi de Prusse, 19 julu 1709. A. IScucli., Missives, U Ml), p. 3S9-380; — Lettre <i Metteruicb, comte du Saint- Euiplro, DiiDÎstre d'Élal, pléDipolcntiolre du roi de Prusse ft RalUbouac, 9 juillet 1709 A. Neuch., Miiiites, L XIII, p. i77.
A. NeucJi., Rei/iaires duConseil d'Èbit
». LeUre de N'euchilict à Uetteruich, l" janvier 1710. A. Neuch-, MUthes, L Xlil, p, ùSSi — LettrcdsMelUrulclià Neuchâlel, tt janvier 1710. A.Neucb..
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L'échec du duc de Hanovre et de Mercy en Alsace, le 29 aoùl 170!), ôtait à la l'r usac en même temps l'espoif d'obtenir par la force ce qu'elle n'avait eu le moyen d'obtenir aux conférences pour la paix. Elle devait renoncer au rêve qu'elle avait fait d'un élablissemenl considérable dans la haute vallée du Hhia el de la Sa6ne.
Le dépit de Frédéric I" fut si grand, qu'il chargea au mois d'octobre le brigadier Grumbkow d'entamer une négociation parlicuhèrc avec la France : puisque ses alliés l'abandonnaient, il les abandonnerait à son tour. Il s'entendrait avec Louis XIV, pour annuler les effets du traité de la Barrière relativement à la haute Gueidre. Au Heu de s'établir sur le haut Rhin aux dépens de la France, il prendrait une position formidable sur le cours inférieur du Ithin, aux dépens de la Hollande, et malgré l'Angleterre V
La négociation n'aboutit pas alors, mais elle prouva clairement, et par un simple rapprochement de dates, que Frédéric I'^' renonçait dès ce moment à ses projets sur la Franchc- ComLé cl cherchait ailleurs des compensations. La France d'ailleurs les lui avait offertes la première. C'était Torcy qui, rencontrant k la Haye le brigadier Grumbkow, lui avait parlé de l'occupation de ]c Gueidre et du Limbourg. Le ministre des Affaires Etrangères avait laissé entendre que son maître y consentirait volontiers, pour obtenir la neutralité de la Prusse.
Frédéric I*" mourut le 2î) février 1713, sans avoir vu la conclusion de la paix avec la France. Mais il avait, avant sa mort, consenti à la compensation que Torcy lui offrait en 1709, à l'abandon de ses prétentions ou de ses droits sur la Franche-Comté. En 1710, la chute du ministère whig en Angleterre et l'arrivée aux affaires du ministère Bolingbroke, que l'on savait décidé à traiter avec la France, n'avaient plus
Missives, t. XIV, p, ti ; — t^eltrc de NeuchAtcI à Mcttcroicti, l" janvier 1712. A, Neuch-, Mitsives, l XV, p. 5.
1. Noordeo, Preiiss. Polit, im Spani/ch. ErbfoigekHeg. (Sybel, //. /., t. \9, p. 333.)
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laissé à Frédéric I" le moindre espoir d'un partage général do la monarchie française. Au contraire, en so rapprochanl de Louis XIV et des lorys, résolus h sacrifier au besoin la Hollande, la Prusse pouvait cacoi'e obtenir des dédommagements sur les frontières des Provinces-Unies et faire valoir en partie ses droits à l'héritage de la maison d'Oraugc : le ministère anglais le lui offrait. La France ne demandait pas mieux, pourvu que Frédéric V" renonçât aux biens de la succession d'Orange situés en deçà de ses frontières. Avant sa mori, le premier roi de Prusse avait accepté en principe cet arrangement , qui consacrait la ruine de projets sans doute plus vastes : Frédéric-Guillaume I", son successeur, le ratilia par le traité du H avril 1713', Il espérait, au nord de ses Étals, trouver dans les affaires de Suède des compensations plus sérieuses qu'un morceau de la Gueidre. Le partage des provinces baltiques de la Suède rapporterait au moins autant à la Prusse que le partage des provinces orientales de la France. La Poméranic valait bien la Franclie-Comté.
NcuchAtel resta à la Prusse, aux conditions seulement que le traité d'Aarau avait fixées. Vainement, aux conférences d'Utrecht, les plénipotentiaires prussiens s'efforcèrent de faire inscrire dans les traités que Neuchâtel était un membre du Louable Corps Helvétique et, comme tel, neutre dans tous les cas'. Louis XIV n'avait jamais admis celte neutralité sans réserve, qu'il avait toujours considérée comme trop favorable k l'ambition des Bernois et des Prussiens, comme trop dangereuse pour la Franche-Comté, Pendant tout le xvui° siècle, les Neuchâtelois réclamèrent inutilement ce qu'ils appelaient « l'indigénal helvétique », avec toutes ses conséquences'. LaFrance
i. Duiuout, Corps diplomatique, t. VllI, p. 157.
2. Le roi dcPriisee auiNeucliAlelola, 15 mars 1710. A. ncnth.,Mmiees, l.XIV. p.66-67;— LeConscild'Élnt BU roi de frusec, i" avril nfO.A.Neiirh., iWii'/oro, t. XIV, p. 71; — MeinMt servant ù prouver giie la loumainfl'' de HeiichiHd fait partie de la Suiitse, présculé au Conseil d'Élat, Joli décembre 1711, et nu ConHr^B dX'lrciht (ioédil). A, Ncuch., cnrtOD 11, u-3H.
3. Il y eut de nouibreuses négociulioua surce stijel, nu Idiilcmnin des Irnili''* d'Utnclit el de Bade, a Pari», entre la France cl la Pruâse, 13 d6c. 171*;
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répondit toujours que sa conduite à l'égard de Ncuchftlcl dépendrail des rapports poMlii^uos qu'elle aurait d'ailleurs avec SOS souverains,
La Prusse, malgré lo suprême effort tenté par ses diplomates à la Haye, n'avyit fait qu'une conquête : Neuchàlcl. Elle n'avait trouvé ni la Franro assez faible, ni ses alliés assez complaisants ou assez heureux : elle n'avait pu réaliser l'œuvre, dont la possession de NeuchAlcl était seulement la préface, la conquête intégrale ou pailielie de la Franclie- Comté. Pendant les négociations d'Ulrcclit, et liien des fois ensuite, au xviii* siècle, le bruit se répandit que les rois de Prusse étaient disposés à se défaire de leurs domaines on Suisse '. El ce bruit n'était pas sans fondement'. Les rois de Prusse avaient raison : l'affaire était manquéo. Ils devaient abantlonner NeuchAIel, puisqu'ils n'avaient pas réussi à s'éiablir eu Bourgogne.
Lotlrs de NuncliAlel BU roi de Prusse, A. NaanU., Uistii-ca, p. 412-tti; — Lctlrc (lu roi de Prusse au gonverneur de l'État ilo Ncuchfltel, UjunT. 1115. A.Neucb., carlou 11, n'SîË; — ProJRt de dùclarullon qui pourra être demandée au roi T. C. pour suppléer ù roini^^ioD de l'État Je NeuchiUcl dans le traité de Bade, le décembre 1715. A. Neuch., carlon 11. n* 30a. —Voir le livre de Boyve MrVIndigifiiat helri'lique de Keuchiiiel, Ncucliàtel, ITîS.
1. £r 1711 notamment, letli'u des NeucljAtdois au roi de Prusse, 30 novembre 1711 : » Lu bruit que l'on tait courir, eoiiiine si Sa-Majesli^ était dans i'iDtenUoQ de Tendre ou de céder la principauté à d'autres puissances voisines. .1 A. Keuch.. JMi«iu«, t. XIV, p. 69j; — En 1723, ufgociatlon cuire llgeu et le duc de Itourhon en vue d'uo échange, J/Aiioirei' de S. Pury, cités par Trlbolel, Uht. de Seuch.. p. C6. — M. Bonhôte. bibliothécaire de NeuchAtel, nous a déclaré avoir trouvé dans les arcbives de NcucbAtel un projet d'écliaugc ntlérieur eu laveur de Maurice de Saie. Je n'ai pu moi-niénie voir ce doeu-
2. Il y a un le\lc capital sur la conclusion de toute cette affaire : c'est ud mémoire qui se trouve dans les papiers des Cou ti et que nous citons Jn-eWcnio t l"Ap|i''ndicc VI,
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L'histoire de NcuchAIel lient peu de place dans l'histoire générale, el parliculii;remcnL raiïaire de la succession de 1707 que nous venons d'étudier. On comprend qu'i côti'! de lasuccesaioa d'Espagne, la succession de AcucîhUcI ail paru de peu d'importance cl que la poslérilé, gardant le souvenir des guerres et des maux sans nombre qu'avait provoqués l'une, ait oublié l'autre, qui se régla pacifiquement. Seuls, quelques jNeuchàtelois ont jusqu'ici pieusement recueilli ce qu'ils trouvaient dans les archives du Comté ou dans des papiers de famille sur ces événements décisifs, cl honorables pourl'liîsloire de leur patrie. Mais leurs travaux, inspirés par un palriolismc qu'il faut louer, ne devaient pas être connus hors de Suisse et ne pouvaient éveiller l'attention des historiens sur des faits qui semblaient appartenir exclusivement aux annales helvétiques età celles de Neuchâtel en particulier.
Les événements, dont Neuchâtel fui le théâtre en 1707, sont cependant d'une véritable importance pour l'histoire des idées cl du droit public de l'Europe, au début du xvm' siècle. II suffit, pour déterminer ce qu'ils ont eu de général, d'éliminer les conditions particulières dans lesquelles ils se sont produits: c'est l'œuvre môme et le devoir de la science. Dans ce pclil Étal, où vivait un peuple libre, dirigé par des patriotes clairvoyants, un droit nouveau a triomphé en 1707, qui a sauvé Nouchâtel de l'avidité jalouse d'Etals vingt fois plus grands. Le chancelier Moulmollin, dont le nom devrait être plus connu, appela, on 1697, Guillaume dOrango, comme les Anglais l'avaient appelé en Angleterre, et pour les mêmes raisons: il était protestant et disposé à recevoir des Neuchâlelois, ainsi que des Anglais, le pouvoir comme une délégation de la souveraineté populaire. Il s'engageait à en user, suivant un cou-
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Irai <Ic gariinlies miiliicllps proposé par le peuple pI acceplé par lui. C'élaioiit là des idées cl des liahitiidos nouvelles, con- Iraircs ii l'ancien droit public de l'Europe, au droit monarcliiqiio, àlaconfusion, jusque-là acceptée par tous, de lapropriélft et de la souveraineté. Les compatrioles de Monlmollin, en n07, fircûl une seconde application de ces idées à leur Ltat, en appelant eux-mêmes, par un jugement qui n'avait de juridique que la forme, le roi de Prusse, Frédéric I", aux dépens des prélcndaols français. Ils disposèrent librement de leur pays en faveur de la Prusse, parce que celle-ci lenr garantissait pour l'avenir l'usage de leurs libertés politiques et religieuses. Ainsi fui réglée, au début du xvni' siècle, deux fois par Je même procédé, et le procédé était nouveau, la succession de Neuchàtel.
Ce n'est point un hasard pur si l'Europe, entre 1688 et 1740, ne fut occupée pendant cinquante ans que par des affaires do succession : succession proleslantc en Angleterre, succession d'Espagne, succession de France, succession de Pologne, succession d'Autriche, succession de Neuchfttcl cnlin. En hisloirc, comme dans toutes les sciences, ces sortes de coïncidences tiennent à des analogies qui permettent de relrouver, à travers la multiplicité des phénomènes, les idées essentielles qui dirigent les soclélés humaines. Si l'on discutait (ani, au xviu° siècle, sur les moindres successions politiques comme sur les plus grandes, c'est que la manière dont on les avait jusquelà réglées parut alors discutable, c'est que des événements cousidérables, comme la Révolution de 1688, avaient ébranlé le vieux droit public, c'est que des idées nouvelles tendaient h modifier les procédés de transmission du pouvoir politique dans les Etais modernes. La transition entre l'ancien droit et le droit qui semblait devoir s'ilabltr se marquait alors partoul en Europe par des événements plus ou moins frappants, dos guerres en Espagne, des négociations à Vienne, des intrigues à Neucliàlel. On conserva souvent les formes anciennes : l'aulorilé royale demeura à peu près intacle en Angleterre; en Espagne, la transmission du pouvoir se fil par Icstamenl. A
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NoiirhAlol, on eut rocoais h la procéiiure; en Autriche, aux (lécrcls impériaux. Mais, tians tous les cas, pt c'est là co qui fui nouveau, le peuple fui consulté, et les questions de succession se réglèrcnl moins sur les droits dos princes que sur les intérêts des sujets. Nous reviendrons, sans doute, un jour sur cette révolution générale du droit public, pendant la première moitié du xvni" siiscio ; mais nous pouvons affirmer que nulle part cette évolution ne s'opéra plus complètement qu'à Neuchatel et d'une manière en apparence plus légale : c'est à Nouchâtel qu'on prononça, en (707, celte phrase qui pourrait être la formule même du droit nouveau : « L'Etat d'un peuple n'est pas aliénable, qui est sujet à la reconnaissance et i» la décision de ce même peuple. » On ne disposerait plus dos nations qui sauraient décider elles-mêmes de leurs propres destinées.
L'histoire peut donc enregistrer avec profit les résultats du procès de i707 à Nouchâtel ; ils ont une grande portée, une valeur générale. C'est ainsi, dans l'étude des sociétés humaines, comme dans celle des espèces animales, que les observations sur les infiniment petits sont parfois les plus fructueuses.
NeucliAtel, d'ailleurs, qui est un petit pays, très limité en apparence, en réalité est une position géographique et stratégique qui commande toute une grande région naturelle. Aux frontières de la France et de la Suisse, à égale distance du Rhin et du Rhùno, au centre du Jura qui n'a guère de portes largement ouvertes qu'en cet endroit, Neuchâtcl est à la fois la clef de la Franche-Comté et de la plaine helvétique, Kn nOO, ce comté pouvait paraître aux Français une sorte d'extension de la Bourgogne ; aux .\llemands, le meilleur passage pour pénétrer de la vallée du Rhin dans celles du la SaAne et du Rhône qu'ils ne se consolaient pas d'avoir perdues. La lutte du parti français et du parti allemand à NeuchAtel, en 1707, fut donc un épisode de la guerre séculaire que se faisaient les deux races latine et germanique pour la possession du Rhin et du IthAne.
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i38 CONCLUSION
Ce n'est pas uno simple aalisfaclion de vanilé que Frédéric I", roi de Prusse, a cherclié dans lo Jura, au début du xvni* siècle, ni «u héritage dont la valeur n'aurait pas compensé les frais du procès. Pour lui, l'annexion de Neuchftlel était la condition et devait être la préface d'une entreprise autrement importante, la conqiiélc de la Franche-Comté, lo retour d'un territoire germanique h l'Empire.
Ce fut là ta véritable raison des dépenses d'argent et d'intrigues que la cour de Borlin fil, cinq ans avant la mort de la duchesse de Nemours, pour recueillir sa succession. En même femps qu'elle enrôlait des agents et se faisait des amis en Suisse pour revendiquer à Neuchâlel une partie de l'héritage de Guillaume III, elle gardait un personnel spécial, chargé de la partie franc-comtoise de cet héritage, et songeait dès lors à réunir les biens de la maison d'Orange épara dans la vallée de la Safine en une grande souveraineté bourguignonne. Les doux projets ne se séparaient pas ; la diplomatie prussienne les suivait à la fois, et préparait peu à peu les esprits on Suisse, à Iterneetchcz les puissances alliées à l'acquisition de Neuchâlel, à la conquête de la Franche-Comté par la Prusse.
La Prusse acquit NeuFchâtcl on 1707; elle se mit aussitôt en devoir de réaliser la seconde partie, la partie décisive de son plan, Louis XIV, dont la diplomatie active et vigilante connaissait les espérances secrètes de Frédéric I", prit immédiatement aussi ses mesures, garnit de troupes la frontière du Jura, et persuada aux Suisses, avec fermeté et modération^ de séparer leurs intérêts de ceux de la Prusse. El ainsi, grftce h l'énergie de Louis XIV et au bon sens des Suisses, Frédéric I" se vit en définitivo forcé de renoncer à un établissement en Bourgogne.
Il n'y renonça pas sans peine ; il crut encore pouvoir tenter, avec l'aide des Alliés et le concours des Bourguignons mécontents de la domination française, un coup de main sur la haute vallée de la Saône. Louis XIV veillait toujours: les troupes allemandes ne purent même pas passer le Rhin. Fré-
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délift 1'' fil alors un dernier appel désespéré à l'Europe, aux conférences de la Uaye ; quoique roi à peine depuis huit ans, et à peine reconnu par les puissances, il se présenta comme le défenseur des libertés européennes et germaniques menacées par les enlreprîses do Louis XIV et proposa aux Alliés un démembrement généra! de la monarcliie française qui eût garanti l'indépendance de l'Empire et de l'Europe, cl permis surtout à la Prusse de réaliser ses desseins sur la Franche- Comté. C'était hardi et habile, à l'excès peut-être ; l'Autriche surveillait ses progrès et redoutait l'ambition de i'ttat prussien, son vassal la veille, et bientôt son rival. Elle s'arrangea pour que les propositions de Frédéric I" no fussent pas écoutées; il ne resta plus à celui-ci qu'une consolalion, la possession de Neuchâfel, à laquelle il eut désormais volontiers renoncé. Son successeur, Frédéric-Guillaume I" chercha et trouva des compensations en Orient : ta conquête de la Poméranie fut la revanche de l'échec qu'après dix ans il'eirorts la politique prussienne avait subi en Franche-Comté. N'ayant pu démembrer la France, la Prusse démembrait la Suède.
Les projets du premier roi de Prusse sur la Bourgogne ont échappé h l'attention cl au jugement de la postérité. Lo secret dont sa diplomatie les avait entourés, pour les dérober aux contemporains et à la France, effaça leur trace, dès qu'ils eurent échoué ; on n'en connut que la partie secondaire, l'élahlissement de la Prusse à Neufchâtel, dont bientôt personne ne songea plus à s'occuper.
Et pourtanl, cet établissement était comme la première pierre de l'édifice que la Prusse se proposait d'élever en Allemagne sur les ruines de la France. Elle pensait moins h l'Alsace qui, déjà trop française, eût été pour ses projets un fondement trop peu sur. Elle préférait la Franche-Comté ; mais elle voulait surtout profiter des malheurs de Louis XIV, pour acquérir une position formidable entre le Rhône et lo Rhin, en se donnant l'air de servir les intérêts de la patrie allemande. Plus tard, un siècle après, dans ta crise analogue que traversa la France après les défaites de Napoléon, aux
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négociations de Paris, la Prusse, à l'aide des mêmes argumenls, revendiqua la Franche-Comté pour l'Allemagne : nul ne sait si elle ne songerait pas encore à la revendiquer.
Peut-être les historiens prussiens auraient-ils été moins sévères pour leurpre.nier roi, s'ils avaient eux-mêmes découvert te secret de sa politique à Neuchâtel, s'ils avaient pu reconnaître en lui le gardien fidèle, quoique malheureux, de la tradition prussienne. Il nous importait à nous de constater qu'à deux reprises différentes, et à un siècle d'intervalle, la politique prussienne, pour constituer ou pour reconstituer la monarchie des Hohenzollern , a procédé par les mêmes moyens: le démembrement de la France et, en particulier, la conquête de la Franche-Comté.
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LA REGION DE NELCllATEL
C'est vers le lac de Neuchàli;! que s'ouvrent les porti,'s lis plus curieuses el les rouler; les plus iitipoi-lanlej (du Jura). C'est une raison pour examiner le pays de plus près.
Le lac occupe à peu près le milieu de ta longue ligne tracée par le Jura oriental.... La cuvette du lac de Neucliàlel se creuse jusqu'à cent vingt-neuf mètres de profondeur, formant une dépression curieuse vers le centre de la plaine suisse. Ce qu"d y a de remarquable dans ce fait, c'est que la dépression de Neucliàlel est sur la môme latitude que l'emboiicliurj du Doubsqui marque la dépression centrale du bassin de la Saône. En même temps, la ligne qui relie ces deux dépressions centrales passe par le centre du Jura.
En arrivant au lac de Neuclijtel par le nord, on ne tarde pas àrencontrerla ville dumémenom,et un massif déroches isolées qui se montre sur ce point explique pourquoi un château féodal, le noyau de la ville, avait choisi cet emplacement. Au nord-ouest de Nuuchâlel s'ouvre le val de Ituz qui conduit vers le Jura industriel et, au sud-ouest, le val de Travers se creuse profondément dans le centre du Jura. Mais pr)ur comprendre la distribution des routes de cette région, il faut suivre la montagne jusqu'au midi du lac, jusqu'à Grandson et Yverdo.i.
Ici, on est en face du Cliasseron, 1611 mètres, qui s'élève du cOlé de l'ouest. Ce qui donne une importance au Cliasseron, ce n'est pas l'élévation, puisque ce s >[nmet ne dépasse le Chasserai que de quelques mètres. Mais il devient tout de suite intéressant, dès qu'on en remarqua la place au centre de la li;,'ne décrite par le Jura entre le Itliin et le Rhône. Après cela, on voit que le massif au milieu duquel il se dresse est enveloppé par un cercle de chemins do fer. C'est donc à la fois le cenltc de la montagne et le centre des roules du Jura que l'o/i rencontre vers le Chasseron.
Ce grand massif, revêtu de bois et de pâturages,à travers lesquels suivissent des roches escarpées, s'étend entrd le val de Travers au nord et le val d'Orbu au midi. Parle val de Travers, d'où la Reuse de.scend en écumant vers la plaine, s'élève le chemin de fer qui vient de Uerne et de la Suisse centrale, pour gagner la France en traversant le centre du Jura, el courir sur l'aris. Par le val d'Orbe monte la ligne de Genève et de la Suisse méridionale, qui rejoint la ligne précédente avant d'atteindre Pontarlier.
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\ii appendice: i
On esl donc au centre de loulcs les ravies qui franchissent le Jura et qui mettent en cowwtinicalion la Utiisse avec la France. Ces faits démontrent Cimportance de la région de .\cuchûtel.
|tt.rliuux, Le Jura, Vuxii, Diiuiulut', ISKO, p. :17 cl 3«t.)
FRANCHE- COÛTÉ
Le rOIe militaire do la vallée du Doubs sera nàu-ux compris, si l'on jelle un regard sur lenserable du bassin do la Saône. Ce bassin a un rûle capital dai.s la défense de notre pays. De là parlent des routes naturelles qui communiquent direcLiment avec la France eniière. C'est une position militairij beaucoup plus centrale que celle de Paris, d'où Ton peut atteindre tout à la fois et rapidement les pays du nord, les ré^ionsdu cenlre et les provinces du midi, pour paralyser la défense sur tous les points a la fois.
On va dans ta France du midi en descendant la Saône; on pénètre dans la France centrale ou dans le bassin de la Lnii-e par la dépression qui s'ouvre en face de Cliàlon et que suit le canal du Cenlre ; pour la France du nord, il y a une série de routes : celle de Dijon qui conduit sur l'Yonne et sur Paris; celle de Lnngres, qui mené sur la Seine supérieure; enfin, les roules de la Meuse et de la Moselle, qui prennent à revers nos défenses des Vosges.
On peut donc dire que le bassin supérieur de la Saine est comme le nieud vital de notre pays et qu'il doit être entouré de la surveillance la plus attentive.
(Bcrtioux, Le Jura, p. 20.)
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DES MEMOIRES SDR LE COMTE DE NEUCHATEL
PAR LE CIIAXCELIEIt DE MONTMOLLIN (Ncurhùlcl, leîi).
Après avoir déduit de mon mieux tout ce qui est parvenu à ma connaissance sur reneliaînure des causes et de leurs effets, au regard de la nature seigneuriale de ce pays et de ses principales formes constitutives, depuis la plus reculée origine jusqu'à maintenant; aprèsavoirsuivi des yeux diverses révolutions et périlleuses occurrences qui semblent ne l'avoir menacé tant de fois d'une totale ruine que pour rendre sa destinée plus heureuse par une fortune non pareille, el certes, toute singulière, on ne peut s'empêcher de demander avec inquiétude ce que deviendra ce pauvre petit État à la prochaine extinction de Ja maison d'Orléans, qui ne peut être éloignée el qui nous annonce une orageuse vacance, soit que notre souverain survive à sa sœur régente, soit que celle-ci lui succède.
Quand je dis une orageuse vacance, certes, ce n'est pas sans raison : chacun sait que noire prince actuel, par son testament du l"' octobre 1668, institue son héritier universel le prince de Conli el que celui-ci ne doule pas d'être un jour souverain de Neuchàtel. On sait aussi que ce prince fort aimable a déjà plusieurs partisans et affidés en ce pays, ainsi qu'à Lucerne, à Fribourç el à Soleure. On assure même que le roi Louis XIV lui a promis de le favoriser en celte affaire; voilà donc un redouinble champion qui s'avance.
D'autre part, je sais avec pleine certitude que Mme de Nemours appelle à la succession de ses biens le chevalier de Soissons, et que. si elle survit au prince son frère el lui succède à cette souveraineté (ce qui ne peut lui manquer), elle est résolue d'employer tous ses efforts à faire désigner de son vivant ledit chevaher de Soissons pour son successeur au comté : lequel dessein a élé mis naguère par écrit en forme de promesse, de quoi j'ai bonne et assurée connaissance. Ce champion ne serait si nerveux que le prince de Conli et ne se présenterait que lorsque le nom d'Orléans serait éteint, au lieu que l'aulre, dit-on, voudra mettre dehors la allé de la maison, ce qui serait une étrange entreprise.
Il n'est besoin de dire que l'un el l'autre de ces prétendants, n'ayant que des dispositions teslamenlaires pour titres, et qu'une aliénation pour fondement de leurs droits, sont lotalement inhabiles à succéder à une souveraineté inaliénable, a un étal successif et non patrimonial. Admettre l'un ou l'autre de ces prétendants, ce serait bouleverser la nature seigneuriale de cet hlat, saper jusqu'aux fondements les lois et formes conslilutives
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itnmémopialemeiil observées dans l'ordre de la succession, dotruir.; le principe de VinaHêiiabilité, si f^pmeiiienl établi de loule ancienneté, à prtori, par la n:»ture et l'esse'ic! de la cliose et par les litres prirnilifs ; à posteriori, par une suite non interrompue de faits concordants, depuis les temps Ijs plus reculéi, et ciaevant déduits.
Quel sera dîne, à la prochaine ouverluro susdite, I s léiîitime souverain appelé parla loi? Sans discuter ici en quels points et à quel degré le mode seigneurial d j ce pïys se rapporte, soit aux us de Bourgogne, soit au droit commun des fiefs, matière amplement traitée dans mes mémoires de 1664 et llîijS, je dis qne la nature de Cittj seigneurie, soutenue par une pratique constamment suivie sous les précédentes races de nos souverains, nous apprend avoc évidence : 1° que dans Tordre de la succession, les mâles sont préférés aux filles et les aînés aux cadeh; 2" que les filles venant à succéder au défaut des mâles, elles observent le mèuie ordre de primogéniture; 3" que de ces deux premières règles découle nécessairement celle de la succession linéale, selon laquelle, à l'esUnction de la ligne direct?*, les lignes collatérales sont appelles dans le même ordre, assavoir, les lignes masculines préférées aux féminines et les aînées aux cadettes, sans nul égard au degré de parenté personnelle ; non tanquam proximiores agnati.sed tanquamproximiires prognati. Ce langa;j;e des docteurs vient de m'échapper, milgré ma résolulion de ne pas fourrer du lalin en cette notice, vu que j'ai suf9samineni écrit ailleurs en doctoral publiciste.
Or, puisque la ligne directe va s'éteindre, il fa;idra recourir aux collatérales, en suivant les règles ci-dessus : pour cet effet, je remonte à la souche comnune eljj vois Léonor d'Orléans, qui eut de son mariage avee Marie de Bourbon : l" Henri I'', auteur delà ligne directe prête à s'éteindre; 2° François, comte de Saintl'ol, sans lignée; 3° Catherine, sans lignée; 4" Mirguerile, sans lignée ; 5° Antoinette, mariée à Charles de Gondy, sa lignée subsiste ; 6° Eléonore, mariée à Charles de Matignon, sa lignée subsiste.
Par ainsi, Henri I" n'ayant eu qu'un frère, qui n'a pas laissé du postérité, il ne se Irouve point de ligne collatérale masculine; donc, il faut recourir aux lignes collatérales féminines, et, comme Catherine et Marguerite n'ont pas eu lignée, Antoinette a formé la ligne ainée collatérale féminine, et Eléonore a formé la ligne cadette.
Ce serait donc dans la descendance d'Antoinette d'Orléans que S'î trouverait le légitime successeur à la souveraineté, el, comme Antoinette d'Orléans ne laissa qu'un fils, ll,;nri de Gondy, duc de Retz, lequel n'eut que deux filles, Catlierine el Marguerite, il s'ensuit, par les règles ci-ies5us, que l'aînée Catherine (si la ligne directe s'éteignait maintenant) aurait le pltis légitime droit à celte souveraineté, conformément à Vordre linéal inséparable
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d'un étal successif tel que le nôtre et qui a éié, en effet, înconleslablenientel immémorlalement suivi dans eu pays jusqu'à ce jour.
Mais, comme il est souvent nécessaire en politique ainsi qu'en cliirurgie. de faire un mal pour en éviter un plus grand, ou en vue d'opêror un bien c(.nsidérable, l'étal des choses demandera peut-élre qu'à la susdite procliaine vacunce on fasse viokncc 6 la loi en faveur du salut public. Or, quels souverains nous présentent les lignés collatérales féniinines, soit de Gondy, soit de Malignonî Des gentilshommes ou. si l'on veut, des seigneurs français qui, selon t( ute apparence, soutiendraient faiblement nos efforts en faveur de la loi, quand ils auraient à lutter contre François-Louis de Bourbon-Conli, prince du sang, étayé p;ir Louis XIV et par les cantons cailioliques. A quoi j'ajoute que (les genlilshonimes ou seigneurs français, asservis coinnie ils le sont à celte heure, seraient des princes dangereux pour ce piiys, moins pur les choses qu'ils pourraient faire au dedans, que par cilles qu'ils ne pourraient empêcher au deliors.
D'autre part, je suis informé, et cela de bon el haut lieu, qu'à l'ouverlure susdite, )ilus d'un soi-disant ayant droit, comme issus du sang de Chàlons, se prési>nLeront pour laire revivre l'antique et caduque souveraineté de celle maison éteinte.
Au milieu de tout < el appai eil qui menace rudement ce pauvre pays par tant de conflits dont on ne peut rien prévoir de bon, il fst.ci-rtes, bien raisonnable de s'occuper l'es pr.l d'une nécessaire et périlleuse octumnce louLe prochaine, et de ruminer un peu d'avance sur le parti le i^lus opportun à preudie.
Entre les diverses pensées qui m'ont été manif, stéea pnr des personnes dont j'estime grandiinenl la droiture el les lutnières et qui s'inquiètent avec moi desdils futuis contingents, j'ai remarqué un parfait accord :
1' Sur le danger qu'il y aurait, après l'extinction de la maison d'Orléans, de retourner sous la aominaiion d'un souverain, Français de nation et partant sujet du roi, maintenant que l'autorile royale n'a plus de bornes et que la rrauche-Comlé est annexée a,la couronne ; 2° sur la nécessité qu'il y aurait pour le salut de l'É laide pi évenir à l'avance les maux qui devront résulli. r du choc de tant d'ialéréls différents, intérêts auxquels diverses puisf^ancts de l'Euro) e ne manqueront pas de prendre part, au i^rand danger el peut-èire pour le malheur de ce pelit Etal : qu'à Ct-l effei, rien ne pourrait être plus salutuire qu'une association secréie depersonnts !-a};es et intelligentes qui conféreraient et correspondraient sur cet imporlantsujet avec certains principaux de Ùerne, bien connus pour citoyens vertueux et fort éclairés, amis et conservateurs du repos et du bonheur public, par tout quoi telle ou telle négociation sur tel ou tel plan pourrait étie préparée de loin, communiquée insensible-
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menl à un plus grand nombre de bien intentionnés et enfin amenée iieurviisemenl à bien on son temps.
Pareilles idées générales conduisent auï spéciales, assavoir, à méditer avec recueillement et sans autre motif que le bien de rÉtat sur le meilleur choix à faire et sur le parti le plus utile à prendre; en telle sorte que si la rigueur des occurrences oblige à mettre de cOlé à celte fois l'ordre constitutif de succession, il apparai5:se du moins que le bonheur public a été le seul objet qu'on s'est proposé.
Divers sentiments particuliers m'ont été communiqués par de braves gens à bonne tète, entre lesquels sentimens il y a un qui me charmerait de tous points, si [e n'y voyais des diflicuUésqui me semblent presque insurmontables, du moins jusqu'à présent. H s'agirait de profiter de la prochaine extinc'-ion de la présente race dj nos souverains pour convertir ce pays en république suisse aristo-démocra tique, avec l'approbation et concours et sous la protection et luilion du corps helvétique, dont nous deviendrons par ce moyen une partie encore plus intégra nie.
Cette grande, belle et bonne idée ne me serait jamais venue dans l'esprit et me captive d'autant plus que par la notre sûri.'lé politique serait à tout jamais assiso sur celle du corps helvétique el que, par là aussi, sv^raieiit mis d'accord tous ces messieurs et dames, princes el princesses qui viendront par douzaines tirailler et déchirer finalement, peut-être, ce pauvre petit État qu'on a eu lant de peine, pendant plusieurs siècles, à former et conserver comme par miracle. Le déduit spécifique du plan est habilement fait el, certes, il faut être véritablement liomme d'État pour l'avoir conçu et si bien arrangé. 11 est trop long pour être Iranscrit ici, ori en trouvera une copie dans mes papiers. Si j'ai dit plus haut que son exécution me semblait bien difficile et presque impossible ; c'est par les raisons suivantes : les obstacles que j'aperçois sont de deux sortes, internes et externes. Au regard des premiers, il faut convenir qu'une semblable révolulion demanderait que les principaux corps du pays et ta majeure partie des habitants fussent du même avis et sentiment, persuadé que je suis que le corps helvétique ne prendrait cœur à l'affaire qu'autant qu'il verrait un parfait accord, du moins en la majeure partie du pays. Or, je ne puis l'espérer cet accord : 1" parce qu'a parler généralement, c'est chose qui semble peu faite pour nos têtes pleines de feu et de montant, soit par influence du Jura, soit par l'effet des droits et libertés de la multitude ; 2" parce qu'à cette disposition de nos tètes se joint aujourd'hui un empêchement de plus au bon accord, par les haines, divisions et pariis qui sont les fruits lant des brouilleries de 1673. que de la régence actuelle; 3" parce que l'intérêt particulier de certaines familles et personnes assez connues, qui espèrent avancor^liiur fortune et ci'édit en la clien-
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telle de tel ou tel futur prince et qui ne trouveraient grand profit en la forme républicaine, la contrecarreront de tout leur pouvoir; 4° parce que les gens de VaJangin, lant gi'ités depuis longtemps et tant mignonnes mainlenant par Mme de Nemours, ne se contenteront Ue la place qui leur est assignée dîins le plan, quand bien l'auteur, qui les connaît, la Itur a faite loule belle ; car, comme ils ne se souvienntnt plus que leur pays n'a jamais été autre cliose qu'un tit-f servant du comté do Neucliùtel, et qu'ils disent aujourd'hui que c'est aussi un comté souverain, ils ne manqueront de vouloir régenter en celle affaire, si même ils ne prétendaient faire une république à eux seuls.
Les obstacles externes me semblent plus grands encore. Le roi Louis XIV, heureux et redouté, forlaccoulumé à faire toutes ses volontés chez lui et souvent chez les autres, voudra-t-il, pour nous faire plaisir, abandonner un prince de son sang, ou tels seigneurs Irançais qui diront avoir droit à celle souveraineté? Cela ne mesemble nullement probable; d'autant que les Suisses ne se mêleront pas de cette affaire, s'il en devait provenir la moindre brouillerie avec la couronne de France, quand bien le véritable inlérèl de la Suisse demanderait que ce jays fût plus pleinement dans l'incorporation helvétique pur son converlissemoiit en république. Si l'état des choses élait encore aujourd'hui comme du temps de Louis XII ou de François l", il nous suffirait d'avoir les cantons pour nous ; mais la chance n'est plus la même et Louis XIV est, certes, un tout autre roi que ceux-là. De plus, on sait assez que le prince de Conti o déjà de puissants amis en Suisse, singulièrement à Fribourg et à Soleure, qui ne favoriseraient pas notre plan. Enfin, ne serait il pas à craindre, s'il y avait jour à ce changement, que les cantons, au lieu de s'occuper de notre république, ne songeassent à rentrer eux-mêmes un possession d'un pays autrefois entre leurs mains ?
Une personne de grand sens et jugement me disait naguêres que ce pays serait perdu s'il passait à un collatéral Gondy ou Matignon, et que mieux vaudrait pour nous de retourner es mains des cantons, mais qu'il préférerait de n'appartenir qu'aux cantons de Berne et Fribourg, comme Morat et Grandson, prétendant que le sort de ces bailliages est foit heureux. Je conviens que ce serait procurer à ce pays une parfaite santé politique à l'égard du resie de la Suisse, mais que nous achèterons cette sûreté par la perte immanquable de nos franchises, pièce après pièce : franchement, ajoutai-je, il m'en coiUerail beaucoup de me faire d'évéque meunier. Toutefois, comme c'i st mon orgueil qui parlait de la sorte, possible que celle domination serait préférable à celle qui pourrait nous venir du cftlé de la France.
Entre ceux-là qui n'imaginent pas une autre domination à attendre que celle d'un prince français, et qui, toutefois, ne dis-
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Simulent pas les grands inconvénients à craindre de ce côté-là, j'en connais plusieurs qui tiennent pour lu prini;e do Contl, persuadés que It-sdils inconvénicnls dis para liront ave; un prince du sang et fort cliéri du roi. Oui, sous lo prése it rè.;ne, tout ir.i bien, peut-être, mats les Justes sujets d'appréliensionsus-indiqués ne subsisteront pis moins; et puisque chacun u^e ainsi de la liberté de disposer de la souveraineté, sans consulter d'autre règle que l'utiliié publique qu'il croit aper avoir, il me semblii que s'il y avait quelque part un prince en état de nous protéger et de nous faire du bie i. et assez éloigné pour ne pouvoir aisément nous nuire, un prince en grai.de considération par toute l'Europe, défen>eur déclaré dfs liberiés spirituelles et temporelles des peuples, à l'exemple de tous ceux de sa race, et en faveur duquel on pourrait établir d'une manière assez éblouUsante le droit de succédera la maison d'Orléans une fois éteinte, il me semble, dis-je, que puisqu'il est question de chercher, non le vrai et légilime successeur que la toi appelle, mais celui qui, politiquement, nous conviendrait le mieux, un souverain telque je viens de le décriro, serait bien notre fait. Or, je crois l'aptrcevoir en la personne du prince d'Orange, Guillaume-Henri de Nassau, possesseurs des droits et titres de l'ancienne maison de Cliâloiis-Orangt;. Par ce mol, on comprend facilement ce que je veux dire et comme cette pensée me roule dans la tête depuis quelque temps déjà et qu'elle mérite un sérieux examen, vu le pour et le contre qu'elle présente, j'ai dessein d'en faire le sujet d'un travail particulier.
AOJONCTIO.N
Je disais, il y a dix-sept ans (comme on peut le voir quelques pages plus haut) qu'entre tant de coinpi'liteurs à cette pauvre petite souveraineté, qui ne manqueront de venir la tirailler et disloquer à la prochaine extinction de la quatrième race de nos princes, celui que j'appellerais, si j'avais pouvoir et qualité de le faire, serait Guillaume-Henri, prince d'Orange; j'ajoutais que je voulais moccuper de cette idée, ce que je n'ai manqué de faire avec soin et recueillemeiil, ayant travaillé un mémoire avec déduction de droits et fondements de prétentions à cette souveraineté en faveur dudit prince d'Orange, parvenu depuis lors au trùne de la Grande-Bretagne, sous le nom de Guillaume III, lequel plan et mémoire (sinon inexpugnable, du moins a^sez spécieux) je l'ai fait présenter par mes (ils qui servent les Etats Généraux. Après le plus gracieux accueil fait au dit mémoire et certains éclaircissements demandés, auxquels je n'ai manqué de répondre, le roi Guillaume s'est déterminé a faire usiige de celle idée au traité conclu naguère à Ryswifk, dans un appendice du 8 novembre 1697, par lequel ce monorque déclare à toute
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l'Eurnpe ses droits sur la souveraineté de NeuchfUel en Suisse, Icïiqufh droils il renvoie à faire valoir après le décès de Mme de Nemours, afin de ne pas relarder U paix el le bonheur de l'EiiPope.
Cerles, il me semble encore que cette affaire est un pur songe; toutefois plusju rumine à celle tournure non attendue, plus je me persuade avec ^oie et sitisfaction que tous les vrais et sages enfants de la patrie ne me blâmeront, ains me sauront gré d'avoir iimenc sur les rangs un tel prétendant, quand bien on aura quelques raisons de croire que j'ai eu principalement en tète de faire pièue à la princesse de présent et à son cher et bien-aîmé le chevalier de Soissons ; ce que je ne veux dénier ; car je sais mieux que personne que l:i v.ndication et autres passions, non des plus louables, dirigent souvent nos faits et dits a notre însçu. Toutefois en ce renconire, je puis protester de la loyauté de mon molir, persuadé que le roi Guillaume ou l'un de ses héritiers Nassau ou Brandebourg n<:us conviennent mille fois mieux qu'un seigni.'ur français par les niions suffisamment débattues ci-dev.int. Et puisque la rigueur des circonstances annonce que ceux-là qui auraient seuls un légitime droit à la souveraineté ne manqueront d'être éclaboussés par des étrangers sans droits et n'ayant d'autres litres que des testaments tels que : rie prince de Conii, par disposition de Jean-Louis-Charles d'Orléans, de . l'an 1668, étayé, dii-on, par U roi Louis XIV ; 2° le chevalier de Soissons, par disposition de Marie d'Urléans, année 1694, sans étaie; il me semble que nous pouvons bien aussi en choisir un qui alléguera pareillement une disposition de René de Nassau, année lo't4. qui. de plus, est en possession des titres de la maison de Châlons Orange et qui s'étayera luimême.
Il est manifeste que l'un ou l'autre de ces concurrents ne pourra paiveuir à la souveraineté, tant que l'ordre constitutif ne soit perverti, avec cette grande différence toutefois que les prétentions du prince Orange pourraient être si bien vêtues que la majeure partie des yeux n'apercevront les coutures, au lieu que je ne connais pas un seul mot raisonnable à dir,; en faveur du prince de Conti et bie;i moins pour le chevalier de Soissons.
Je l'ai déjà dit, les légitimes héritiers semient les descendans d'Antoinette d'Orléans, et après ceux-là les descendans d'Eléonore d'Orléans : mais nous n'aurions toujours que di'S étourneaux ; encore les anciens étaient-ils en liberté, ceux-ci ne seraient qu'étourneaux en cage. C'est encore pis.
(pjgea 209-Sll.)
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GÉNÉALOGIE DES Mil D'après Boyve {Attnai
Ulric 1" 1 1070.
Itoilolphe I" t 1099.
Ulrich 11 t 1112.
Rodolphe II i 116i.
Ulrich 11111219.
Rodolphe III t 1213.
Berlhoia t 1S60.
UodolpbelVl 1210.
Amèilôc t I2R6.
Rodolphe Vt 13C2.
Loul9 t 1373.
mariée Egoo de Fureteiuberg, au eoniLe comte de Fribourg,
de Nldau. landgrnTe de Bri?gau.
Conrad de Frihoiirg hérile par
Kodolphe de Baden- HocLberg .
Béat- Ignace
FruD^is
Charll
fioihelio, Jacqi
marié avec de Sa<
Jacqueliae diii:
de Rohao, Nemo t 1549.
Il italique sotil ceux des prétendants à la
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SONS DE NEUCHATEL
historiques, V, p. 134 el suiv.)
Comlet de NtuchâUl'OrUaru-LùngvenUr, l503-i701.
François, duc de Longueville f 1551, Moa enfants.
LèoDor, marquli de RoUielIn, duc da Longueville ■{■ 1601.
Autoinelte d'Orléans,
mariée fc
Charles de Gondy.
d*Orlêan3,
ducbesse
de NeiDoura,
Jeui-Louiï>
Chorlea abdique en
Catberiae, mariée à
Pierre ds Goad;,
EléoDora d'Orlè&nB, mariée à Cbarles de MaUgaoD.
Frsaçoii de Goyon,
de Matlgoon.
Harie de Cossâ
M. le duc de Villerol.
Jacquet totth-Nicolo', de Malignon,
ViUeroi. ie*t.
de Neucfaàtel A la fin du xvii* siècle.
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Pleins pouvoirs pour Cavocat général Du Puy,
A lous ceux qui CdS présentes verront, salut. Le zèle et l'attaebcment à notre service que fait paraître noble Marc Du Puy, docteur es droits à l'occasion du changement qui vient d'arriver malheureusement par la mort du feu Roy de la Grande-Bretagne, et par laquelle nous et nos descendants sommes devenus seuls et uniques héritiers des principautés, comtés et autres terres appartenant à la maison d'Orange, nous ont porté à lui faire ressentir les effets de notre bienveillance royale. A. ces causes et pour autres bonnes considérations à ce nous mouvans, nous avons nommé, fait et institué, nommons, faisons et instituons par ces présentes ledit noble Marc Du Puy, no(rea^en( et advocat général tard pour ce qui regarde les affaires de notre principauté d'Orange et domaines en Bourgogne, France et Charolais, que pour tous autres lieux où nous trouverons à propos de l'employer pour le bien de nostre service, à la charge de bien et deuementmaintenir,en tantgu'en luisera,noshauteurs, droitures, prérogatives, inlerest et avthorités, et à cet effet de veiller et travailler avec nos autres officiers et ceux qui en seront chargés à la conservation de nos droits pour le maniemeni, direction, et deffense desquels nous lui donnons tout mandement et pouvoir requis,. , Il prêtera serment de âdélité entre les mains de notre conseiller d'ambassade de Bondely.
Donné à Wesel, ce 28 d'avril. Tan de grâce mil sept cent deux et de nostre règne le deuxième,
pRÉDÊfilC U.
Contresigné : Le comte de Wartishuero.
(Archives de Prusse, Acta belr. die Neuck. auccasion, t. IV.)
Décharge pour le sieur Du Puy.
Sa Majesté ordonne au sieur Du Puy, son agent et advocat général en Suisse de luy faire savoir et à ses ministres à la cour, en Hollande, à Ratisbonne, et où la nécessité le requerra, tout ce qu'il croira leur devoir être communiqué pour ses hauts intérêts, mêmeà l'insu de son plénipotentiaire à Berne, s'il croit être du service de Sa Majesté qu'il n'en soit pas informé, le dégageant à cet égard du scrupule que lui donne le serment qu^l a prêté, par lequel il se croit enga'^é à ne pouvoir écrire sans la participation dudit plénipotentiaire. OranKeboarg, 17 avril 1103.
Frêdêbic R.
Contresigné : Comte de Warteubbro.
(ArchUes de Prudse, Acia bttr. die Ntuch. mcceision, t. IV.)
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Mémoire communiqué par l'ambassadeur de Prusse à Londres, Spanheim à ta cour d'Angleterre.
• Le soussigné, ambassadeur extiaoïdinaire de S. M. le roy de Prusse, se trouve obligé de représenter... que, parmi les bîons de la maison de Chàlons se trouve aussi le coniié de Neucliàlel etValengii), avec sa souveraineté, droits et revenus situés en Suisse, au uoîsinaje du canton de Berne et de la Franche-Comté... L'inlerest de conserver la religion protestante,.., comme aussi celui de s'opposer à l'extension df s pouvoirs et des limites de la France au delà de ce qui lui appartient » doivent décider la reine ;i donner des ordrtis à son envoyé en Suisse en faveur du roi de Prusse.
(Arrhivet de Pruwe, Acla Mr. die ^euch. suetxision, l, IV (oilDUle).
Mémoire de /Ifontmollin au roi de Prusse.
La France connail trop ses inlérèts pour ne pas traverser ceux de S. H. prussienne. Les Français ont une si grande soumission pour leur Roy, qu'il .sera toujours le maiire absolu de Neuchàtel, pendant qu'un de ses sujets en sera le souvemin. Comme cet Etat peut beaucoup luy servir soit pour tenir les Suisses dans le respect et pénétrer même jusque dans le cœur lie leur pais en cas de rupture, soit du moins pour en tirer de bons officiers et de bons soldats, et même pour s'y en attirer des cantons voisins, lorsqu'ils n'usent pas s'enroller" chez eux, il est aisé de voir que S. M. T. C. < lâchera de se conserver ces avantages... ■
Personne n'a de droit bien établi ; • on vnîl qtie cette affaire se décidera plutôt par les intrigues et les négociations que par des raisons purement de droit, >
Par conséquent, il s'agit de gagner des partisans au roi de Prusse. 11 indique les moyens de gagner Faverger, Pury, Sandoz, les Conlistes enfin.
Il ajoute : ■ Par rapport aux puissances étrangères, il faut qu'elles stipulent que l'empereur et ses autres IIhuIs Alliés assisteront le roi de Prusse, soit dans la guerre, soit dans la paix pour reprendre la succession d'Orange, la Franche-Comté et Neuchàtel. » Ce qui vaudrait le mieux, ce serait de réserver l'afTaire jusqu'à la paix ^ au pis aller, je prendrai la liberté de dire que S. M. ne ilevrait pas hésiter de sacrifier les biens de Franche-Comié et même Oriinge que la France, suivant qu'elle l'a tait déjà plusieurs fois, lui enlèvera toujours à la première rupture, pour acquérir la principauté de Neuchâlel qui lui serait d'une toute autre conséquence, par rapport à la relation qu'a
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cet État avec le corps helvëlique, dont S. M. pourrait tirer dans la suite de grands avantages, et en avoir plus d'influence sur les affaires générales de l'Europe...
S. M. à la pats devrait faire entrer Neuchâtel dans le corps helvétique. Ce serait utile aux intérêts de S. H., et cela procurerait une entière et perpéluelle sûreté à l'Etat de Neuchâtel. [Archives de Prusse, Aela Mr. die NeucA. succeision, t. IV, nD2.)
Meyercron au roi de Prusse.
13 fÉTrier 1103. Versailles.
Tout ce qu'on peut prévoir qui pourrait apporter de la répugnance dans les esprits de ce pays-là (Neucliàtel et Suisse), c'e.«;l la crainte qu'ils pourraient avoir que, depuis que le roi 1res chrétien a la Franche-Comté, s'ils appartenaient a un prince sujet à être en guerre avec la France, ils suraient ti-op exposés ; comme à présent on se serait servi de leur pays, et on y détruirait la religion.
Si la Francbe-Comté redevenait a l'Empire, celle crainte leur serait levée, et il parait que c'est la chose sur laquelle il y a lo plus à travailler pour guérir les esprits.
{ArchiTM de Prusse, Acta betr. die Neuch. luccession, t. V.)
Mémoire de Du Puy au chancelier Wartemberg.
... 11 faut écrire au plénîpolentiaire Bondely, de manière à faire voir à ceux de Neuchàtfl que S. M. rendrait la Régence plus considérable, en y annexant les biens de Bourgogne, et qu'elle augmenterait parla leurs bénéfices.. .
L'on est persuadé qu'à la paix, la principaulé d'Orange et les terres de Bourgogne seront restituées à S. M., mais l'on croit aussi qu'elle n'en jouira que comme ses glorieux prédécesseurs, et que le royde France s'en servira aussi souvent qu'il ne sera pas d'accord avec S. M.
Si Culte réflexion pouvait disposer S. M. à consentir à un écliange, en luy laissant la principauté de Neuchàlel, l'on prendrjil la liberté de luy proposer de donner Orange et les terres éloignées en Bourgogne contre l'équivalent en d'autres terres de la Franche-Comté à la bienséance de Neuchâtel. Comme cet échange ne pourrait se faire sans donner une frontière assurée aux Suisses, nommément au canton de Berne,
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qu'ils ont perdue en laissant perdre la Franche -Comté à la maison d'Autriche, cet échange léparerait leur faute...
Sur ce pié là nul homme vivant n'oserait, dans Berne, prendre parti contre notre auguste monarque. Cette principauté serait des plus belles. H est aisé à Volro Excellence d'y réfléchir sur les caries que .j'eus l'honneur de luy remettre hier. Elle suppléerait à la réputation de celle d'Orange, puisqu'elle serait composée de la meilleure partie des terres qui ont fait l'ancien
royaume de la petite Bourgogne Elle donnerait à Votre
Majesté un revenu très considemble. surtout si les saumureries de Salins y étaient comprises... Sa Majesté aurait plus de 20,000 homme<! portant armes dans celte principauté, et tous fidèlement dévoués, même les Bourguignons qui nonobstant leur religion préféreront son règne à celuv du roy de France. ■
Du Puy conclut en demandant au roi, s'il approuve ce projet, d'écrire au boursier Steiger de Berne qui lui en a parlé, et de faire fair.; des recherches sur les domaines de Bourgogne, pour en porter des mémoires circonstanciés aux plénipotentiaires à la paix.
(Arcbives do Pruaae, Aetabelr. die Ntach. sueettiîon, t. V, 1103.)
Warlemberg à Steiger, sénateur et ancien trésorier général du pays de Vand.
U avril 1703{uiDute}.
La cour est satisfaite de M. Du Puy et met sa confiance en lu^. Comme vous Faviez recommandé à Sa Majesté, U n'est pas netîessaire de vous le recommander.
M. Du Puy pourra vous dire les dispositions de Sa Majesté sur Féchange qu'il a proposé en cas d'investiture de la principauté de Neuchàtel. Sa Majesté en a goûté les raisons. Elles les a trouvées sensibles. Mais cette proposition n'étant qu'ébauchée, elle souhaite, monsieur, qu'il luy donne un mémoire bien circonstancié de l'équivalent delà principauté d'Orange, et de ses terres éloignées en Bourgogne contre d'autres en Franche- Comté à la Bienséance de Neuchàtel et à celle de votre canton, dont les intérêts ne lui tiennent pas moins à cœur que les siens propres, ainsy qu'elle 1» fera connaître en toutes rencontres, et nommément en celle-cy, à un traité de paix, si les c/xnes sont heureusement et secrètement conduites.
Wabteubbro.
{ArchWe* de PruBse, AcCa belr. die Neuch. tuccettion, t. V, 1703.)
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ts roi à M. Steiger.
14 avril rm.
... Au moyen do mes droits de succession,.-, je pourrai donner une fronlièrp à voire république...
(Archives de Prusie, Acta belr. die Nevch.
Spanheiiii au roi.
24 fi[ilciiibre 1703.
L'envoyé de Hollande m'a donné à entendrt! ronfidenliel- Itnient sûr ce qu'il avaiL ouï dire en France de quel()ue parti, que ceux de Neucliâtel pourraient prendre de se convenir en quatorzième canton, après la mort de la duches^e do Nemours... ( ela ne roule encore que sur les conjectures ou les préjugés de quelques peisonnes de Ntuchùtel et de Suisse, à quel nvis la multitude des préleiidnns audit comié après \\3 décès deceltu duchesse pourrait donner lieu. L'envoyé de Hollande en ayant causé au commandant des Iroupcs suisses au service des Etats généraux, celui-ci lui a répliqué qu'il voyait at^sez d'apparence que cela pouvait arriver.
(Archives de Prusse, Acla belr. die Neuck. suixasion, l, VI.)
Le roi de Prusse au sieur Du Puy.
lia sepleuibre Hua (uiiuule).
Ayant rectule recueil des pièces imprimées touchant l'affaire de Neuchàtel que voua m'avez envoie, j'ay été surpris d'y trouver un mémoire qui porte pour titre : Tombeau des prelendans, etc.. dans lequel l'auteur prétend que la dite succession sera dévolue aux peuples de ce païs après la mort de la duchesse de Nemours. Comme cela a quelque rapport aux avis qui m'ont été donnés de bonne pari, comme si en cas de contestation de plusieurs intéressés au comté de Neucliâtel, après le décès de Mme de Nemours, les Etals de Neuchàtel pourraient très bien prendre le parti de se faire ériger en quatorzième canton de la Suisse, et de s'associer en forme de République libre au corps helvétique, j'ai cru que je vous en devais donner part et vous charger d'en conférer avec les sieurs Steiger, et me dire si vous voyez quelque apparence que cet avis soit fondé, et quelles précautions il y aurait à prendre contre cela. Frédéric K.
(Même lettre à Walkenier, 28 septembre -1703.)
(Archives de PruMe, Aeta belr. die Xeueh, tuccetiion, t. VL)
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Steiger au Roi.
13 octobre 17aï.
€ Les idées de l'auteur du Tombeau des Préleaiatis ne sont pa9 praticables. >
(Archives de Pruiae, Acta belr. die Seuch. tacceiiioa, t. Vil.]
20 octobre 1703.
... Une personne proposa les veues dudlt Tombeau au conseiller Hory, le sieur Walkenier présent... Le docteur Pury, fameujE contisle, fut soupçonné d"avoir composé celle pièce... D'ailleurs, elle a clé inlerilile, ceu.^ qui la vendaient mis en prison, ot les exemplaires brûlés en place publique... 11 est impossible de constituer une république à NeucUâti.-l : si les bourgeois de Neucliàtel voulaient être maîtres, ceux de Valaiigin et autres cODimunautés n'y consentiraient point. Si on voulait, au contraire, faire une démocratie, les bourgeois de Neucbàlel ne voudraient pas y consentir.
ateiger à Du Puy.
{ibid., ibid.)
14 octobre 1703.
Les cantons catholiques ne voudront pas renforcer les Réformés, et le cdnton de Berne n'y trouverait pus son compte.
{lOid., ibid.)
Emer de MonlmoUin à Wurtemberg.
15 diceiubrc 1704 (eu chitTrc^).
Il iinporte essentiellement au bien du commerce de Sa Majesté que la Suisse ne soit pas enfermée de ce c6té-là par les armes delà France. Il serait même à souhaiter que les Alliés puissent trouver le moyen d'enlever la Franche-Comté à la France, tant pour faciliter un bon succès à Sa Majesté à NeucUâtel qu'afln que Sa Majesté pût un jour unir ses terres de Franche-Comté avscNeuchàtel.
(ArchiToa de Prusse, Àeia belr. die .Veucft. taccenion, t. V111.)
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Entrevue de Guy le cadet, de IVevchdIel, avec Mettemich.
Il oeti-bra nos.
1* 11 est nécessaire que Sa Majesté concoure avec les hauts
Alliés à faire restituer la Franche-Comté à son ancien mailre.
t 11 faudrait que Sa Majesté voulût bien annexer toutes ses
terres qui sont en Bourgogne au comté de Neuchâtel, afin d'en
étt-ndre de plus en plus les bornes;
3° Qu'il réservât aux gens de Neuchâtel l'administration de ces biens.
(Arcblves de Prusse, Acia betr. die Keucti. tuceeifion, 1. XIII.)
Wurtemberg à MontmoUin.
n février 1705.
Je me souviens bien que vous m'avez toiyours dit que, pour bien faire valoir nos prétentions sur Neuchâtel, il fallait que les Alliés envoyassent un bon corps de troupes en Franche-Comté. Nous n'avons pas manqué de faire tout ce que nous pouvions pour disposer les choses à cela. Mais comme il faut absolument un corps de troupes allemandes pour sauver le duc de Savoie, et qu'il en faut un deuxième sur le Ithîn, un troisième sur la Moselle, et un quatrième dans les Pays-Bas, sans compter le nouveau secours que l'on degline au roi de Portugal, il a été impossible de trouver les troupes qu'il aurait fallu pour former un corps d'armée en Franche-Corn lé, sans parler de plusieurs difficultés qui se sont opposées à ce projet.
Mais je suis toujours de l'opinion que, dans la grande distraction où les forces de la France sont présentement, les troupis que nous allons avoir dans peu au Piémont seront assez à portée pour soutenir Us prétentions du roi sur Neuchâtel. Quels ordres et quelles instructions croyiez-vous que nrus pouvons donr.er la-dessus au gênéial commandant de nos troupes en Italie, qui sera le prince régent de la maison d'Anhait.
(ArchîTes de Pruiee, Acia ieir. die Ntuch.
Wartemberg à M. Sleiger, bailli de Lenfburg à Berne.
La pensée de Hanget touchant les droits que l'empereur el l'Empire peuvent avoir eu autrefois sur Ntuchàtel est fort bonne, mais on y a pour^'U il y a longtemps, et les traités que
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nous avons avec l'Emptreur touchant Neucliâtel nous donnent efTeclivement tout ce qu'un Empereur peut Jamais donner à cet égard.
A.U reste, monsieur, comme vous sçavez, nous entretenons plusieurs avocats, en Suisse, à Genève et à Neuchàlel dont le soin doit être de se bien informer du droit de Sa Majesté pour en faire des déductions, et pour pluider l'affaire lorsqu'il en sera question.
A l'égard des puissances étrangères, nous avons engagé l'Empereur, 1" Angleterre et la Hollande dans cette affaire aussi fortement qu'il se peut et, si la duchesse de Nemours meurt pendant la guerre, toutes ces puissances ne peuvent faire ny paix ny trêve ny aucune autre convention avec la France, à moins que nous n'entrions dans la possession effective de Neuchàtel.
Nous envoyons aussi, comme vous savez, un corps de tioupes de huit à dix mille hommes en Piémont, lequel y restera tant que la guerre dure, et si la mort de la duchesse de Nemours arrive pendant ce temps, il sera employé pour le maintien de nos droits sur Neuchàtel. Le Roi même est résolu d'y envoyer en cas de besoin encore plus de troupes, et nous en avons toujours quelques-unes en Bavière et en Franconie pour être à portée de servir au même but en cas de besoin.
Je vous dirai encore que l'argent ne nous manquera pas au jour de l'ouverture et que le roi en aura autant de prêt, qu'il en faut pour qu'aucun des autres prétendants puisse l'emporter par dessus nous par ce moyen... On donnera.,, des billets payables en cas de succès jusqu'à une somme fort considérable... Car je vous avoue que, si nous dijvons donner de l'argent, nous sommes gens a ne pas vouloir tirer la poudre aux momeaux.
Permettez-moi, monsieur, que je vous parle après cela d'une autre pensée qui m'est venue et qui pourrait bien être dune grande utilité, tant pour le public, que pour nos inlérèts à Neuchàtel, si elle pouvait èlre mise à effet.
C'est, monsieur, s'il ne se pourrait pas faire dans les conjonctures présenles quelque liaison entre le Roi, le duc de Savoie, le canton de Berne, et même tous les cantons protestants, tant
fiour pousser contre la France les avantages que Dieu a donnés usqu'à présent aux Alliés contre cette couronne, que pournous assurer par ce moyen d'un bon succès dans l'affaire de Neuchàtel. A l'égard du duc de Savoie, nous sommes en quelque fiiçon assures qu'il entrera très volontiers dans un engagement pareil. Le roi, de son côté, le fera aussi, et s'il était besoin que, pour bien soutenir ce parti, il envoyât encore un plus grâad corps de troupes dans vos quartiers et que même on formât une bonne armée du côté de Genève ou du pays de Gex pour attaquer la France de ce côlé-Ià, le roi y contribuerait de son cûté de tout ce qu'il pourrait.
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II ne tiendrait donc, monsieur, pour former celte ligue, que d'y faire entrer le louable canton de Berne... Je vous prie de bien réfléchir là-dessus, et de m'en dire votre senliment et même d'j travailler selon voire crédit.
11 serait superflu de vous étaler le mérite que l'on y gagnerait envers la cause commune, si vous vouliez bien travailler à ce but. Vous comprenez bien aussi que le projet que je vous propose serait le vrai et Je plus sûrmoyen pour établir une bonne barrière entre le canton de Berne et la France. C'est de cette bonne barrière que la sécurité du canton de Berne dépend uniquement, et, pourvu que vous le trouviez praticable, je pourrai vous donner là-dessus des éclaircissements ultérieurs. On entrerait même d'abord en négociation pour cela, et on en chargerait de la part du Roi telle personne que vous jugerez la plus propre pour cet effet.
(Archives de PriisBe, Acia belr. die Seuck. luecession, l. X, minulc.)
Sleiger à Wartembtrg.
Il est bon que les troupes du roi de Prusse soient dans le voisinage, mais, comme ks Suisses craignent extrêmement la guerre et d'en rendre leur pays le théâtre, on aura mille peines d'en obtenir le passage à moins que l'on ne voie la France hors d'état de nous insulter, ce qui arriverait en la délogeant de Bourgogne.
Votre Excellence désire savoir si le roi de Prusse pourrait entrer en liaison avec le duc de Savoie et Berne pour pousser les avantages contre la France du côté de Genève. Voire Excellence n'ignore pas peut-être que Berne a fait il y a un an toutes les instances possibles auprès des deux cantons pour prendre la Savoie sous sa protection et s'opposer aux troupes qui voudraient s'en rendre maîtres, afin que la Suisse ne fût pas fermée de ce côté. Cependant, quand on vînt au fait, on n'a pas pu mettre en mouvement les autres cantons, et Berne ne se vit pas assez en état de faire seule quelque chose de considérable... joint que quant à Sa Majesté prussienne, comme Votre Excellence pro-
fiose un traité offensif contre la France, Berne ne serait pas en iberté d'y entrer, puisque la paix perpétuelle de l'an 1516, article 8, dit: « etc.. etl'alhance de l'an 16t)3 dofend expressément les alliances offensives.
Ainsi, je vois des obstacles invincibles pour parvenir à la pensée proposée. Votre Excellence pourra faire proposer la même chose à d'autres pour en mieux juger. Je suis avec tout
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e respect que Je dois, monsei^eur, de Votre Excellence, le très humble et très obéissant serviteur.
(ArchlTM de Pruese, Acta betr. die Neuch. lutcestion, l, X.)
MontmoUin à Wartemberg.
l"julD nos (en chtfTrea).
Le projet d'une alliance entre le roi de Prusse, le duc de Savoie et Berne paraît être très bon. Mais il ne faut pas faire semblant que cela regarde Neuchâtel. On pourra prendre quelque autre prétexte comme la neutralité de la Savoie... Car si le roi de France découvrait qu'il s'agit en cela de Neuchâtel, il ne manquerait pas de faire tous ses efforts pour prévenir l'effet de celte alliance.
(ArcbifeB de Pruaae, Acia helr. die Neuck. mceetsion, L X.)
Le roi à Bondely.
3 noQt nos (minute).
Il serait à voir s'il ne serait pas bon de proposer que le canton de Berne voulût bien prendre des mesures touchant l'affaire de Neuchâtel, ne fut-ce que pour maintenir les voies justes el désintéressées. Que le canton de Berne voie quels effets ils se pourront promettre, si le canton de Neuchâtel tombe entre les mains du prince de Conti ou d'un autre prétendant français, lequel sera assurément obligé de céder tous ses droits à la couronne de France, laquelle, étant en possession de cette Comté, fera bien sentir au canton de Berne ce que c'est d'avoir les Français pour voisins. Si le canton de Berne pouvait être disposé d'entrer dans un pareil engagement avec moi, je suis persuadé que l'Empereur, l'Angleierre, la Hollande et le duc de Savoie s'y Joindraient très volontiers, et que cela formerait une ligue qui rendrait le canton de Berne fort consi^lérable et le mettrait à l'abri de tout ce que ses ennemis et ses envieux pourraient tramer de préjudidable à ses intérêts.
(Arebiveg de Prugae, Acla betr, die Neuch. mcceuion, l. XI.)
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Sleiger à Wartemberg,
29 juillet nos {eu chlITreB}.
Si la cour le jugi) à propos, udo alliance dérensive avec le roi de Prusse nous serait ulile et glorieuse; mais je ne »ois pas que le roi de Prusse y ail de l'avantage, car, avant et après la succession, Berne est dans le devoir, en vertu de la combourgeoiaie avec le comté de Neuchâtel el la ville, de les maintenir en possession de leurs privilèges à ses propres frais et de toutes ses forces.
(Archives de Prusse, Acia Mr. die Neueh. svecestion, t. XI.)
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De Bernage à SI. de Puysieulx.
BeaaaçoD, S5 juillet 1706.
J'ai bien do la joye, monsieur, de ce que mon retour en ce pals va me rendre l'honneur et le plaisir de rester en relations avec vous. On a fait courir ici bien des bruîls dont le fond est toujours qu'il y a nombre de réfugiés et de fanatiques en Suisse qui complotent avec les mal intentionnés du comté. On ajoutait même que les Suisses armaient, chose qui na me parait ni vraisemblable, ni croyable. Je vous supplie cependant de continuer votre attention â découvrir ce qui pounait se passer dans vos cantons, et de me faire l'honneur de m'en donner avis. J'aurais bien souhaité que vdus m'eussiez jugé propre à Paris pour l'exéculion de quelques-unes de vos commissions. Vous n'aurez pu en charger personne qui soit avec plus de dévouement et de zèle, monsieur, votre 1res humble et très obéissant serviteur.
De Bcrnaos.
(France, Affairet étrangères, FraDcbe -Comté, f* 46.)
Le même au même.
BuBoçoD, le 8 août 1706.
Je ne puis trop vous remercier très humblement de la bonté que vous avez de vouloir bien renouveler la relation que j'ai toujours eu 1 honneur d'avoir avec vous. J'aurais été bien malheureux si j'avais perdu ce droit par mon absence. J'espère que ce que vous avez mandé à MM. de Berne, joint à noslre attention en ce pays, préviendra toute entreprise de la part des réfugiés et bandis qui sont dans te pays de Vaud. Permellezmoi de vous demander de continuer a me faire envoyer vos gazettes et vos nouvelles.
Dx Bernaoe.
(France, AffaiTU itrangèra, Fraoche-Comlé, f 46.)
Conférence du 28 août 1706 entre Meilemich et les Bernois.
(Analyse.) Metlernicb a posé la question suivante : quelle serait l'attitude de Berne, si la France employait la voie des armes à Neu-
■dbyGoogle
chàlel"? Les Bernois ont refuse de s'engager tant que la duchesse ne serait pas morte. Il est difficile, dit Metternich, de savoir en somme ce que pensent ceux qu'on appelle à Bemc < les bien intentionnés. >
Il y a trois sorles de gens, à Berne :
r Einige Franzosen hold;
t" André halten im Herzen mit den Alliirten, und toûmchm dass Fravkreich gedemuthigt werden mœchle, und dièse werden die Wohlgesinjiten und Palriols genannt;
3° !focfi andere sind die man furchlsam nennt, tcelche nichl einmal, ich will sagen, den mund aufthun dUrften. Ceux-là veulent également l'abaissement do la France.
L'abaissement de la France, cela veut dire à Berne : • Dass Burgund und die Franclie-Comlé dem Kœnig von Frankreicli wieuer abgenommen werden miissen '. • — Us pourront faire tout ce qu'ils voudront, conclut Metternich ; si l'on doit allendre, pour que le roi de France soit assez abaissé, que l'Espagne ait été abandonnée, les Pays-Bas et l'Alsace restitués, les avantages qu'on en espère ne viendraient pas assez vite.
(Arcbivca de Pru««c, Acta ôelr. die Nmch. tucctsnon, l. XIU.)
Conférence du 17 octobre 1"06 entre Metternich, Sleiger, Villading.
(Analyse.)
L'ancien bailli du Lenfburg, Sleiger, est venu pour lui dire : « Seine K. Majestœl v. Preussen soute aile seine Gedanken darin riislen,dass liûrgund in die deutschen Ilirnde kœme*. • Il devrait éclianger ses terres d'Orange, « vnd sonst von Frankreich dos iibrige erlangen (obtenir le reste de la France), •
Même conversation avec Villading : « Dièses hat mir auck sonst der Bannerel Villading gesagl und es isl wohl zu begreifen, * et aussi avec d'Erlach : « Bannerel Erlach hat mir attch densetben discours gefûkrt. •
Metternich a répondu: » Eswœre aber in der That dièse Sache wegen F.-Comté nicht so leichtzu svpponiren ^
(Archivée de Pmei e, Acia betr. die Neuch. tuceeition, t XIV.;
I. Que la Boulogne et la Franche-Com lé soient reprises nu roi de France.
S. Sa. Majesté Prusalenoe devrait se préoccuper uaiqaemcQt de taire passer la Bourgogne eolre les mains d'un tiers.
3. En fait, il ne lerait pas ai facile de coDibiuer cette affaire de Franche- Comtâ.
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Cottversalion de Meltemich avec Kilchberger, de Berne. (AoalyBe.)
Mellernich lui dit que les Suisses devraient profiler des conjonctures présentes, pour obtenir ce qu'ils désirent relativement a leur liberté et à leur sûreté : • Es wwre aber nichls aderm, als wenn Burgund und die Franche-Comté vile auch Huningen $ie gar nichl incommodirten '. »
Ille (KiLCHDEtiOER). — Die Alliirlen fûhrten Ja eben desswegen krieg dass Frankreick nichl sollle sa mxchlig und formidable b/eiben, man wûrde Ihm nichl Burgund und Franche Comté la^sen '.
Eoo (Mkttbrnich). — Die Schweizer mûsslen zum wenigslen mit worlen dazu contribuiren'.
Ille. — Sollle man Jhnen Oetegenheit dièses geben '.
Eoo. — Dos sollle durch mich zum Theil geschehen, dann ich tcûrde Jhnen S. M. P. officia antragen *.
(ArehlveB do Prusse, Papiers de Melternkk, Diarium.)
Conversation de Mellernich avec Tscharner, de Berne. (Analyse.)
4 décembre 1706.
Tscharner a demandé à Mettemich pourquoi on n'avait pas encore enlevé la Franche-Comté à la France, non seulement à cause de Neuchàtel, mais encore dans l'intérêt de la cause commune, ■ viegen der gemeinen sache ■.
MKrTERiJiCFi. — Les Suisses < eine so berûhmte Heldennalion* » ne feraient-iU rien pour y aider?
Tscbahker. -- Les Suisses ont bien changé. Ils sont désunis. On l'a vu dans les affaires récentes de Toggenburg.
(Archires de Prusse, Papiti-t de Meltemich, Dlarinm.)
1. Ce ne serait que lorsque la Franche -Comté, la Bourgogne et Hnningae ne les iDcommod raient plus.
2. Les Alliés out eatreprU cette guerre pour ne pas permettre à la France de rester aussi puissante et lormidable; on ne devrait paa lui laisser la Bonr- Bogne et la Prancbe-Comlâ.
Il faudrait qu'où leor en donnât l'occssiOD
9. Je le reraie ponr ma part, et Je leur promellrais les bons offices de ' " ' «té Prussienne.
e *t célèbre nation de héros.
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Relation de Metlemick, de Berne'.
s dËcembrc nofi.
Sérénissime et très puissant Hoi, Très gracieux Roi et Seigneur, Que Votre Majesté Royale me permette très gracieusement de lui présenter le mémoire ci-joint : Seigneux, par rapport à l'affaire de Neuchâtel, ne trouve rien de plus nécesfaire que d'arraclier des mains des Français la Franche-Comté. Haïs comme il ne parait pas que dans un tel projet on ait seulement en vue l'intérêt particulier de Votre Majesté Royale, j'ai obligé l'auteur à exposer l'utilité de celle entreprise pour la cause commune, et les moyens de la réaliser. C'est ce qu'il a fait dans un autre mémoire qui part ci indus. En ce qui concerne l'ulilité générale de cette affaire, elle crève d'elle-même tellement les yeux, qu'on devrait s'étonner de voir considérer la conquête de la Bourgogne ccmme une affaire de nature à regarder seulement Voire Majesté Royale, ou même simplement utile à son inlérèt particulier. Toul le monde réfléchira que la cause commune et spécialement l'Empire Romain ont plus d'intérêt dans cette province que dans toute autre de la monarchie espagnole. Mais, en supposant même qu'on voulût croire en Hollande que Votre Majesté Royale ait un intérêt particulier à faire celle proposition, ce qui n'est cependant pas, puisqu'elle a été faite il y a plusieurs semaines, par les mêmes gens, au prince Eugène et au duc de Malborough qui n'ont pas alors pensé à l'intérêt de Votre Majesté Royale, les Hauts Alliés, et surtout l'Angleterre et la Hollande ne devraient rien avoir autant à cœur que de reconnaître en quelque manière les services rendus au public par Votre Majesté Royale, et cela sans qu'il leur en coûte rien. En un mot, cette œuvre salutaire ne doit pas être vue d'un
Bericht MtUeniich't, mu Btra
S december 1706.
Allordurchleuf^liUsster, Groapniœchllgster Kœoig, AllergDœdigeter K cent g uud Herr,
Euere Korigl. Majt geruhvD allerguœdfgel Bicb uds dctu eub A. biebel liegeudeo Mémorial vorlragen zu Ubbcd, \,'ie Seigoeoi lu behur der Neurchatelliecben Sache nichl nœtbiger Bndet bIb data die Fraache-Comlé denea FranioseD uus HteudcD geriasen nerdeo mœge. Dniiiit es aber oiclit elwa scbeicie alï weao bel Eolcbeo Yorschtag allem auf Euer. K. Ml jinrlicularlDt«reMe gesebeu wurde. babe Jcb ilcn aiilorfn obligiret dass er deasen milzen fOr die gemeiDc Sache, uod deesen mœglicbkeit deduclren luocbte, 'niilcber Er Qua iD elQem andcni Mémoire prœsUret zu babeu, vcrnieiael welchea sub B. Hiebei gebet. Wiewobl dud, wa» den alIgemciDen duLicd desaelbeD augebt, golches voo eich selbst dergestall In die augen tellet, daaa nian sich TerwuDderD nOele weno m an die Ëonquests von Burguod anderweiia lar eiae Euer. Kooigl. M^yt allein aogehende, oder bloas dero parlicD-
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autre œil, ni poussée avec moins de zèle, pour cette seule raison que le hasard met d'accord en cette occasion l'intérêt général et l'intérêt particulier de Votre Majesté Royale. Par suite, il faut seulement qu'en considérant ce projet, on examine surtout les moyens qui permettront de te réaliser. 11 faut prendre garde, pense Tauleur du projet qui, en soi, est d'une exécution facile, que bien peu de choses restent secrètes à la cour de Votre Majesté; il désire donc avant tout que, sans larder. Voire Majesté communique la chose le plus secrètement possible au prince Eugène, et que si Votre Majesté Royale trouve le projet acceptable, elle s'entende avec ce prince pour que Sa Majesté Impériale lui donne pleins pouvoirs de préparer à sa guise les opérations, sans aucune réserve, et suivant les propres sentiments de Son Altesse. 11 faut tenir, au contraire, le prince de Salm pour suspect, et pour un homme en qui on ne pourrait avoir confiance. Je crois que cet homme qui, j'ai ouï dire, a déjà été employé dans beaucoup de négociations importantes, se chargerait lui-même de cette commission pour le prince Eugène, si Son Altesse devait rester en Italie ; il pourrait, sous prétexte d'un voyage privé, quitter ce pays-ci secrètement; il tient lui-même la cuose pour possible. Les frais ne se monteraient même pas très haut; il n'a rien qu'un domestique avec lui et n'a besoin, pour tout équipage, que d'un vêtement propre.
ar. intéresse betreffeade Saclie antehen woUte. Hier will manchein bedUnken ea tey dem gemeinea Wesea, eoDderlich dem Rçeca. ReicLe mehr sd dieser proTiDz als an einer oder audem Spanlsch. Koaigreich gelegen. GeuUet aberauch doa maa in HoUaad glaubea woULe, cr nabe Luer. KoDis. Mayt eigeues ioterease anlass m dieBem Vorechlage gegeben, welcttea docb Dlcbt iit, siotemablen dieselbe achoD vor einigeo wochen deu Printz Eugtue uod Duc de Hatborou^h von eolcben Leat«a erofoct worden, die aa Eucr. Konigl. Maft totereese damais nidit gedacht. So solte doch den Hohen AlliIrteQ, uud Insonderbeit Eogclland und HollanJ nlchts liebera eeyn, als dass sie eine GelegeubeLt bœtleu Euer. Konigl. Mayt um dus Publicum erworben grosse merilum einigermaasen zu erkenuen. und ;war ohnc dass es Ibnea elwas kOBte. Mit elnem Worle daa eytsame Werk muss darum □i'^ht mit andrenaugen angeseben werdeu, oder nicbt mit geringem eyFer getriebcn werdeu, weil per acciiiens Eu. Konigl. Mayt. eigenes Intéresse mit demeelben vereiniget ist. Ea wird demnacb bey dem Voracblage aucb vornebnnlich wobi nur tilraur zu reQectiren Be;u vie derseibe kœnne zum effect gebracbt werden. Die So^e, so der Aulor deBsellMQ bey der an eicli selbst leichten eiecution bat, isl dass am Kcenlglischan Hofe wenig Sacben geheim bielbeo, daber Er vor alleni wQnecbet, dass Ener. Kœuigl. Mayt. UQverlffingst mit dem Prim Eugène eus der Sanhe wje wobl in liœcbeler elille communicirea, und wunn sie den Vorscblag Moeglich gefunden ea dabln mit Ibm rlchten inœcbten, dass a. Kays... Majest. Holiesten Prinlzen vœllige gewalt gœbeo, die operaltonea nacb eigenem Getallen anzustelleD, obne einîge ROckirage, wiewobl es auch disfalls aufS" Uurchlaut sentiment anbommen Ifœuate. Den Prinlzen de Salm aber bielle mau Terdœclitig und liiBnte aicb Ibm oicht verlrauen. Icb glauba dieser Hann, der, wie ich bœre, schoQ in vieleu importaoteii Degollallonen gebreacbt norden nœhme dieso Commission an den Printz Eugène eeibst Qber sich, wana S' Dur<:bl. In Italien bleiben sollten und kceule er sich unler dem prœtcit eioer privât Beyie in gebeim tou hier absentiren. welclier er aelbat lUr muglich bsll. IJie Umkosteu werdeo aucb nichl hoch
.dbyGoogle
Je pourrais lui faire teair l'argent du voyage. Personne ne parait plus apte à celle mission que lui : il connaU tous les cbemlns, tous les sentiers et, pour aiusi dire, tous les détours secrets de la route; ila, pour l'aller elle retour, des hommes sûrs par lesquels il me fera parvenir quelques lettres. Ajoutez que sa personne n'est p;i s inconnue au prince Eugène, et que, s'il u'a pas inventé ce projet, il y a du moins beaucoup réSeclii, il l'a ruminé, ce qui lui permettra d'élucider le mieux du monde les points qui pourraient paraître douleux à Son Altesse, lorsqu'il correspondrait pour cette affaire en secret avec le duc de Malborough, le grand trésorier d'Angleterre et le pensionnaire de Hollande. Je dis en secret, car c'est non seulement le bon ou le mauvais succès de l'affaire, mais l'Iionneur et la vie de cet homme qui dépendent de ce secret. Ni son souveraiJi, ni l'ambassadeur de France ne lui pardonneraient de tels protêts, particulièrement parce qu'il veut concourir à leur exécution et 3u'il a coutume d'unlretunir pour cela une correspondance avec es gen^ de Franche-Comté. J'attendrai, en toute soumission, l'ordre gracieux de Voire Majesté royale, pour savoir ce que je dois répondre à cet homme. Bondely nu pourra être d'aucun service ni pour cette mission, ni pour aucune autre, pour celle raison même, et pour beaucoup d'autres. En l'envoyant, on u'atteiodrait pas le but qu'on se propose en tout ceci; car mon
aulaulTeD, deau er nicbti bU eloeo Dlentr be; sich bat, und m esiner. Equipage nichls als etwa eioes saubren Kleides bedarf. Die Relte-Gelder kcenUi icb lliin zuetellea. Er scbeiael aucti keiaer ([eBcbickter lu dieser CommlBalou BiK Er, weil er aile vege und stege, und so lu «aReo aile helmlicbe Echlicbe weiss, dazu aucL iùa und wleder aat der route Seine conBdenten bat, TOD deaeu £r mir einige briete aeben laaien. Zugescbweigen dass S. Persolin dem Printi Eugène iiictit UDbekant und der Vorachlag, -wonicht Ton Ihm er^ODaen, doch weuigstouii wobl bedacbl, nad rumiairt worden, milbln er S. Durchl. die elwa dabev vorkommende Dabla am beiten eolviren kaD. vie er deoD sucb mil dem duc de Halborougti, dem grand trésorier in EDgellaod und den Penslonarlo in HoUaud ans diesem Werke in sebelm corre^pondiret. Icb «ase aber Ingehelm, well nlcbt alleln der glil^liche oder unglOck licite Ausscblag der Sacbeo, «ondern aueh der mannes Ehr und Leben Ton dem secret dependlret. Dann weder sein «ouTerain. ooch der Franzos. Anabastadeur Iboi derglelchen eoDBllia pardoniren wurden, sonderlicb da Er ancb lu deren Auarobrung mit der tbat concoarlren wlll und eu dem eine correapondenz mil Leuleu in der Fraucbe-Comté und sonst hin und wleder pQeget. Euer. Kooigl. Ua.yl allergntedigstem befehl, was leb dem Manne KDtworten solI,werde icb In tieFaier eubmUeioa zuerwarten baben. Bondely wirdwederiu dieser noch la elner andern commission dorlbin sich braucbea lasten, auch zu dieser, vegen vieler conelderationeu, sich nicht schicken ; zudem wurde aucb durch seine verscbicbung der dabe; Intendirte Eweck nlcbt erbalten, deuo Icb kanu pDichtea halben nickt dUsliuuliren daaa Er nnd die selnigen es sutnebmen, ali sollto er dem Reboulet plttlzmacben, netcbes in Ibrem Gomlllbe das uuipfindlichste ist, eo man sicb einbilden kann.
Womit lu allerhœcbsten Kieniglichen Hulden und Gnaden Icb mlcb in Ueffeter submission empteble uod verharre.
Euer Konigl. Uajesltet allerlligeaigster, treugehormmster Dlener,
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devoir m'oblige à ne pas dissimuler que lui et les siens croiraient qu'on veut donuer sa place à Reboulet, ce qui, suivant eux, est la chose du monde la plus triste...
Sur quoi, je me recommande et me confie en toute soumission à la très haute bonté, à la grâce du Roi,
De Votre Majesté royale, le serviteur très soumis et fidèlement obéissant,
Mbttbrnich.
Berne, S décembre 11 06,
(Archives Ue Prusse, Acia liHr. die NeucA. tuectuion, t. XV.)
Extrait du Journal {Diarium) de Metternich '. (CoDTereatloD entre Hetteniicti et le comte de Saint- Saphorin.)
Le pire en tout ceci, c'est que Lui (le comte de Saint-Sapborio) ne veut pas souffrir à ses côtés le comte Trautmansdort. Il a prétendu qu'il n'était pas décent de voir dans une république deux ministres publics d'un même maître n'entretenir aucune relation l'un avec l'autre et ignorer mutuellement ce qu'ils faisaient. Aussi travaille-t-il à ce que le duc de Malborough exprime & la cour impériale secrètement le désir de voir rappeler de Suisse le comte Trautmansdorf.
Hoi. — Cela ne se fera pas si aisément, et le duc de Malborough devrait donner de fortes raisons.
Loi. — Les raisons devraient être celles-ci, et point d'autres : le comte Trautmansdorf ne devrait point concourir au projet
1, Auiiug aui dtm Journal (Dianuiii) Mtllemich't.
daw tweij publique minlstrl in einer Republlc von elnem HerrD vsren, die gar kelne reltiliuD mit «luander h&lten, und da keiner nlcbt vuiate vae der andre thste : dhero Er denn dahin geriethe dass dnc de MalborouK nm Kaiser HoFe in der stille begebren mcectate, dosa der GratTrautm. aus jer schweii ger abgetordet wftrde. — Eco (Melternlch). Das liesse sicb nichl sa thno und viirde der duc de Msiboroug. Grasse Ursacheo anlObren raOsteQ. — Illi. Die Ursachen dQrffteD keine andern seyn als daas der Graf Trautmansdorf mit dem absehen auF die Krencbc~ComtË nicht mOste tu thun haben, und dass Er keinen Crédit in der Scbweiz halte, mithin der Aliiirten Pariheii mebr schEedIich aïs nntzlich wtere. — Eoo. Er bEelle aber dieser minialer von
Sedcht. Abaeben auf die Balm gebracbt. — Illi. Eben deswegen nOrde der ne de Halbor. Ursach baben, Iho au elolgnireu, ntcbt alleio, weil die sache eo Qbel coBduIret wordeu. dass man wohTdaraua scNliessen kŒnte, dass es dem Graffen kein «rnst dnmit ganesea, sondem aucb well man soast das GerOcbt so tod dieser entreprise eoletanden aaders nicbt dtempren kœute, Graf Trautmansdorff bntte eiumabl mit dieeem nortcblage nichts intendiret,
■dbyGoogle
sur la Franche-Comlé. II n'a nul crédit en Suisse; il serait plus nuisible qu'utile aux Alliés.
Mot. — Mais c'était ce ministre qui avait mis l'affaire sur le tapis.
Lui. — Précisément, c'est pour cela que le duc de Malborougb aurait raison de l'éloigner. 11 avait si mal conduit l'affaire, qu'on en pouvait conclure qu'il ne l'avait jamais prise au sérieux; sans lui, le bruit d'une pareille entreprise ne se serait pas répandu : on ne pouvait l'étouffer qu'en l'éloignant. Le comte de Traulmansdorf n'avait vu dans ce projet qu'un moyen de revenir en Suisse pour avoir du pain à mander. 11 n'en coûterait qu'un mot au duc de Maiborough pour qu'il fût rappelé. D'ailleurs, celle entreprise était en elle-même de la plus baute importance, et l'on devrait plutôt abandonner Naples et la Sicile que cette province. Si la chose était bien conduite, on pourrait amener le canton de Berne et toute la Suisse à la favoriser, et prendre pour cela de réelles mesures, puisqu'alors l'envoyé anglais Saint-Saphorien trouverait assez à faire. Mais si l'affaire n'était pas dès le début prudemment concertée el menée avec vigueur, les Suisses n'en seraient que d'autant plus opposés au projet, si leur territoire devait, en quoi que ce fût, être atteint. Le seul moyen pour eux de ne pas éveiller les soupçons de la France serait de conclure avec les Alliés un accord secret sur cette affaire. Il me demanda si je n'étais pas encore allé chez Murait el si je ne lui avais pas donné à entendre qu'il se trouverait quelqu'un pour lui fournir les quatre cents pistoles que les Français lui avaient prises dans sa bourse.
(ArchWea de Prosae, Aela belr. die Netteh. laceetsion, t. XII.]
aU àM» Er wieder Dich Schweiti hommeD mschle pour avoir do pain i maacer. Er wDrde dem duc de Marlb. nur eio Wort Koaten dam er wleder
abgefordet werde. Soast wtere die enlreprlBe voo sicb von der ^rœasten In-
EorUDz iiDd solte man ehr NeapoUs iiDd SkilieD aU dièse Provinli dafainlen laaan. Wann die sache wohi conduire! wQrde, kcpnte man die Canton BEerae uad die gaotze Schveitz dabia briogen dasa aie eelbte rarotisirten, und deaaweKen réelles mesares DabmeD, da dann der Eogliscbe Envoiré Saiat- Saphonen genog -wUrde lu tbuQ fladen, Wurde aber die sache nicbt klOflicb aDAcFaDgen und mit Vigear fortgesetiet, so wOrden die Scbweitier auch desto heflliger darwleder scnelneD, waaa etwa Ihr terrltorlaro behlbrt «erden muete, nur danilt diesetbe nicht In den verdacht bey Praakreich hommen ÛM» sie vegen dleier aacbe mU den alliirttii In befmllcher 'veralandnEiae gevreseg. Frufle mich bHyni Weggehen ob ich noch oicbt be; dem Murait gaweuFi und Ihm zu versteben gegeben bette dass «Ich jernand Roden vtirde dea Ibm die lOO Pistolen ^'elcbe die Franliosea Ihm ans dem Beutel gebracht gutthuo worde.
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Mémoires de Seigneux à Meltemich (annexés à la relation du 8 décembre 1706).
1*' Mémoire concernant la prétention que Sa Majesté prussienne a sur Neucbàtet.
Il faut premièrement établir le droit que Sa Majesté a sur cette province et comme ce droit est fort problématique, il faut chercber quelque autre moyen qui puisse nous conduire au but...
Les prétendants à cette Comté insinuent adroitement, tant à Neuchatel qu'aux cantons voisins qu'il n'est pas de leur intérêt que le roi de PrusRe se rende maître de Neuchatel, parce que cette province élant frontière de la France, elle sera toujours exposée aux invasions de la France, quand arrivera une guerre entre les maisons d'Autriche et de France, parce que le roi de Prusse entre dans toutes les guerres qui se font enire ces deux puissances. On proposera un moyen qui guérira les esprits de cette juste crainte. Il sera très utile aux Alliés pour remplir le plan qu'ils se sont fait...
11 produira un grand revenu à Sa Majeslé et nous conduira... au but qu'on se propose par rapport à Neuchatel...
... Il faut que Neuchatel ne soit plus frontière de la France. Le seul moyen qu'il y a pour cela est de s'emparer de la Franche- Comté.
Cette proposition pourra paraître d'abord ridicule par les difficultés... mais on s'expliquera là-dessus de vive voix, qu'il n'y a rien d'imaginaire dans le projet.
Si les Alliés entreprennent cette conquête et s'ils y réussissent, ils ûteront une belle province à la France de laquelle elle lire de grands revenus. C'est le lieu où on fait la plus grande quantité de boulets et de bombes. C'est un pays abondant en pâturages pour l'entretien de sa cavalerie, pendant lesquartiers d'hiver, dont la France peut envoyer des troupes en Alsace-Lorraine et en d'autres endroits qui incommoderont toujours l'Empire.
C'est l'endroit le plus propre pour entrer en France et porter la guerre dans le cœur du royaume.
Si on ôte cette province à la France, on dissipera la crainte que le canton de Berne a de s'exposer au ressentiment de la France... on pourra ensuite négocier facilement avec les cantons de Berne et de Fribourg qu'ils pourront tirer du sel à meilleur compte de cette province.
Pour ce qui regarde Sa Majeslé, le premier avantage qu'elle retirera de la conquête de ce païs consistera dans le revenu des terres qui lui appartiennent, et comme on, lui projiose d'employer quelques-unes de ses troupes pour cette expédition, elle
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y consentira moyennant que les Alliés s'engagent à lui faira avoir la Comté de Neuch&tel.
2* Mémoire qui indique les raisons qui doivent porler les Hauts Alliés à entreprendre la conquête de la Pranctie-Comté, et les moyens par lesquels on peut réussir dans ce dessein.
Les motifs qui doivent engager les Alliés à faire cette conquête sont tirés de la situation de cette province qui est frontière, qui touche l'Alsace et la Lorraine par rapport à l'Empire, à la Suisse et à la France.
Je dis que la situation de cette province donne une grande facilité au roy de France de se rejeter dans l'empire au commencement de la campagne et avant que les troupes impériales puissent se rendre sur les frontières pour empêcher une irruption. La raison en est que le roy peut hiverner un grand nombre de troupes dans cette province, à cause de la grande quantité de blés et de fourrages que cette province produit...
Si on se rend maître de celte province, on le sera en quelque sorte de la Lorraine, et on obligera le prince à quitter les intérêts de la France...
La Suisse étant un païs qui ne se conduit que par la crainte ou l'espérance sera obligée de garder de grandes mesures avec les Alliés, parce qu'elle se trouvera environnée de tous côtés par des voisins qui seront en état de se faire craindre. Le voisinage du Milanais d'oii les petits cantons tirent des bleds et des vins les tiendra en haleine sous le gouvernement du prince Eugène.,. L'empire borde les Suisses et leur fournit plusieurs vivres et les sels, et si l'empereur peut aller dans les droits qu'il avait en Alsace, on enfermera de tous cOtés les Suisses, et on sera en état de faire des traités avantageux avec eux.
J'ai dit en troisième lieu que la conquête de la Franche- Comté est fort avantageuse aux Alliés par rapport à la situation du cOté de la France... La France parait impénétrable par tout autre endroit que par le comté de Bourgogne... Le second motif qui doit porter les Alliés & entreprendre ca dessein est tiré des grands avantages qu'ils en tireront. Les habitants de cette province ont une souveraine aversion pour le gouvernement de la France. Ils sont tout disposés à secouer le joug du gouvernement arbitraire et despotique du Roy, pourvu qu'on les rétablisse dans leurs privilèges... Ils fourniront beaucoup detroupes pour aider à chasser les Français...
... Cette province étant extrêmement fertile en bleds, vins qui se transportent dans les païs éloignés, en fer, bestiaux et même en mines d'argent, il est constant qu'on en peut tirer de grands avantages ; celuy des sels qu'elle fournit produit de grandes
Le secret est l'âme des grandes choses... Il le faut garder inviolablament dans celte affaire et ne pas même le communiquer à l'empereur et au duc de Savoie... Il faut faire donner
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le commandement de l'armée d'Allemagne au prince Eugène, dissiper les bruits qui se sont répandus à ce sujet et faire une attaque feinte en Piémont.
(Archlvea de Prue»e, Papier» de Ètetternich (Oocumeata, Beylagtn )
La Chapelle à Torcy,
Soleure, M seplembre 1706.
Monseigneur,
.... Aujourd'hui, j'aurai Tbonneur seulement de vous informer de ce que j'apprends concernant le comte de Melternich.
Il est vrai que rÉIecleur ne fait pas difficulté de déclarer que le séjour de son ministre en ce pais-ci est pour veiller à la succession de Neuchàtel : on publie que ce prince a fait donner à l'Empereur le mémoire pour expliquer ses prétendus droits sur celte succession, et y est soutenu par tous les Alliés communs. On dit qu'Us feront de ce procès un des intérêts de ce qu'ils appellent la cause commune et la défense de la liberté de l'Europe.
Les créatures de Brandebourg déclament dans Berne et à Neuchàtel; ils disent qu'il fautdeîivrer cette principauté dujoug des Français, toujours prêts à faire ce qu'il plairait au Roy de leur ordonner' et de leur ouvrir la porte de la Suisse. L'intérêt de leur religion entre aussi dans leurs, déclamations.
Quoique'les partisants de l'Électeur à Neuchàtel ayent, à ce qu'on dit, prié le comte de Melternich de ne point paraître dans la ville avaut la mort de M*" de Nemours, les gens sages et attachés à la France ne laissent pas de craindre que celte laction déjà puissante ne se fortifie par le silence du Roy et que, conduite par Villading, de Berne, homme bardi et impétueux, aidée ouvertement par les agents et les amis de l'Empereur et de ses Alliés, elle n'entreprenne, avant la mort de M"» de Nemours, de faire reconnaître l'Électeur successeur légitime à la principauté de Neuchàtel. Les suites de celte reconnaitaanceparaitaent dangereuies à cause du voisinage de la Franche-Comté et de lamauvaite disposition des gens de Berne, envenimés depuis longtemps contre la France.
Beaucoup de gentilshommes et d'hommes de guerre du pais de Vaud sont venus. Monseigneur, offrirleursservîcesaucomte de Hettemich, sur le bruit qui court de la levée qu'il fera pour l'Électeur.
Le Piétiste quej'aieul'honneur de vous mander, qui était gouverneur du jeune Melternich, s'est trouvé de la connaissance d'un de mes hommes et il aime à parler pour se fare valoir. Il avait été chassé de Berne il y a déjà quelque temps, et c'est à
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Ratisbonne qu'il s'est donné au comtede Metiemick.LePiétÀatu a doDc dil en confidence à rbomme qu'il croit son ancien ami que les Bernois ont asseuré le comte de Meltemich que, malgré les efforts et les oppositions que pourrait faii'e le Roy, ils feraient obtenir à l'Électeur la succession de Neuchâtel, que les avantages de Berne et de l'Etat de Neuchâtel étaient trop grands en meLiunl un tel prince à Neuchâtel pour ne rendre pas ses droits incontestables.
La Cea pelle.
(AOaireB élnugères, Suisse, l. CLXXV1.)
Puisieulx à Torcy.
SlIUry, le 21 septembre lioe.
J'ai toujours bien cru que le principal objet de M. l'Électeur de Brandebourg, en envoyant M. de Metlernich en Suisse, était l'afTaire de Neuchâtel, mais je ne puis m'empêcher de croire que ce prince a encore quelque autre vue que celle-ci. J'aurai l'honneur de m'expliquer avec vous. Monsieur, plus amplement, sur ce sujet lorsque je serai à la cour, ce qui ne peuL être que sur la an du mois prochain, parce que les personnes qui occupent actuellement ma maison a Paris ne peuvent me la remettre que vers le quinze octobre.
Pdvzibdlx.
(AITalres ëtraDgèree, Suiue, t. CLXXVI.)
La Chapelle à Torcy.
Soleure, G octobre 1106.
La relation de mes deux hommes, détachés à la suite du comte de Uetternicli, ne me rapporte que des discours tenus par ses gens et par luy, sur lesquels il n'y a nul Jugement bien solide à asseoir : il se plaint de la classe des ministres, c'est-àdire des pré'licants de Neuchfttel. Il avait compté que ces genS' là gouverneraient toute la principauté; l'électeur leur a payé depuis longtemps des pensions, et ils n'ont pu rien faire esclatter en sa faveur. 11 a fait une grande liste des gens déjà gagnés ou Ébranlés à Neuchâtel et il a chargé un chirurgien nommé Artault, Français réfugié, et en grande considération à Berne, d'inventer quelque prétextée! d'allerdans quelques joursàNeuchàtel pour entretenir et fortifier le parti de l'élecleur. Cependant Neuchâtel se brouille avec Berne. Lecantonavouluempes-
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cher la venta des vins appartenant aux gens de Neuchàtel, et Neuchàlel a saisi lous les vins de son territoire appartenant aux Bernois. Le comte de Mellemich fait entendre qu'il est en Suisse ' pour asseurer le corps Helvétique de la part de l'FmpireqaB les Suisses seront compris dans la paix générale, et qu'on obligera la France à rendre la Franehe-Comle et à raser Huningue. Les Bernois se repaissent de ces discours chimériques et s'attachent à celuy qui les tient.
On traine en longueur le,procès des brigands du pais de Vaud. Le comte de Metternicb mesme se joint à M. Stanion et aux factionnaires et alliés ennemis,du Roy, pour tasclier de sauver leurs créatures, impliquées dans le brigandage; iis espèrent les sauver en faisant avouer par M. de Savoye, comme dans les expéditions de guerre faites sur ses commissions, tous les vols de grand cbemin commis dans le pais de Vaud et aux environs.
La Chapelle.
(Affairée étrangèrag, Suiiie, t. .CLXXVll.)
Torcy à M. de La Chapelle.
Vereoilles, 13 octobre 1106.
Je ne doute pas que Berne, par un ancien entestement, ne regarde comme un bien pour luy d'obliger le Roy à rendre la FVanche-Comté, lorsqu'il sera question de faire la pais. Des gens moins entêtés penseraient, au contraire, que celte province ne saurait estre rendue qu'à ta maison d'Autriche, qu'il faut que le Royaume soit réduit à la dernière extrémité pour obliger le Roy de traiter à cette condition, par conséquent que la puissance de la maison d'Autriche serait parvenue au point d'estre craint de tous ses voisins et que la France serait hors d'estat de les pouvoir secourir contre les entreprises de cette maison. Il me semble, Monsieur, que ces réflexions devraient détruire l'idée flatteuse que Messieurs de Berne se forment sur les vains discours de M. de Metternich.
(ADaire» «trangèrea, SuUse, t. CLXXVII.)
La Chapelle à Torq/.
Rien n'est plus véritable, Monseigneur, que ce que j'ay eu l'honneur de vous mander des discours que tient M. de Metter-
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nich à Berne. Le banderet d'Ertake, homme sage et au moins bien intentionné pour le rapos de sa patrie, s'il n'est pas entièrement dévoué au service de la France, me 6st dire hier par un bourgeois de Berne, son bon amy, qui est venu exprès me trouver, que le comte de Mettemich lui avait dit à luy-mëme, banderet d'Erlake, qu'il n'était point venu en Suiêse pour la «wcesaion de Neuchâlel, qu'il était venu pour faire entendre aux Suisses que les Alliés avaient résolu de leur procurer un voisinage moins dangereux que celuy qu'ils avaient, et de tirer la Franche'Comté des mains du Roy pour la donner à quelque autre puissance moins redoutable pour eux. 11 n'expliqua quelle puissance, qu'il avait ordre de leur parler secrètement, de les sonder et de sçavoir dequoy ils estaient capables et quel fond on pourrait faire sur eux quand on travaillerait pour eux. Le banderet m'a fait dire que le comte de Metternich allait chez tous les conseillers et même chez les principaux bourgeois de Berne tenir de semblables discours à chacun en particulier, mais jusques icy ils ne faisaient pas une grande impression. Je n'ay pas manque, Monseigneur, de fournir à Tamy du banderet dErlake les vives et solides raisons qui sont contenues dans votre lettre,' pour faire voir le danger ou se trouverait la Suisse, si la Frauche- Comté changeait de mailre. J'ay mesme pris la liberlé d'ajouster queces discours du ministre de Brandebourg estaient un piège qu'il tendait aux Bernois, affin que, déhvrcs de la crainte qu'ils devraient avoir d'estre souvent inquiétés par les guerres de la France avec l'Aliemagne, si un prince allemand était souverain de Neuchâlel, afSn, dia-je, que délivrés de cette crainte par l'espérance que la Franche-Comté n'appartiendra plus à la France, ils se portassent plus volontiers à favoriser les prétentions de l'Electeur sur Neuchâlel. Je lui ai répété qu'avant de perdre ou de céder la Franche- Comté, il faudrait que la France fût absolument ruinée : que deviendrait la Suisse sy cela estait? 11 a bien conceu toutes ces raisons, il les a prises par escrit. Il a de l'esprit. Il est accrédité dans la bourgeoisie. Il fera un bon usage desarmesque je luy ay données et utn'en rendra compte.
La Chapelle.
[Affaires ëtrangËres, SuUtg, t. CLXXVII.)
D'Affry à Torcy.
Fribourg, 31 octobre 1706.
Monseigneur, Après avoir rendu à Votre Grandeur ma très humble grâce de l'honneur qu'eUe m'a fuit de m'escrire le S* de ce mois, je
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continue de luy rendre compte des advis quejereceoisdesamis de Beme sur les négociations de M. de Metternich. On me mande
Eour certain qu'il va chez tous les conseillers et les principaux ourgeoiB de Berne parler à chacun en particulier et leur dire qu'il est à Berne pour foire au nom de l'Empire et des Alliés la plus ^ande proposition du monde et la plus advantageuse pour la Suisse, gui est d'oster la Franche-Comté à la France et la donner à quelque autre puissance, pour procurer à la Suisse et surtout à Berne un voisinage moins dangereux ; il ajoute qu'il n'a ordre de fitire cette proposition que secrètement, pour sonder surtout les Bernois et scavoir quel secours on peut attendre d'eux et quel fond on y peut faire lorsqu'on agira pour leur advantage. Quoyque les bien intentionnés regardent celte proposition comme chimérique, ils ne laissent pas de craindre qu'elle n'sye des suites désavantageuses' aux intérêts de Sa Majesté, ce qui méfait prendre la liberté de réitérer à Votre Grandeur les représentations que J'ay eu l'honneur de luy faire dans mes précédentes concernant l'Estat de Berne, comme un moyen asseuré proposé par les amis pour y traverser les demandes des ennemis de Sa Majesté et si le prétexte qu'ils avaient trouvé pour y envoyer une personne n'est pas agréable, on pourra en prendre d autres qui parviendraient à la même fin.
Je dois encore informer Votre Grandeur que le canton de Lucerne a communiqué au nôtre la réponse de Sa Majesté..., etc.
D'Afpry.
(Affaires étraagèreB, Suisit, 1. CLXSVII.)
La Chapelle à Torcy.
Soleure, 5 janiier 1707.
On vient de former à Berne une espèce de Chambre d'Estat dont l'objet, à ce que je croy, vous estonnera autant qu'il m'a surpris. Berne est, depuis quelque temps, devenu un terrain fertile en nouveautés, mais je n'attendais pas celle qui commence à y paraître.
J'avais avis qu'il s'y traittait quelque chose de conséquence; je n'en étais informé que confusément et Je n'osais vous en rien dire. Enân, j'apprends que, comme on espère de voir bientôt la paix générale, on est occupé à chercher les moyens de se faire comprendre dans le traitté. Pour y parvenir, on a établi une commission composée de trois hommes du petit conseil et de trois du grand, lesquels doivent conférer et travailler ensemble sur cette matière, ensuitte rendre compte à l'Ëstat de leurs sen-
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limenlsetdesvoyes qu'ils croiront qui pourront conduire au but désiré.
Il De parait pas, Monseigneur, que ce soit sur tout le Corps Helvétique que Messieurs de Berne étendent leur prévoyance, les autres cantons ne scavent rien de cette idée qui occupe les politiques Bernois. H y à apparence qu'ils ne songent qu'à eux seuls. La vanité, l'envie de fayre une république séparée qui ayt ses traités, ses négociations et ses ambassades à part, sans être confondue avec le reste du Corps Helvétique, a pu les éblouir et leur donner cette idée ; la crainte aussy que le Roy. pendant la paix, ne se ressente de tous leurs mauvais procèdes, a pu les porter à chercher quelque abry et des moyens pour se mettre à couvert contre la juste vengeance de Sa Majesté; je Bçais que cette crainte les a^ite fort. Les gens sages parmy eux ou attachés à la France, leur ont souvent fait envisager qu'on pourrait leur demander la restitution des vols faits dans le païs de Vaud, et tirer de cette demande le prétexte de renouveler contre eux l'exemple de Gennes : peut-être qu'à toutes ces considérations se joignent les intrigues et les insinuations du comte de Mettemich qui leur inspire ce désir ambitieux d'être compris nommément dans le traité général qui se fera entre toutes les grandes puissances de l'Europe, affin que le besoin qu'ils croiront avoir à l'avenir de la protection de son mailre, pour réussir dans leur projet les attache à luy dès à présent.
(En chiffres.) Quoiqu'il en soit. Monseigneur, toutes les factions se réunissent dans cetle vue et nos amis l'embrassent aussi bien que nos ennemis. Les trois hommes du petit conseil qui entrent dans la commission d'Etat sur cette affaire, sont M. Frisching, les banderels Willading et Imhof. De ces trois-là, il y en a un, qui est Frisching, lequel dépend absolument de l'avoyer Grattenried nostre aniy. Willading est le chef de nos ennemis. Mais je crois qu'lmhoff est assez neutre. Les trois du grand conseil sont Tscharner, Graffenried, l'un âls de Tavoyer, l'autre fort suspect aux ennnemis, quoiqu'il ne soit pas de la faction française, Rolh, secrétaire d'Etat, et comme Imhof, assés neutre....
La Chapelle.
(Affaire* étntDgères, Suitu, t. CLXXVII.)
lyAffry à Torcy.
Fribourg, 10 janvier 1101.
Monseigneur, Votre Grandeur m'ayant fait l'honneur de m'ordonner de continuer à l'informer de co qui viendrait à ma connaissance, je prends la liberté de luy diie qu'ayant été à Soleure pour m'en-
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tretenir avec H. de La Chapelle sar les entreprises du comte de Metlernîch, nous avons trouvé luy et moy qu'il estait à propos que je revienne par Berne pour pouvoir d'autant mieux découvnr la vérité sur les lieux. J'y ai appris que l'on avait projette chez ce comte de faire proposer aux deux cents de refaire une commission d'Estat, comme il y avait déjà eu cy devant, sous prétexte de chercher les moyens de faire comprendre l'Eslat de Berne dans la paix, et de faire en sorte que la commission fut remplie de ses créatures, dont M. Murait serait le chef. Les bien intentionnés et bons patriotes ayant eu connaissance de ce projet ont jugé à propos de le dissimuler jusques à la veille du jour que le grand Conseil se devait assembler pour cela, afân de pouvoir prendre secrètement de justes mesures pour faire nommer des personnes contraires à ceux qui l'avaient projette, ce qu'ils ont heureusement exécuté pour le bien de la patrie en faisant nommer président de la commission M. le thrésorier Frisching, dévoué à M. Tavoyer de Graflfenriedt, aussi bien que les autres seigneurs qui la composent à la réserve du banderet Willading, que le président saura toujours contenir.
On m'a assuré que H. de Metternich avait été tout à fait interdit quand on luy a rapporté qu'il n'y avait pas uni- de ses créatures nommées dans cette commission; les bien intentionnés, par contre, prétendent avoir détruit par là tous les desseins de ce comte et des Alliés sur Neuchàtel et sur la Franche-Comté et pour achever de rompre toutes leurs mesures, ils croiraient qu'on devrait donner un curateur à M" de Nemours, puisque tous ceux du gouvernement de Neuchàtel sont dévoués à M. de Brandebourg.
Les bons patriotes voudraient que M. de La Chapelle fist escrire par Messieurs de Luceme à Messieurs de Zurich, s'il ne serait pas à propos que tout le Corps Helvétique s'assemblât pour trouver les moyens à se faire comprendre dans la paix générale qu'ils sont persuadés n'être pas éloignée par les nouvelles qu'ils ont que l'empereur sollicite les Anglais et Hollandais de la conclure.
D'Afpbv.
(Affairu étraDgères, Suisse, t. CLXXVIII.)
D'Affry à Torcy.
Monseigneur,
L'honneur que Vostre Grandeur m'a fait de répondre à ma lettre par la sienne du 2i février, me fait prendre la liberté de continuer à l'informer de ce qui vient à ma connaissance.
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M. de Metternich, après avoir régalé toat ceux qui composent le petit et grand Conseil de Berae suivant leur rang, commence à les traitter par famille, comme je L'ay appris de Ta bouf^be du neveu de U. radvoyerdeGrafTeriedt, dont la famille a déia esté conviée.
Les discours ordinaires gue ce Ministre tient dans ces repas tendent à faire valoir les prétentions de son maitre sur le comlé de Neuchâtel, et, lorsqu'on lui oppose le voisinage de la France, il assure que les Alliés ne fairont point la paix qu'on ne cède à l'électeur, son maistre, le canton de Neuch&tel et la Franche- Comté. Quand il aura achevé son tour à Berne, il doit aller faire la même manœuvre à Zurich et ensuite aux cantons catholiques alliés de Neuchâtel.
Cette manière de s'insinuer dans les esprits est très propre à réussir dans les Républiques, ce qui fait craindre aux bien intentionnés que les négociations de ce minisire auront le succès au'il désirti, s'il n'y a pas une personne sur les lieux de la part e la France pour pouvoir les traverser, conformément à leur premier sentiment que j'ayeu l'honneur d'escrireà Votre Grandeur pour la première fois le 20 octobre 1705. J'ose espérer que M. l'ambassadeur apportera avec luy des ordres à ce sujet, ne
Eiouvant rien faire de mon costé que de réitérer ce que j'ay pris a liberté de luy dire plusieurs fois, ensuite des ordres que j'en avois receû de Votre Grandeur par sa réponse du vingt-neuvième du mois et de l'année prédite. Cela est encore plus nécessaire présentement qu'il m'est revenu qu'on travaille déia soubs main dans les cantons catholiques à renouveller la capitulation de Milan en faveur de l'archiduc, il sera bien difficile de parer à ce coup, si la pensée des amis n'est pas suivie, Us sont persuadés tant à Berne qu'icy que le bien du service du roy veut absolument qu'il y aye aans ces conjonctures une personne charactérisée en Suisse, qui puisse aller de canton en canton pour traverser les desseins des Mioistres des Alliés, ce qu'il ne convient pas à Fambassadeur ordinaire de faire.
Je supplie très humblement Votre Grandeur de voulloir atlri- ' huer â mon zèle tout ce que j'ay l'honneur de luy marquer et permettre que je me dise avec tout le respect dont je suis capable.
Monseigneur,
De Vostre Grandeur,
Le 1res humble et 1res obéissant serviteur,
D'Affrv.
(Affaires élrangèrea, Suîœ, l. CLXXVIH)
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La Chapelle à Torcy.
Suivant ce qu'on m'escril de Berne, M. le comte de Helternick a dû en partir hier pour 3e rendre à Zuricli. La raison de ce voyage est, dit-ou, pour faire des amis à l'électeur son maislre, dans ce canton-là comme il en a fait à Berne. On ajousie que la résolution de ces amis de Berne est de procéder en faveur de rélecleur de Brandebourg dnns l'uffaire de Neuchâtel, comme on a procédé dans celle que le canton de Berne a eue avec Tévesque de Bâle, c'est-à-dire par voye de fait en supposant le droit establi, et, comme les deux cantons de Zuricti et de Berne s'accoustument à se communicquer leurs desseins, et à se secourir réciprocquement, M. de Meltemidi va informer les chefs et les principaux bourgeois de Zurich de la Justice des prétentions de l'Electeur et disposer le canton à ne pas refuser son secours à celuy de Berne dans l'affaire de Neucbâlel. Il tient plus ouvertement que jamais ses anciens discours sur ta Comté de Bourgo^rne, faisant espérer aux Suisses qu'on obligera le Roy à la céder; et il donne à entendre que l'Elucleur sera un des médiateurs de la paix ou du moins aura beaucoup de crédit auprès de Ceux qui le seront....
La Chapelle.
(Affaires élrsDgères, Suhie, t. CL^lXVIll.J
La Chapelle à Torcy.
M. d'Affry qui, à ce qu'il m'.-i dit, croyait trouver ici M. de Puysieulx, y est venu espérant luy rendre compte à luy-raesme des avis que les Bernois bien intentionnés pour ta France et pour leur patrie n'ont pas voulu escrire et l'ont obligé de venir entendre de leur bouche. Il m'a dit que les serviteurs du Ro^ à Berne estoient véritablement frappés de la réalité des desseins de l'clecteur de Brandebourg sur la Franche-Comté, qu'ils craignoient ta témérité el le crédit des ennemis de la France dans leurs cantons, qu'ils suppliaient le Hoy de tenir des trouppes en Franche-Comté et d'augmenter les garnisons d'Huningue et de Landscroon, que cela arresteroit les esprits remuans de leur canton et les empescheroit de proposer des partys extravagants ou d'estre escoutés s'ils en proposoient.
La Chapelle.
(Affairai étrangères, Suisse, t. CLXXVIU.]
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Torq/ à La Chapelle.
G ami nOT.
Quoy qu'on assure icy qu'il nV a rien à craindre des mouvements que M. l'Elecleur de Brand'ebourg se donne sur les affaires de Neufcliaslel, je crois cependani, Monsieur, qu'il est du service du roy que vous continuiez de les observer avec la mesme attention et de rendre un ccnipte exact de tout ce que vous en apprendrez.-..
TOHCV.
(AfTsires étranger
La Chapelle à Torcy.
A Soleurre. le 15" avril noi.
Monseigneur,
Puisque vous m'ordonnes par vostre lettre du 6 de ce mois de rendre un compte exact de tout ce que j'apprendray des mouvements de M. le comte de Meltemich, je commenceray aujoui'd'buy. Monseigneur, par vous dire que je ne scay pas si r quel fondement on peut vous asseurer qu'il n'y a ritn â craindre pour Neufchaslel de la pari de M. l'Electeur de Br( adeboupg.
Quelle apparence ya-t-îl, Monseigneur, que le comie de Mettemich ayt fait en ce pays-cy beaucoup de despence, aprè' cela il aille a Zuricb et qu'il prenne un caraclhére declai-é si, comme on le veut faire croire en France, il n'y a nul lieu à M. de Brandebourg d'espérer d'obtenir Neufchaslel?
11 y a longtemps, Monseigneur, que j'ay eu l'honneur de vous informer des avis que donnoient de Berne les créatures de la France. Le banderet Derlake se trouvant pour lors à quelques lieues dicy m'envoya exprès icy un homme de confiance pour me dire qu'il ne falloit pas s'endormir sur les démarches de M. de Mettemicb et pour m'appreudre les discours qu'il tenoit sur la Franche- Comté, j'eus l'honneur de vous en rendre compte.
Aujourd'hui, Monseigneur, j'auray celuy de vous dire sans prévention, que MM. tes prétendants français à la succession de Neufchaslel se flattent trop et, à ce que je croy, sont trompés par leur gens. 11 passe pour constant a Berne et à Neurchaslel, que touls ceux qui se disent du parly de M. de Villeroy, de M"* de Lesdiguieres et de M. de Mattignon sont secrètement et plus seurement du party de M. l'Electeur. Quelques-uns mesme
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du party de M, le prince de Conly sont, soupçonnes d'avoir embrassé celuy de M. de Brandebourg, lequel, si le roy ne se mesle point de cette affaire, emportera la prîncipaulé.
Il s'est tenu le 12 de ce mois une conférence à Arberg entre deux députés de berne et deux de Neufchastel sur le prétexte de quelque difficulté qui est entre ces deux Estais, dans le commerce des vins. Les députés de Berne sont le banderet Willading et un conseiller nommé Wursteinberg ; ceux de Neufchastel sont deux liommesde mesmenom, s'appelant toutsdeuxChambrier, touts deux fort opposés à M. le prince de Conty et fort soupçonnés d'eslre attachés à M. l'électeur de Brandebourg. On croit que Taffaire des vins n'est qu'un faux prétexte. L'avocat Julien suit le banderet Willading et vient à Arberg avec luy. J'ay eu l'honneur de vous mauder autrefois l'opinion que j'avois de ce personnage. Je suis toujours persuadé. Monseigneur, qu'il trompe ceux qui l'employent et qu'il est gagné secrètement par l'Electeur de Brandebourg. Tous les gens sages en ce pays-ci ont la mesme opinion?
Un autre homme de Neuchate! en qui je puis prendre con- Gance s'est aussy mis à la suite des députés, mais je ne puis estre informé de ce qu'il aura appris que dimanche prochain 17.
Les lettres que j'eus hier de Zurich m'apprennent seulement les honneurs que M. de Mellernich y reçoit et me donnent avis qu'il doit bientost faire ses propositions dans le Conseil. On me promet de me les envoyer quand il les aura faittes; mais, Monseigneur, tant que deux ou trois factions françoises ne feront autre chose à Neufchastel que de tascher de se destruire les unes les autres, au lieu de se réunir toutes contre l'étranger ou de prier le Roy d'intervenir pour elles, M. de Metternich fera très aisément les affaires de l'Electeur son maistre. Je souhaite que cette prophétie se trouve fausse, mais louttes les apparences sont qu'elle est bien fondée.
Cette lettre est desja ai longue que je n'ose vous parler d'aucune autre affaire. L'ordinaire prochain,j'auray l'honneur de vous rendre compte des autres choses moins pressées.
Je suis avec un profond respect, Monseigneur,
Votre très humble et très obéissant serviteur. La Cuapille.
(Affaires ètrangèrcï, Suisse, t. CLXXVllI.}
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Ptiyzieulx à Torcy.
6 mai 1701.
Je m'appercoy fortement, Monsieur, depuis que je suis en ce pays-cy, que M. de Metternich proQte très avanta^eusemsnt de la division qui est entre les sujets du Roy qui prétendent â la succession de Neufchastel. Les discours et les escrits que le ministre de Brandebourg respand font impression sur les esprits et attirent beaucoup de créatures à son maistre. 11 est de mon devoir. Monsieur, de vous représenter qu'il est temps de s'opposer aux brigues de M. de Metternich et de respondre à ses discours et à ses mémoires. Je ne croy pas qu'il soit possible d'engager les prétendants françois a s unir entre eux pour taschttr de renverser le party de firandbourg, mais si le roy m'ordonnoit de prendre en son nom le fait et cause de tous les susdits prétendants françois, je croy que je détromperois beaucoup de gens qui ne se laissent séduire que parce qu'on ne respond rien a tout ce qu'avance le Ministre de Brandbourg ; si je n'estois pas asseuré que le service de Sa Majesté demande une pareille démarche, je me garderois bien d'en faire la proposition, puisqu'elle ne peut m'altirer qu'un surcroy de travail. Daignés, Monsieur, me faire scavoir sur cela les intentions de Sa Majesté et les vostres.
Je suis avec un respect infini et | avec un attachement inviolable.
Monsieur,
Votre très humble et très obéissant serviteur, PuyziBruc.
(Air&irea élrangères, Suiiie, I. CLXXIX.)
De Puyzieulsc à Torcy.
A Solenrre, le 21 juin 1707.
Monsieur, Je viens d'apprendre que H. le comte de Trauttmansdorffa receu un courier de Vienne qui luy a apporté des ordres pour appuyer de tout son pouvoir les prétentions de M. l'Electeur de Brandebourg sur la succession de Neufchastel. Je scay aussy que ces ordres luy sont venus à la sollicitation de l'Angleterre et de la Hollande. Je suis persuadé, Monsieur, qu'il faudra que j'oppose mon crédit à celuy du Ministre impénal elqueje conforme mes démarches à celles qu'il fera : s'il se contente d'agir par escrit, je ne me serviray que de ma plume; et s'il se présente sur les lieux, je m'y présenteray aussy. Mais quoyque je sois obligé
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en quelque sorte de régler ma conduilte sur celle qu'il tiendra, je puis vous assurer. Monsieur, qu'il ne me donnera point la loy. A présent que je suis informé des ordres que lui a apporté le Courier de Vienne, je ne suis plus en peine de scavoir ce qui s>st passé dans la conférence qu'il a eue avecM.de Metternich. J'ai cru devoir avoir l'honneur de vous rendre compte de tout cecy.
Je suis toujours avec un respect infini et un attachement inviolable,
Monsieur,
Votre très bumble et très obéissant serviteur. Pdyzibdlx.
(Affaires étrangères, Suitae, t CLXXIX.)
François- Louis de Bourbon à M™ia princesse de Contt.
Ï3 juin. Pootarlier.
Le comte de Sillery vient d'ariver. 11 a passé à Neuchâtel et ■ a visité tous le principaux de la ville, à commencer par le gouverneur. Nul d'eux ne s'est ouvert à luy et l'on ne devait pas s'y attendre, n'ayant aucune mission de ma part pour leur parler. Mais tous lui ont parlé fort honestement sur mon chapittre, 1 ont assuré que je trouverais les choses bien changées de ce que je les avais veues en 1699, qu'ils étaient bien fâchés de la manière dont ils avaient esté obligés d'en user avec moy dans ce temjis-là et que je trouverais à présent des gens fort disposes a écouler mes raisons et à me rendre justice. Tout cela ne sont que des discours généraux, mais qui marquent pourtant un adoucissement dans les esprits, qui ne laisse pas d'estre bon, par ce qui luy est revenu. 11 lui parait toujours que Bouret peut m eslre utile auprès des amis qu'il a à Neufchatel. Tous les plus sensés ne parlent des prétentions de l'électeur de Brandebourg que come d'une vision, ne font pas de cas non plus du parti de M. de Lesdigutères, qui parait laible ; celui de M. de Matignon est un peu plus sérieux. Je nen scay pas encore assez pour demesler ce qui le compose. Il parait que Ion désire que j'aille a Keufchastel. Mais j'altendray sur cela ce qui se résoudra à Neufchastel entre ceux que j'ay envoyés et le gouverneur (Mollondin}, je eroy oiesme que personne ne serait davis que jy parusse avant larivée de mon équipage. On ne scaît pas encore de Neufchaslel mesme quelle forme prendra le tribunal qui en doit décider ni quels doivent estre les juges.
(Archives de Fiance K, 602, Vil.)
Lettre de rambassadeur de France aux Cantons
(Copie.)
li juillet 1707.
.MagDifiques seigneurs, I.c Roy mon maître ayant jugé à propos de laisser à chacun de messieurs les prétendants français le choix el la liberté de soutenir son droit sur la succession de Xeuchâlel, par les voyea prescrites, el l'intention de Sa Majesté étant de ne favoriser aucun de ses sujets prétendants, au préjudice l'un de Pautre mais d'empécker seulement que M. l'Electeur de Brandebourg, el les aulres prétendants élran>;ers ne leur soyent préférés ; je ne vous ay fait aucunes représentations sur cela, lantque j'ay pu croire que le droit chimérique de M. l'Elecleur de Brandeboui^ ne pourrait point prévaloir sur le droit inconlestable de messieurs les Prétendants français ; mais comme j'apprens que le parti que ce prince a à Neuchàlel se fortifie, et que quelques particuliers de cf!t ELat,mal instruits de leurs véritables intérêts, écoutent trop favorablement les raisons que M. de Melternich avance, pour prouver le droit de son maître, sans réfléchir sur les maux que ceux de Neuckdiel s'attireront à eux-mêmes, s'ils reconnaissent pour maître un étranger, actuellement allié des ennemis du Boy, et dont Us Ktats seroient par conséquent exposés à toutes les contributions que Sa Majesté aurait raison d'en exiger, je m'adresse à vous, Magnifiques Seigneurs, pour vous déclarer les intentions de Sa Majesté, qui sont de ne pas souffrir que la succession de Neuchàlel tombe à un autre qu'à un de ses sujets prétendants, puisque ce sont les seuls qui y ont un droit légitime ; qu'elle sera fâchée si on l'oblige de se servir des voyes, qui ne pourraient estre que très désagréables à ceux de Neuchàlel : Que ces considérations doivent estre assés fortes, pour les empêcher de defferer aux prétentions imaginaires de M. TElecLeur de Brandebourg : Que Les L. cantons alliés de NeuchâLel, doivent faire réflexions, qu'un prince qui s'est toujours déclaré son ennemy sans aucun sujet particulier, et seulement parce qu'ilest entraîné à suivre nécessairement le sort de VEmpire, les engageroit souvent dans de fâcheux démeatés, s'il devenait leur allié, qu'aussitôt que la ^erre commenccroit entre sa couronne et l'Empire, Sa Majesté seroil obligée de regarder l'Etat de Neucbàtel comme ennemy, et par conséquent de prendre de justes précautions pour prévenir les desseinsd'un prince étranger qui en seroit possesseiu-, qu'elle ne sait pas qu'elles en seroyent les suites, qu'elle n'en peut répondre, quelque ménagementqu'elle veuille toujours avoir pour Les L. Cantons, que c'est à eux d'y songer, qu il est de leur sagesse d'éviter ces malheurs, comme il est de la justice de ceux de Neuchàlel d'avoir égard au droit
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de ses sujets, qui véritablement doivent èlre les liériliers légilimes du comté de Neuchâtel. Je vous prie donc, Magniaques Seigneurs, de faire vos réflexions sur ce que je vous fais entendre de la pari du Roy mon mailre, et de vouloir bien sans perdre de temps en donner part au Gouvernement et à la ville de Neuchâtel, et de les exhorter à y faire atlenlion.
Je prie Dieu qu'il vous maintienne dans la prospérité de tout ce qui vous peut estre le plus avantageux.
Magnifiques Seigneurs,
Votre affectionné à vous servir.
Signé : Pcizieul.
Bade, le 14 juillet 1807.
A messieurs les Avoyeret Conseil de ia ville et canton de Soleure, (Arcliivee de Neuchâtel, Regislre de» mistioes, I. XIII, p. 132-134.)
S. A . S. le prince de Bourbon à M. de Torcy.
A PoDtarlicr, le 3 juillet 1707.
J'ai peceu, monsieur, par la voie de M. de Puysieux la lettre (jue vous m'avez escrite au sujet de la proposition qui a été faite à Sa Majesté de reconnaître le sieur de Mollondin pour gouverneur de Neuchâtel et par cette démarche l'autoriser davantage dans le poste qu'il occupe et le mettre plus en état de s'opposer aux menées de l'envoyé de M. l'électeur de Brandebourg, Je commenceray par vous dire que je suis fort sensible à la bonté de n'avoir point voulu se déterminer sur celle proposition sans scavoirsi je n'y trouverais rien de préjudiciable à mes intérêts. Je n'y trouve aucune difficulté et loin de my opposer jy consens de bon cœur. Mais permettez moy de vous dire que quand mesnie Je serais dans d'autres sentiments il ne faudrait point y avoir égard dès qu'il est question de prévenir une chose dangereuse au bien de l'Etat. La grande affaire est d'empêcher l'Electeur de Brandebourg d'envahir la principauté de Neuf< chatel; de quelque manière qu'on puisse l'empescher, cela sera louJDurs bon et il faut toujours que l'inlérest des particuliers cède quand il s'agit du service du Itoy. Ce sont là mes senti- " ments et si les autres parties intéressées ne pensent pas de mesme, je ne puis que les plaindre et les condamner. Je vous prie dasseurer le Roy que j'agiray toujours suivant ce principe. Les affaires de Neufchalel sonl encore dans un état si inL-eriain que je ne puis vous en mander de nouvelles. Trouvez bon qu'en attendant Je vous demande la continuation de l'honneur de voire amitié.
^ArchiTee de France, K, 603, Vil.)
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Puyzieulx à Torcy
ABadx, ce 31> juillet 1701.
Vous aviez bien raison, Monsieur, de douter que M. le prince de Conty, et les autres prétendants françois au comlé de Neufchastel, consentissent -tous également au 7oya^ de M. de la Closure à Neufchastel. Les réponses qu'ils m'onlniillesiusUQent ce que vous aviez presveu. Ce n'éstoil pas non plus sans raison que je souhaittois si ardemment que la succession de Neufcbaslel ne se décidnst qu'aprez qu'il aurait plu â Sa Majesté de me retirer de ce pais cy. Cette affaire me cause tous les dégoûts possibles. M. de Villeroy et M. de Matignon me croyent fort partial pour M. le prince de Conty, et Son Altesse Sérénissime se plaind que ie mets trop de parité eotr'elle et les autres prétendants françois. Elle a trouve mauvais que i'aye escrit a MM. de Villeroy et de Matignon en mesme temps qu'à elle, sur l'envoy de M. de la Closure. Je ne saurois croire qu'elle puisse penser que ilgnore le respect que ie luy doy, mais elle devroit considérer que i'ay des ordres dont ie ne saurois m'écarter. Je vous supplie très humblement, Monsieur, que tout cecy soit pour vous seul. Ce m'est une consolation infinie de pouvoir parler aussy librement et aussy confidemment que ie prends la liberté de le faire avec une personne comme vous. Je vous dirai donc franchement, Monsieur, que M. le prince de Conty, et MH. les autres prétendants françois ont gasté leur affaire, ceux-cy par ialousie contre ce prince, et Son Altesse Sérénissime en faisant trop connoistre qu'elle est asseuré du gouverneur de Neufchastel. Il se tient sur cela des discours publics, qui fortiSenl le parti de M. l'Electeur de Brandebourg. Je prevoy que toutes les parties se plaindront de nioy. Je prendray patience si Sa Majesté et vous daignez eslre contents de ma eonduitte.
Je suis lousiours. Monsieur, avec rattachement le plus respectueux, votre très humble et très obéissant serviteur.
PmrzfEiTLX.
(Affaires étrangËree, Suitse, t. CLXXIX.)
Le Boy à Put/sieulx
J'apprends aussi que l'envoyé de Brandebourg profitte du voisinage de Neufchastel pour faire passer dans le comté de Bourgogne des émissaires dont les commissions font peu d'honneur à ceux dont ils reçoivent les ordres. Si l'Electetir de Bran-
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debourg en use ainsi dans le temps qu'il sollicite l'investiture de Neufchastel et qu'il asseure que cet Estât ne se ressentiroit pas des engagemens ou ce prince est entré contre moy, on pem prévoir ce qu'il feroît s'il en devenoit le maistre, et juger de la fideUité des promesses immenses qu'il fait présentement pour y parvenir.
Au reste^ si le canton do Berne envoyé ses députez à Neufchastel, vous devez faire en sorte que les trois autres cantons Alliez y envoyent aussy de leur part. Sur ce, etc.
(AffBirea étrangères, Suiite. t. CLXXIX.)
Puysieulx à Torcy.
Soleare, S août 1707.
La plusparts des esprits de -Neufchastel sont tellement portés pour les veûes du ministre de Brandebourg qu'il ne faut presque pas douter que ce ministre ne vienne a son but, a moins que le Roy, comme j'ay desja eu l'honneur de le mander, ne prenne plus d'interest dans celle affaire, que Sa Majesté n'a semblé le vouloir faire jusqu'à présent.
J'avoue, Monsieur, qu'on ne sçauroit trop admirer la juste impartialité que Sa Majesté a voulu observer tant que cette affaire n'a roulé qu'entre Mgr le prince de Conly et MM. les autres prétendants françois, et tant qu'ils n'ont pas eu de prétendants es- Iransiers a craindre ; mais il s'agist maintenant d'empescher que M. l'Electeur de Brandebourg ne devienne souverain de Neufchastel ; vous sçavés bien. Monsieur, qu'il seroit difficile d'en respondre, si cette affaire est décidée par ceux qui traitteront de la paix generalle ; et Neufchastel entre les maius d'un autre çue d'un François, seroit la source de beaucoup d'inconvénients a la moindre guerre qui surviendroit, quelque précaution qu'on pust prendre ; les Suisses ne pourrolent pas respondre de ce qui se trameroit dans le comte de Neufchastel, pour susciter des troubles dans la Franche-Comté ou les esprits ne sont <jue trop portés à la mutinerie. Ces mesmes Suisses ne pourroient pas non plus souffrir que pour éviter de pareils inconvénients, et pour mettre en seurete, les provinces du royaume voisines de Neufchastel, Sa Majesté s'emparast de ce comté. J'avoue qu'il seroit facile de le faire par force, mais l'on so brouilleroit avec la pluspart des cantons, qui sont fort à ménager (s'ils ne sont pas beaucoup a craindre) par les secours d'infanterie que le Itoy en retire pendant touttes les guerres.
Ces raisons. Monsieur, quoyque foibles en elles mesmes, me paroissent considérables et me font croire qu'il est de l'avan-
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tage du service du Roy d'empescher que le comlé de Neufchastel ne tombe entre les mains de M. l'Electeur de Brandebourg. Je répète qu'il ne sera pas facile d'y parvenir si l'on intimide les Neufchastelois. Je vais prendre la liberté de vous dire mon sentiment, dont vous ferés l'usage que vous jugerés à propos. Je desireray qu'on pust obliger Mgr le princo de Conty et les autres prétendants à réunir leurs créatures ensemble pour donner l'exclusion à M. l'Electeur de Brandebourg, et si malgré cette réunion ils ne se trouvaient pas assez forts pour obliger les Estats de Neufchastel a décider de cette affaire par eux mesnies, qu'ils acceptassent un délay jusqu'à la Saint-Martin prochaine, et qu'alors le Roy fist dire à ces mesmes Estais, que s'ils sont dans le sentiment de différer encore leur jugement. Sa Majesté rappellera ses sujets Prétendants, fera connolstre de leurs droits par son Conseil et soustiendra celuy à qui la succession sera ajugée. Je suis du sentiment qu'il n'y a qu'un pareil expédient qui puisse obliger les Eslats de Neufchastel à conclurre. Je eroybien, Monsieur,- que Sa Majesté fera dil'âculté de se porter à une pareille extrémité, mais 1 employ que je remplis m'oblige a m'explicquer comme je fais affin de n'avoir point à me reprocher d'avoir manqué a faire touttes les représentations que j'ay crû les plus convenables aux intérestsde Sa Majesté.
Comme il est important que je sois informé de tout ce qui se pense à Berne sur les affaires de Neufchastel, il m'en vient presque tous les jours des lettres par des exprés. J'ay l'honneur de vous envoyer la traduction des deux dernières que j'ay receûea.
Je suis tousjours très respectueusement Monsieur,
Vostre tr<>s humble et 1res obéissant serviteur,
POYZIKULX.
(Affairée élrangères, Suisse, t. CLXXXf )
L'Ambassadeur de France aux Cantons.
U août noi (minute).
Lisez, Messieurs, sans la prévention que le ministre d'Angleterre tache de vous inspirer la lettre que M. le marquis de Puizieux a escrile aux L, Cantons, vous découvrirez au lieu des menaces la suitte des égards et de l'affection que Sa Majesté a toujours eu pour vous. Si elle vouloit envahir vostre Estât, quel prelexte plus spécieux pourroil s'offrir pour l'exécution de cette idée chimérique, que celuy de le voir passer entre les mains d'un prince son enneuiy, dont vous ne pouvez admettre la pre-
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tention sans déclarer que le comté de Neufchastel est ud arrière fief de la Franche-Comté, par conséquent vostre nouveau Souverain tombé dans le crime de félonie envers Sa Majesté, et vous mesmes deschus de tous les privilèges que les comtes de Neufchastel vous ont accordés depuis plus de deux siècles.
Est-ce vous menacer que de vous montrer le péril ou l'on veut vous conduire sous une teinte apparence d'amitié. M. le marquis de Puisieux vous exhorte à persévérer constament dans les voyes de la justice. Si vous ti'ouvez ses expressions menaçantes, que direz-vous, messieurs, du stile impérieux du sieur Stanion. Il vous présente le souverain que vous devez reconnoistre, sans exammerle droit du Prince qu'il vous propose, car il ne vous est plus libre, selon luy, d'en juger depuis que les alliés sont engagés solennellement à vostre insçu, de vous contraindre a le recevoir pour maislre. 11 vous menace desja d'une guerre éternelle si TOUS osez trouver que quelqu'un de MM. les prétendants françois ayt une ombre de justice. De juges que vous estiez vous n'estes plus, suivant le sieur Stanion, que les simples exécuteurs des décisions faites par les Alliez pour te bien de leurs affaires.
On craint la présence des princes injustes et malfaisants. On évite ceux qu'on ne peut voir sans se reprocher d'avoir commi.': une injustice. Le sieur Stanion n'a pas apparament eu le dessein de vous donner ces idées de M. l'Electeur de Brandebourg. Il vous représente cependent l'éloignement de ce prince comme un des principaux avantages que vous trouverez sous sa domination. En mesme temps qu'il eleve la puissance do cet Electeur, la vérité le force de vous laisser envisager, malgré luy, les guerres et les malheurs dont voslre Estât seroit menacé si vous préfériez les injustes prétentions de l'étranger, a celuy que vos loix et vos coustumes doivent vous donner pour souverain.
Vous n'avez jamais eu besoin, messieurs, ny de troupes prolestantes, ny d'argent des princes d'Allemagne pendant que la maison de Longueville vous a gouvernés. Vous pouvez sçavoir si les soldats alleniands portent avec eux l'abondance dans les pays où ils pénètrent. Vostre expérience vous apprend qu'un commerce libre avec les Estais voisins enrichit sans peine et sans danger ceux qui veulent l'exercer. Jamais il n'avoit esté proposé aux L. Cantons d'appeller chez eux les trouppes de l'Empire bomme un moyen d'augmenter la richesse, et d'assurer la liberté du corps helvétique. Les nouveaux conseils qu'on vous donne ne lui persuaderont pas apparament de changer celle ancienne maxime.
Us ne vous persuaderont pas aussy quj la différence de Religion soit un obstacle qu'on puisse raisonnablement alléguer contre MM. les prétendants françois. L'exemple des temps passez vous assure de jouir de la mesme liberté et des mesmes usages pour l'avenir.
■dbyGoogle
Comparez donc. Messieurs, la conduiledu Roy a vostre égard avec celle de ses ennemis. Sa Majesté vous demande l'observalion de vos lois, ses ennemis en sollicitent le renversement. Elle vous exhorte à maintenir le plus ancien et le plus glorieux de vos privilèges, a conserver le droit de nommervoslrc souverain, ses ennemis veulent vous en priver. Ils prétendent vous forcer a recevoir le prince qu'il convient a leurs intérêts de vous donner pour maistre.
Sa Majesté continue de vous regarder comme un Estât véritablement souverain, ses ennemis employent leurs veilles a prouver que Neufchastel est un arrière fief de la comté de Bourgogne. Ce sont, messieurs, les première» preuves que vous recevez de l'amitié récente dont la princesse de Dannemarck vous fait assurer par un ministre [que ceux de m nation croyenl auisy indifferend au moins sur le choix des Religions et sw les droits ies souverains qu'il est] mal instruit du respect deub aux plus frrands Roys.
C'est a vous d'examiner si la protection qu'il vous promet, si les assistances éloignées et peut eslre incertaines de la part d'un royaume sujet a de grandes révolutions vous seront plus utiles que les fruits que vous avez retirés jusqu'à présent de raffeclion constante du Roy mon maistre et de vostre commerce avec ses sujets.
Si ces considérations et le désir de conserver vos loix, ceddent aux ressorts que l'Electeur de Brandebourg fait a^r, songez, messieurs, qu'en vous donnant à ce prince, vous vous préparez de nouveaux embarras pour l'avenir, de la part de ceux mesrae mii vous sollicitent aujourd'huy le plus vivement en sa faveur. Il y a enr-ore en Hollande des prétendants a la succession du feu roy d'Angleterre Guillaume troys. Celte mesme Republique qui vous presse de commettre une injustice qui décidera de vostre Estât n'oze la faire a l'égard des biens situez sous sa domination, quelque interest qu'elle ayt de ménager le prince qu'elle vous prescrit de concert avec ses alliés de reconnoistre pour vostre souverain.
(Affaires étraDgères, Suijm, I. CLXXXI.)
La Prusse
i. Mémoire abrégé des droits du feu roi de la Grande-Bretagne sur le comte de Neuchâtel et ses dépendances, imprimé l'an 1703. 12 p. in-fr.
ArcbiTes nationales de Paria, K, 003.
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2. iDforniatioii sommaire des droits de S. H. le roi de Prusse, addition à l'informatioa sommaire du droit de S. M. contenant la réfutation des réponses, 16 p. in-folio.
Arcbivefl aationalei de Paria, K, 603, Bayre, Atin. Bât., lY. p. tSO.
3. Traité sommaire des droits de S. M. le roi de Prusse, 113 p. in-folio.
Archives nationales de Paris, K, G03, Bofre, ibid.
4. Manifeste de S. M. le roi de Prusse pour faire voir son droit soutenu de l'intérêt public. •
Archlvei DatloDalei, ibid., BojTâ, IV, p. 493.
5. Réponse particulière pour S. M. le roi de Prusse à l'objec* tion des droits à la pleine souveraineté, prise de la prétendue prescription.
Réponse à un Mémoire de Mme de L«sdigaitre«. — Archives nationale, ibid., BoyTS, V, p. 50.
6. Réflexions sur la réponse de Mme de Lesdiguières et sur le Mémoire de Mgr le prince de Contî et sa prétendue aiiénabilité, 58 p. in-f».
Réponse i un Mémoire de Conti. — Archives natlonalea, ibid., Boyve, V, p. 192.
7. Déclaration de S. E. M. le comte de MeLternich du 21 octobre i707.
Boyve, V, p. 3*7.
Le prince de Conti
1. Mémoire pour justifier le droit de S. A. S. Mçr le prince de Conti sur les comtés souverains, i 44 p. in-4». Pislonus, Neuchàtel.
Arch. nation., U)id., — Boyve, V, p. 142-191,
3. Réponse de S. A. S. le prince de Conli à t'écrit intitulé : Manifeste de S. M. le roi de Prusse.
Boyve, V. p. 136, 3. Réflexions sur la sentence de 1694.
La duchesse de Lesdiguières
\. Mémoire pour établir le droit de Mme la duchesse de
Lesdiguières sur les souverainetés, etc... Lyon, <707, 50 p. în-P,
L'analyse dans Boyve, V. 971,
Réponse de Mme la duchesse de Lesdiguières au Mémoire
intitulé : Traité sommaire du droit de S. M. le roi de Prusse,
23 p., Lyon, 1707.
Arch. DBtlonales, K, 603. — Boyve, V, p> 5.
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Le comte de Matignon
\. Mémoire pour justifier que le comte de Matignon a le droit de demander l'investiture, 40 p. in-I".
Boyve, V, p. iOS.
â. Consultation de feu M. Obrecht pour justifier M. le comte de Matignon.
Archives ntUonales, ibid., — BoyTe, V, p. lOB. 3. Réponse de M. le comte de Matignon aux écrits de S. A. E. de Brandebourg.
Boyve, V, p. 108.
Le prince de Savoie
1. Mémoire pour établir le droit de S. A. S. le prince de Carignan sur la souveraineté, etc., 19 p. in-f".
Arcblves natioDales, ibid., — Boyve, V, p. 11.
Ecriture pour S. A. S. le prince de Carignan
Archives DBlionales, ibid., — Boyve, V, d. Tt.
Le duc de Montbéliard
Mémoire du droit de S. A. S. le duc Léopold Eberliard de Wurtemberg-Montbéliard, 25 p. in-f.
Arcbives DaLion&les. ibid., — Boyve, V, p. 7S.
Le marquis d'Allègre
Mémoire des droits de M. le marquis d'Allègre, prince d'Orange, à la souveraineté, etc..
Archives Dallonales, ibid.
Mailly et Nesles
Mémoire de madame la marquise de NoaiMes, 14 p. in-f", Boyve, V, p. IK,
Ces écrits se trouvent un peu partout : aux Archives royalps de Berlin, à la Chancellerie de Keuchàtel, aux Archives des affaires étrangères à Paris, dans les papiers de Conli, aux Archives nationales, et dans la collection Duvernoy, de la Bibliothèque de Besançon, relative à l'histoire de Montbéliard. — Le recueil le plus complet, après celui de Berlin, est celui des Archives nationales, de la collection Conti. C'est aussi le plus accessible à des lecteurs français. Pour les lecteurs suisses, j'ai renvoyé aux Annales de Boyve.
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Faverger à madame ta princesse de Conty
DQ2e septembre 1707.
On n'a pas avancé beaucoup depuis ma dernière. La maison de Longueville a fait des productions et elle doit achever demain; après quoy on jugera si les deux maisons seront jugées conjointement ou séparément. Ce jugement, quoyqu'accessoire, va emporter le principal, parce que si on juge les deux maisons séparément il 7 nura une grosse espérance pour les prélendans français, mais si les prétendans sont tous pris conjointement, il n'y à pas à balancer, le parti prussien l'emporte sans difficulté. C'est sur cela que roule l'intrigue présentement et sur quoy on fait de grands efforts. J'ay eu aujourd'huy une longue conversation avec monsieur Mars et une autre avec monsieur de Béarnès, Je leur ay dit ce que j'avais déjà dit à monsieur de la Closure, que, si on n'a pas un prince français c'est la faute de la France et nullement celle des gens d'icy, car si au lieu de venir trois prétendans, il n'en était venu qu'un, il est sûr qu'il aurait réussi. Mais ces prétendans se sont divisés entre eux et ont fait le jeu de l'électeur de Biandebourg. A la vérité, si les Français s'étaient réunis icy, ils l'auraient infailliblement emporté sur l'Allemand. Mais les uns ont voulu avoir monsieur le prince de Conty et les autres monsieur de Matignon. Ceux-ci ont fait ce qu'ils ont pu pour éloigner le prince. Ils en sont venus à bout, mais après cela il leur est arrivé ce que je leur avais prédit et dont ils avaient été avertis, c'est que les partisans du prince, au moins la plus grosse partie, se sont jettes de dépit dans le parti opposé à monsieur de Matignon. Ils sentent bien le coup aujourd'huy. Je l'ay fait remarquer à monsieur de Béarnès et ay ajouté que je ne voyais aucune ouverture pour avoir un prince français, à moins que les partisans de monsieur de Matignon voulussent se réuniraux uonlistes et faire remettre le prince sur les rangs ; pour en ce cas, j'engage ma vie si nous échouons; mais si on ne prend pas ce parti, je tiens dès à présent les Français pour avoir perdu la partie.
(ArchlTes Dalioaaies de France, K, 603, VII.)
Mar$ au prince de Conti.
2i octobre 1707, NeurcfaAlel.
Les Etats se sont tenus et ont été consommés en menus
incidents peu remarquables, si ce n'est le remplacement par
M. le conseiller Trïbolet de la place de M. Sandoz indisposé,
mais qui, se portant mieux, retournera demain reprendre sa
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place ainsi qu'on l'a résolu aujourd'hui aux trois Etals même contre ses drois et l'usage pratiqué partout, semet excluaus, semper exclusvs, cela ne laissera pas que d'ajouter encore quelque irrégularité à celte procédure.
M. de Ver^l, ingénieur général de Franche Com le, est arrivé ici aujourd'hui pour prendre les ordres de M. de Puisieuz sur les fortifications qu'on pourrait faire dans cette occurrence sur la frontière. V. A. S. peut mieux qu'un autre estre informée du motif de cet envoy. Il repart demain pour retourner à Pontarlier.
Nous sommes à résoudre si on fera demain signifier l'arresl de Besancon. La conjoncture paraist délicate. Je crois que l'avis ira à différer jusqu'aurelour du courier qu'on aenvoié à Berne. Il paraîtrait extraordinaire, tandis que nous envolons a Berne requérir les bons offices de ce canton, que nous agissions dans un autre esprit, et lorsqu'il s'agira tout de bon de faire celle signification, il y aura encore Bien des raisons à surmonter, la crainte de la religion, le droit royal sur un pays libre, le mauvais endroit que Tes Prussiens ne manqueront pas de donner à une pareille démarche. Je vois que le courrier va partir. Ce qui m'empêche de vous mander positivement la résolution de M. l'ambassadeur sur cette signification.
Mins.
Toujours le même esprit dans les Prussiens. Ils veulent voir la fin incessamment. A demain les trois Etats pour commencer la lecture et la procédure depuis huit heures jusqu'à midi. (ArchiTCB DatioDdes de Fraoce, K, 603, Vil.)
Lettre du Conseil d'Étal de Neuckàtel au canton de Lucerne
6 octobre 1107.
B Aux magnifiques et puissants seigneurs messieurs les avoyers et conseil de la ville et canton de Lucerne, nos bons voisins, anciens amis, alliés et perpétuels combourgeois.
« Nous conlinuons à les informer que le péril augmente tous les jours, comme ils pourront le remarquer par le mémoire que nous joignons ici et par plusieurs autres choses qui se pubhent et dont Vos ExceUences ont sans doute une parfaite connaissance. Son Excellence monsieur le marquis de Puisieux. ambassadeur de Sa Majesté très chrétienne, est arrive icy ce matm. Et,
■dbyGoogle
comme sans doute il a ordre de confirmer icy de vive voix ce que contient ce mémoire à l'égard des sentiments où est le Roy son maître sur les événements dont nous avons eu l'honneur de leur parler dans noire précédente lettre et sur l'intérêt que
prend ce monarque dans la succession à cette souveraineté
En cet état, M. et P. S., et considéré d'ailleurs que plusieurs puissances de l'Europe donnent leur attention à cette affaire, nous continuons à prier très affectueusement Vos Excellences... de nous aider à sortir de l'étrange embarras oit nous nous trouvons, pendant que de notre côté nous nous appliquerons avec tout le soin et toute l'ardeur dont nous sommes capables, pour prévenir les suites dangereuses d'un contlit qui devient tous les jours plus sérieux et plus influant sur la patrie.
Le gouverneur et les gens du conseil d'Etat
établi en la souveraineté de Neuchâtel
et Vallangin.
Signé : D'Estavay-Mollondin.
(Aichi\ee de MeufcbStel, Uitsioes, t.XUl, p. 219.)
Lettre du Conseil d'Etat de Neuchâtel
A monsieur de Bemage, maître des requêtes et intendant de Bourgongne, à Besançon,
12 novembre ntn.
< Nous avons appris avec autant d'étonnement que de déplaisir l'interdiction du commerce ordonné par Sa Majesté très chrétienne entre ses sujets et ceux de ce pays. La domination sous laquelle nous vivons maintenant ne changeant ni notre situation, ni les alliances et liaisons que nous avons avec le Louable Corps helvétique, nous n'estimons pas devoir estre regardez autrement que le reste de la Suisse et dans cette persuasion nous ne songions point h prendre aucune précaution du coté de la Franche-Comté. Mais comme cette deffense du commerce donne de l'ombrage au peuple de cet Etat, nous n'avons pu nous dispenser d'employer quelques moyens pour les rasseurer. C'est uniquement dans cette veue, monsieur, et pour lé seul désir d'obvier au trouble que pourrait causer cette innovalion que l'on a ordonné de faire quelques gardes sur nos frontières. Nos intentions, quant au reste, s'accordent parfaitement avec celles de la Suisse, dont nous faisons partie, et nous sommes entièrement résolus de pratiquer la même neutralité et bonne correspondance qui s'observent réciproquement entre les Etats du royaume de France et ceuxde la Suisse, et comme nous l'avons exactement gardée Jusqu'icy. C'est de quoy, monsieur.
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nous avons cru devoir vous informer dans respérancu que, vu nos bonnes et sincères intentions, vous voudrez bien continuer à nous donner sujet de nous louer de votre doux et sage ministère. Cela nous confirmera aussy dans les senlimenls de l'estime que nous avons pour vous et dans la résolution de vous marquer dans toutes les occasions que nous sommej très véritablement, monsieur,
Vos 1res humbles et très obéissants serviteurs.
Les gens du Conseil d'Etat et par leur ordre, Signé : Chambribb.
(Archives de NeuchStel, Mâtivcs, p. 23.)
Réponse de M. de Bernage à messieurs tes membres du Conseil d'Etat à Neuchâlel
Vous n'avez pas deu être surpris que le commerce ait été interdit entre les sujels du Roy et ceux des comtés de Neufchatel et \3\\ai\g\n, puisque M. l'ambassadeur de France vous avait déclaré, par son mémoire du 10 octobre dernier et depuis verbailement, que Sa Majesté avait donné ses ordres pour cette interdiction, si vous préferiez les prétentions d'un prince étranger et même ennemi de la France aux légitimes droits de MM. les prétendants français. C'est avec une sensible douleur que je me suis veu dans' le cas d'eslre obligé d'exécuter cet ordre, car j'aurais désiré passionnément que la continuation de vos égards et de votre déférence pour les Justes intentions de Sa Majesté m'eut mis en état devons donner de nouvelles preuves de l'envyeque j'ay toujours eue d'entretenir la bonne correspondance entre les sujets du comté de Bourgogne et ceux de votre pays. Enfin, j'ay un véritable déplaisir de voir cesser par cet événement les occasions donlj'ay toujours profilLé avec joye de vous marquer que Je suis, très parfaits messieurs, voire très bumble et très obéissant serviteur.
De Bernadb.
14 novenibre l'îOI, à Besao^n.
(ArcbiTCB de Neufcbâtel, Missive*, t. XI11, p. aia-3ti.}
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/* Roy à Puysieulx (minute).
A Veraaille», te ii novembre 1107.
Monsieur le marquis de Puysieulx,
Je vous informay par ma lettre du 24« octobre delà résolution que j'avoÎB prise de faire entrer mes troupes dans le pays et la ville de Neufclialel, aussy lost que celles que je destinois a faire cette expédition seroient arrivées en Franche- Comté. Toutes les dispositions estant faites présentement pour les faire avancer vers Neufchatel, j'ay crû que l'exécution de ce projet ne pouvoit se remettre en de meilleures maina qu'en la conûant au mareschal de Villars. t! part pour celte entreprise ou je compte qu'il trouvera peu d'opposition, mes ennemis n'ayant pas eu le temps de prendre de précautions pour leur defiense, et les ayant encore négligées dans l'opinion ou ils sont et qu'ils ont répandues avec tant de soin que je laisserois jouir l'Electeur de Brandebourg de la possession d'un Estât qu'il vient d'acquérir contre toute sorte de justice.
Les lettres que vous m'avez escrites depuis que l'investiture de Neufchatel luy a esté donnée, m'ont fait voir que les cantons catholiques craignoient avec raison le préjudice que ce jugement pouvoit leur causer un jour et qu'ils attendoient avec impatience le party que je prendrois pour en empescher l'effet. Je pouvois croire qu'estant dans ces dispositions, ils ne seroient point allarmez de voir demeurer mes troupes dans la ville et dans le comté de Neufchatel, mais comme je songe a la tranquillité du Corps Helvétique en ijiesme temps que je veux prévenir l'effet des desseins de mes ennemis et que les cantons protestans penseroienl diiïeremment des Catholiques, mon intention est qu'aussytosl que mes troupes entreront dans cette ville, vous déclariez que je ne prétends point ta garder pour moy, ny conserver la moindre partie de cet Estât, que je veux au contraire le remettre entièrement a tous les cantons pour le garder en séquestre jusqu'à la paix générale.
Cette déclaration doit dissiper les craintes que mes ennemis voudroient inspirer de mes desseins. Après avoir fait connoislre combien ils sont conformes a.la paix et a l'union du Corps Helvétique, vous attendrez les propositions que me feront les cantons pour m'asseurer que le séquestre que je veux bien remettre entre leurs mains sera fidèlement gardé de leur part.
■dbyGoogle
212 ArrENUiCE v
L'offre que je veux bien leur faire est si conforme a leurs intérêts que je ne doute pas qu'ils ne s'empressent de proposer et de promettre louttes les conditions qui pourront m'asseurer le plus de leur bonne foy.
J'ay préfère ce party a celuy que j'aurois pu prendre de faire valoir mes droits sur le comté de Neufcbatel. Je ne prétends pas troubler te repos de la Suisse ny donner aucune inquiétude aux Cantons, il me suffit que mes ennemis soient hors d'estat d'exécuter les projets qu'ils formoient contre les Provinces de mon Royaume et dont l'exécution leur parotssoit asseurée par les commodilez que leur fourniroit la situation de l'Êstat de Neufcbatel.
Je fais remettre cette depescbe au mareschal de Villai-s pour l'envoyer lorsqu'il arrivera a Pontarller. Je luy ordonne d'agir de concert avec vous, et vous lui donnerez aussy louttes les lumières et toulles les connoissances que vous aurez pour le mettre en estât de bien exécuter mes ordres. Sur ce, etc.
(Affaires ÉlranBÈres, Suisie, 1. CLXIXII.)
Le Roy à M. le marquis de Puyîieulx.
(Cette depescbe n'a pia esté envoyée.)
A Marly, le 15 décembre 1707.
Monsieur le marquis de Puyzieulx, la lettre que vous m'avez escritte le 5" de ce mois et les nouvelles que vous y avez jointes m'informent de ce qui s'est passé dans le Conseil de Berne lorsqu'il a esté question de délibérer sur les demandes du sieur de Meternick. J'attends d'apprendre par vos premières luttres celles que les députez de ce canton vous auront faites ; je ne doute pas qu'elles ne soient telles que vous le jugez, et, comme vous estes instruit par mes dépesches précédentes de mes intentions, je suis persuadé que bien loin de rejelter la proposition d'une exacte neutralilé pour le comté de Neufcbatel pendant cette guerre, vous avez fortifié les députez de Berne dans cette pensée et que vous avez examiné avec eux les moyens d'en asseurer le succez, aussy bien que l'exacte observation de cette neutralité s'il est possible d'en convenir.
L'Electeur de Brandebourg me la demande comme vous le verrez par la lettre dont je vous envoyé la copie, J'y fais joindre aussy celle de la response que j'ay ordonné de faire a l'agent de Genève qui avoit esté chargé de cette Commission. Comme je n'ay jamais pensé a me rendre maistre de Neufchastel, et que la resolution que j'ay prise de faire marcher mes troupes, est seulement dans la veùe d'empescher que mes ennemis ne se servent de la commodité de ce poste pour entrer dans mon
Royaume, ou pour m'obliger a tenir des forces considérables sur la frontière de Franche Comté, il me suffra d'eslre asseuré contre leurs desseins par une neutralité que tous les Cantons Suisses me garantiront.
J'attends cependant le retour du courrier que je vous ay depesché pour donner ensuite mes derniers ordres suivant les éclaircissements que vous m'envoyeriez. Sur ce, etc.
(AïaireK étrangères, Suiue, t. CLXXXII.)
Lettre de Martine à Warlemberg.
(Copie.)
U 16 décembre 1707.
Monsieur, J'eus rtionneur de voir bier M. le marquis de Torcy, qui me dit qu'il avoit communiqué au Roy la lettre que VosLre Excellence m'a fait l'honneur de m'escrire le ti du mois dernier, mais que Sa Majesté n'avoit pas encore fait de reponce positive sur la proposition de neutralité avec la principauté de Neufchatel, que cette proposition n'avoit pas laissé de paroitre nouvelle puisque ceux qui ont favorisé M. l'Electeur de Brandebourg, c'est ainsi qu'on parle ici, pour cette principauté, ont dit tout haut que c'étoit pour avoir une porte ouverte pour entrer en Franche Comté, ainsi que le Roy, après de tels discours, n'avoit pas pu se déterminer sur une simple lettre de Voslre Excellence, . pour laquelle Sa Majesté a pourlant beaucoup d'estime, que si on avoil proposé quelque garantie de cette neutralité ou que les cantons ussent parlé la dessus, on auroit pu faire une repooce plus positive, ce ministre ajouta qu'elle sûreté esse (sic) que le Roy auroit si sur cette première proposition il faisoit retirer ses troupes de cette frontière, qu'on y entreroit pas dans la Suisse puis qu'on a dit qu'on ne vouloit avoir Neufcbalel que pour avoir une entrée, il me dit ensuitle que dans quelques jours il pourroit me donner une reponce plus positive, mais que je devois toujours mandé a VosLre Excellence ce qu'il venoit de me dire, et luy faire bien des compliments de sa part. Voilà mot à mot, autant que la mémoire me peut fournir, ce que M, le marquis de Torcy m'a dit, sur quoy j'altend la reponce de Vostre Excellence et la prie de me croire, avec un parfait respect, etc.
(AiTaires élraagèree, Suiste, t. CLXXXII.)
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Warteinberg à M. Martine, à Pari».
s décembre 1707.
Vous nous donnez beaucoup de plaisir en nous asseurant que les menaces de la Praace dans l'afifaire de Neufcliatel ne produiront rien de fâcheux. Gela étant, notre proposition touchant la neutralité de ce païs là sera sans doute bien receue et je vous prie de ne rien oublier pour la faire goûter à la coup.
Ne vaudrait-il pas mieux de vivre en bonne inlelligence que d'étendre plus loin les effets de cette funeste guerre 1
(Archiïes de Prassa, Acta Mr. die Neueh. luceesaioii, t. XXIV.)
Le comte de Saint~Saphorin à WarlenAerg.
29 noTenibre 1707, de Neotchatal.
■ 11 se peut que toutes les démarches de la France... qne tout cela ne tenae qu'a nous épouvanter, afin que nous engagions le canton de Berne à faire promptem^nt des démarches qui donnent lieu à la France d'ajusLer la neutralité de Neufchatel d'une manière honorable pour elle, el que, comme elle craint que nous n'ayons en «ue d'engager une affaire par le comté de Neufchastel qui luy serait très dangereuse veii le mécontentement des Bourguignons, elle a uniquement pour objet de régler la neutralité avant la campagne prochaine, et avant que ses troupes soyent obligées de sortir du comté de Bourgogne....
• 11 se peut aussi que la France s'abandonnera à sa passion, et qu'elle attaquera ce pais. »
< De toutes les portes propres à entrer e.i Frajue, celles du comté de Bourgongne el du Lîonnais sont sans doute les plus aisées. Que les peuples de la première de ces provinces cherchent constamment à secouer le joug dont ils sont accablés.... que nos armées qui sont en Allemagne et en Italie pourraient facilement se prêter la main par le moyen de la Suisse réformée pour pénétrer par une porte ouverte dans le cœur de la France.
« Mais il faudrait que le canton de Berne prit d'abord un engagement sérieux.
< Sa Majesté aurait dans cela une belle occasion d'agrandir sa souveraineté de Neuchatel pa,r quelques parties du comté de Bourgongne el, supposant même que toutes les menaces de la
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France n'ayent point de suite, il me parait toujours qu'il ne sera pas impossible à Sa Majesté de se ménager par la paix quelques parties du comté de Bourgongneen souveraineté, en dédommagement de la principauté d'Orange et des biens qui lui appartiennent en Bour<rongne.
« Je me donneray Thonneur de communiquer 1res humblement à Votre Excellence mes faibles réQexions à cet égard. Son Excellence M. le comte de Metternich aura sans doute informé Sa Majesté des vues qu'ont les Cantons Réformés de ménager
Îiour la paix générale la restitution du comté de Bourgongne et a démolition d'Huninguen ; mais, jusqu'à présent, ils voudraient volontiers obtenir des choses si indispensables à leur sûreté, sans faire les démarches convenables pour y parvenir et plut6t par l'interposition des Puissances alliées, que par des résolutions, telles qu'il les faut dans un sujet si important. Mais je ne désespère pas tout à fait qu'on ne les mène plus loin dans cette affaire qu'Us n'ont eu jusqu'à présent dessein d'entrer. Ils m'ont depuis quelques jours fait proposer que je me chargeasse vers les Puissances Alliées des représentations nécessaires pour mener les choses à leur but. Cela me pourra fournir l'occasion de les mettre dans le chemin naturel qu'ils doivent prendre pour obtenir dans une paix des avantages si réels pour eux et si on les peut engager aux démarches convenables, elles pourront ainsi être d'un grand usage aux intérêts de Sa Majesté, i (ArchiTËB de Prusse, Acta belr. die Neucli. siicixision, t. XXIV.)
/.e roi Frédéric au comte de Mettemich ',
S3 Dovembre 1707 (mlaute).
Dans les délibérations qui se font en Hollande actuellement au sujet de la prochaine campagne, on a mis sur le tapis la question de savoir, s'il ne faudrait pas, malmenant quel'affnire
Frederick Kœtàg an H. Gi-affm u Mellernich
Wegen det m BoUands getnachtea projeels durck Neufchatet in dit Franche Comfd ein:ubrecken.
22 noverabro 1707 (minute).
Bcj deboen wegen der kUnftlgen campngiie anjelzo la HolUods angestelien delibe ratio De D, Ist* ODter aodern diesee mit auTa tapis gekomoieD ob nlcbt anjetio, da die Neurchatelliscbe Sacbe ftlQehtich vor udb ausgeschlagen darauf ta fteileiiken und eio gewiaser Plan lu mechen «cij wie maa nebst ZusUmiiiung des cBDiOlia TOD Bero durcb die uotar des Hertzogeu voa Savoyeu commando Btïhende irouppen in die Fraocbe Comlé eioen ElDrall Uiaen kcenDel NuD begreiffeo wir gaoz woll was vor grosae difBcultœtea blebeij seljn, und
de Neuchàlel s'est tertniaée pour nous d'une manière Imurcuse, se préoccuper de faire comme un plan des moyens à employer pour tenter, d'accord avec le canton de Berne, avec les troupes que commande le prince de Savoie, une invasion en Pranclie- Comté.
Nous comprenons bien ce qu'une telle entreprisa présente do difâcullés, et combien elle est malaisée, vu qu'une partie du canton de Berne ne s'y prêtera guère ; on y veut, comme partout d'ailleurs, éviter, autant que possible, d'avoir la guerre dans ces parages-ci. D'autre part, l'exécutton de ce dessein pourrait èlre très préjudiciable a notre intérêt, et avoir toute sorte de conséquences fâclieuses, tout d'abord parce que nous avons promis à nos sujets de Neuchàlel de leur garantir comme par le passé leur neutralité. Cependant nous avons voulu vous en informer, et vous aurez a nous faire connaître vos réflexions sur ce projet, mais vous aurez surtout à tenir la chosetrès secrète.
Contresigné : Iloen.
P. S. — Nous sommes aussi décidé à rappeler d'Italie nos troupes qui y ont servi jusqu'ici sous le commandement du due de Savoie, et à les diriger l'année prochaine sur le Haut- Khîn et nous espérons que cette mesure ne sera pas préjudiciable à notre intérêt dans ces régions.
Comme ci-dessus : Ilgen.
A CoIogae-«.>la-Sprée, 22 novembrâ 1707.
[Archiveade PniBBe, Aeta betr. die Neuck. sucoestion, t. XX1I1.)
dosB sich Bolchflg scbwerlich practitireQ lauen werde, matuBen elne» IheiU de» canton von Bem datu œoll rticht wii-d ditponiret aerdfn konueD, lu dehm dicser bo woll ait allt Leuthe in athnen doHigen guarliercn dm krieg 80 viel dlB in der Weldt mœglïch evitiren. AndcrDtbeilB ÛKrCTta sb uDBerm Intéresse sehr Bchtedlicb sejn qdJ allerhaudt bœse elîecte nach sich ileheo, werni dièses Dessein bewerkBtell>gt werdeo solte, bevorab da nir Lasera neurcbatells'cliea Uaterltiaoen versproctiea eie bei Ibrer bisiierigeu Nentralitat zu mainteairea. In^wlgcben habeo vie Eucb davon hledurcb Nachricht ertbeilen «-ollen, uad babt ihr Udb Eiiare negen dieiei projecl» fobrende Gedanken lu erœfueo, BOQstea aher die eacbe aufs tiœctiitc zu eecretlren.
Zu CoIId, den 22 dot. 1707.
P. S, — Aneh seind wir enUcbloMen llnserD nnter des Hertiog voo SaToven commando bishebr iu Italieo gestandeneo tronppen von dar lurflck lu zieben und aeiblge kùosUges Jahr am Ober-Rbein agirea zu laasen, uad, boffen w!r nicbt das solches Unsenn laterease in den Dortigen qunrtiereu DacbtLeitig eeija wardeu.
Dalum ut Bupra,
Ilqeh.
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Spanheim au Roi.
12j23 noTsmbre 1107.
( Pour ce dernier effet et ensuite de toutes les assurances, déclarations aussi expresses données déjà là dessus à ceux de Neufchatel et aux cantons, leurs alliés, de la part de Sa Majesté britannique et de leurs Hautes Puissances, les Etals Généraux, Veuille:! concerter incessamment avec lesdits Etats les mesures las plus convenables à atteindre ce but et dont le plus efâcacieux serait, ce semble, d'un costé d'entrer à cetle occasion en de plus étroites liaisons avec les Cantons, surtout les protestants... et surtout de mettre a exécution dès l'ouverture de la campagne prochaine ceux mis déjà sur le tapis depuis le cours de la présente guerre et que le soussigné ambassadeur en a déjà communiqué cy devant par deçà, par ordre de Sa Majesté Prussienne, pour entreprendre la conquête du comté de Bourgogne ou Franche-Comté.
Il faudrait appeler l'armée du prince Eugène de Savoie, et la faire appuyer par l'armée d'Allemagne : « elle sera en état de remporter des avantages considérables sur ladite couronne et les pays possédés encore du ressort du même empire, et à son voisinagt-, et les 8,000 Prussiens qui servent en Hslie pourraient ce semble y être employés bien à propos et utilement. *
(Archivée de Prusse, Aeta Mr. die Neuck. suceesiion, t. XXIV.
Le roi Frédéric à Metlernich ' .
Cologne, 13 décembre 1707.
Nous chercherons Iour les moyens de procurer audit Canton (Berne) ce qu'il désire par rapport à Huningue et à la Franche Comté ; noits sommes tnême prêts à entrer avec lui dans un engagement formel à ce sujet. Cet engagement pourrait même fournir l'occasion d'une alliance avec ce canton relativement à la sûreté de Neuchatel.
(Archives de Prusse, Aeta belr. dit Neiuk. sueeeinon. l. XXIV.)
K/enig F. R. an MelUrnkh
ùBln, 13 dec. 1707.
War besagter CbdIod (Bero) tod HuDlagen und der Franche-Comte auchet, darîD verden wir ilm auF aile Weise secuDdireD, seind auch hereit mit Ihin darnber in ein tormelleB eagagemeot zu tretea. Dièses easagemeat kœnate aucb Aniass gebeo, wegeo der Slcherheit von Neacbatei, mit erwœhutea Canton uns zu verbinden und an fronkrcich derenglelcbea zwischea une nnd dem Canton von Bera auMchtende Tractalua um so viel improbiren, well wir respeclu rjeuchatel ohne dem Schweiserlscben Bonde duo mebr begrlITcD seind.
Wartemberg à Martine.
!i décembre liai.
« Il n'y a rien de plus sincère que l'inlenlion que nous avons de garder avec la France une neutralilé parfaite par rapport a la principauté de Neufcfaatel. Vous pouvez donner parole positive à M. le marquis deTorcy que nous renverrons les milices que le canton de Berne loge dans le pais de Neufchatet aussitôt que la neutralité en question sera réglée. >
(Àrcbivei de PniBie, Aeta betr. dU Neuek. tueeeuian, t. XXIV.)
Mémoire concernant le patronage de ta cure de Vercel pour porter à Besançonel le joindre aux autres titres gui concernent U patronage de la cure.
{FamilwiU de Vercel, archives du Houbt, nouBellei aequmlions.)
Au mois de juillet 1707, le sieur Panier, dernier paisible titulaire de la cure de Vercel, décéda. Les familliers de l'Eglise de Vercel qui se soutiennent Patrons de cette cure, y présentèrent le sieur Nicolas Poimbœuf, l'un d'eux, qui obtint son visa de H. le vicaire général de Besançon avec la clause gratificatoire pour être préféré, le cas où il s'y trouve deux patrons de ladite cure après avoir été examiné suivant les règles et les statuts sinodaux du diocèse.
Le sieur avocat Petitcuenot, se prétendant seul patron de cette cure, y nomma le sieur Pierre-François Petitcuenot, alors sousdiacre, auquel M. le vicaire général donna aussy des lettres d'institution et, comme il n'en put obtenir la clause gratificatoire déjà accordée, il l'obtint de Mgr l'arctievèque qui, n'étant point présent à l'examen, pour lora absent de la ville et à qui il ne remontra pas que M. son vicaire général, qui présidait à l'un et à l'autre, l'avait déjà accordée au sieur Paimbœuf.
Les parties conviennent entre elles que le droit de patronageapparlenant originairement à la maison de Domprel est passé dans celte de Cléron par le mariage de Jeanne du Domprel, héritière de cette maison.
Une fille, seule héritière de cette branche de Cléron et mariée à M. d'Haraucourt, institua héritières deux damesde Cléron, ses nièces, et ordonna par son testament qu'elles ne pourraient nommer à la cure de Vercel que l'un des prêtres de l'Eglise de ladite ville et Cdmme il y eut un procès entre lesdites dames et le sieur d'Haraucourt, mary de la testatrice, au sujet de l'usufruit de ses biens qu'flleluyavaitlaissé,les parties firent une transaction
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par laquelle ledil sieur d'Haraucourt reuonça à son usufruit, sous la condition qu'il partagerait avec les héritiers la succession en trois parts égales.
Ils se dépouillèrent de ce droit de patronage, en faveur des familiers de ladite église, suivant l'intention de la testatrice, eu sorte c[ue, par cette concession, cette cure devint un bénéfice affecté h un prêtre de cette ville là, parce que pour être admis dans la familiarité il faut être né d'un bourgeois et d'une bourgeoise de Vercel et baptisé dans l'Eglise paroissiale du lieu.
L'ordinaire a approuvé ce traité, c'est le titre du sieur Palmbœuf.
L'on justifie par extrait régulier de la Chambre archiépiscopale que, depuis plus de deux siècles, les autheurs de ces dames et elles mêmes ont toujours présenté à la Cure à l'ozclusioa de tous autres.
Le sieur Pelitcuenot tire son droit de A.. Bernard de CleroQ qui, en mil six cens trente neuf, donna tous ses biens presens à Pierre Petitcuenot, son aieul, dans la généralité desquels il prêtent que ce droit de patronage est compris.
On lui répond que cette donation faille par un Religieux profès est nulle, etc.
Les sieurs Poimbœuf et Petitcuenot plaident sur le possessoire de ce Bénéfice «l la cause est appointée au baillage d'Ornans. Ce procès civil a été la source dun procès crimineL
La plus grande partie des habitants de Vercel s'est intéressée pour le sieur Paimboeuf, qui était déjà administrateur de la Cure par commission de l'ordinaire, avant son institution, et d'ailleurs ils se croient engagés à soutenir son di-oit parce que s'il gagne son procès la cure sera toujours remplie par un Prêtre fils d'un bourgeois de Vercet.
Le sieur Pelitcuenot est originaire du village de Domprel, proche de Vercel, et a beaucoup de parens dans ladite ville ; il y avait d'ailleurs de vieilles querelles mal assoupies, d'anciennes divisions qui se réveillèrent. Deux oncles de letitcuenot, dont l'un était curé d'Eysson, village éloigné de Vercel environ une demie lieue, eurent la témérité de se mettre à la ISte de quelques paysans au commencement de la conquête de cette province contre les intérêts du Roy et l'un d'eux enleva a Ornana des chevaux d'artillerie qui y étaient et pour le paiement desquels la communauté de Vercel est encore chargée d'un gros capital de rente, pLirce qu'il se trouva parmi ces Rebelles quelques particuliers de Vercel que ledit Petitcuenot avait déjà entraînés dans son parti el qui sont les parens de ceux qui soutiennent aujourd'hui le sieur Petitcuenot, son neveu.
Lorsque le sieur Petitcuenot alla prendre possession de sa cure, il trouva les portes de l'église fermées ; il prêtent qu'on lui en refusa les clefs, la populace s'attroupa, il dit qu'il fut insulté. Ceux qui le soutenaient se nomnièrent le Party alle-
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mand, le sieur Pelitcuenol, prêtre, et qui pEaiiJe pour la curt;, s'appetail le prince Eugène, le sieur Pauthier, prêtre, son cousin germain, milord Malbourouch. lia se vantèrent qu'ils battraient les Français et les chasseraienl. En effet, le 22" d'octobre de l'année dernière (1106), Pierre Pautbier, frère deceluy-ci, l'un deux et quelques autres tirèrent des coups de fusil aux fenêtres de ceux qu'ils appelaient les Français et sur plusieurs particuliers. Les officiers de la justice de Vercel informèrent, mais on n'a pas donné suite à celte procédure, parce que le sieur Petilcuenot et ceux de son parti qui en craignaient l'événement firent diversion en recourant au Parlement et comme le sîeur Petitcuenot y a de grandes protections, il j donna sa requête de plainte, exposa qu'il avait eu une aLlarme et un tumulte a Vercel, qu'il y avait été insulté, obtint permission de s'en faire informer.
M. le conseiller de Memay-GenevreuiUe, commissaire à cette information, dressa un procès verbal portant que plusieurs particuliers avaient voulu lui feire violence et empêcher l'exécution de l'arrêt, qu'ils lui avaient manqué de respect et que son valet avait été frappé.
L'information se flt néanmoins et tous les témoins gens reprocliables et reprochés en effet par les réponces données a la confrontation faitte au Parlement furent administrés par le sieur Petilcuenot, partie civile. C'étaient ceux qui se disaient allemands et la plus part ses paréos, et ne fil aussi entendre que ceux qui étaient dans ses intérêts.
L'information rapportée au Parlement, il se trouva au moins vingt-quatre particuliers décrétés personnellement qui ont été ouïs et six autres ont été décrétés réellement, la pluspart sont en fuitte et hors d'état de fournir aux frais de la procédure qui grossit extrêmement.
L'on doit regarder cette affaire comme une espèce d'émotion populaire dans laquelle tous les particuliers sont entrés suivant leur iuclinalion et leurs intérêts ; mais tout est en division et en trouble ; la vraie source et l'origine de tout le mal vient de la différence des sentiments sur la domination. Ce qui a paru en ce que le sieur Ollivier, vicaire du sieur Petilcuenot, eut l'insolence, il y a deux mois ou environ, après avoir lu le mandement de Mgr l'archevêque qui ordonnait des prières suivant les intentions de Sa Majesté, d'exhorter de prier Dieu pour la prospérité des armes de Sa Majesté Impériale.
Cependant la division augmente de jour en jour ; le party des Allemands fut le plus fin et le plus rusé, quoyque seul en raute, en prévenant le Parlement par la requette de plainte. Les autres fuyent et eux se publient les victorieux, ont bu insolemment dans leurs assemblées, le sieur Petilcuenot présent et qui y but comme les autres, une halebarde à la main, à la santé de l'Empereur et à la prospérilé de ses armes en maltraitant ceux qui refusaient d'y boire ou veulent boyre à la santé du Koy.
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Ce serait donc dans la conjoncture rendre un grand service au public que d'assoupir ces divisions particulières qui peuvent avoir des suites fâcheuses, il en faut moins, pour causer beaucoup de désordres dans un pays si voisin des Suisses proteslans ei de Neufchatel. Les mal inlenlionnés prévalent (sic) et voyent avec plaisir que le procès, s'il se continue, ruine leurs ennemis dont tout le crime est d'avoir marqué beaucoup de zèle et beaucoup d'attachement pour leur Roy et leur souverain légitime, ils sont dignes de protection et d'ailleurs le grand nombre devrait les excuser d'être un motif d'indulgence pour ne pas abîmer absolument une ville et n'y laisser que des mauvais sujets.
D'autant plus qu'il ne parait pas qu'on leur puisse rien imputer en ce qui concerne les insultes faittes à M. le commissaire : il était vêtu d'un habit de couleur av^c des boutons d'or, en manteau rouge, la canne à la main ; on neleconnaissaitpas. Son valet était sans livrée, et l'on faisait courir le bruit que c'était le frère de Pelitcuenot, actuellement au service de l'Empereur, qui était de retour, dont il menaçait ceux qui étaient français. Ce que l'on crut avec d'autant plus de facilité que l'avocat Petitcuenot a épousé la nièce du sieur Courchetet ', qui est aussy dans le service de l'Empereur, et qui depuis quelques mois avait fait bruit dans la province dans le voisinage de Vercel où il était cacbé pour exécuter ses mauvaises intentions et manqua d'y être surpris par les ordres de la cour et de Mgr de
Ces faits sont prouvés par les informations faites sur la plainte dudit Petitcuenot et par les réponses aux interrogats formés aux accusés ; ils implorent la protection de Sa Majesté et de Mgr l'Intendant contre le crédit du sieur Petitcuenot au Parlement d'où ils espèrent que Sa Majesté ordonnera que le procès sera tiré et imposera silence au sieur Petitcuenot et à tous ceux de son parti avec deffense d'insulter ses bons sujets.
Hgr l'Intendant est aussy très humblement supplié de faire attention qu'ils ont eu le crédit de mettre cette année trois échevins qui se sont dits le plus impunément allemans, tous trois proches parens du sieur Petitcuenot. un entre autres son germain et que c'est Petitcuenot le prêtre qui a receu lui mémo les voix dans la communauté, après les avoir briguées.
Cela est de fait.
(Archives dépArtcmeiilales da Doube, Nouvellei ccgiiitiltoni.)
a cerUilQ d'Egremonl qui fut tuâ à la
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Inslruction générale pour monsieur le conseiller d'Etat Hory, monsieur le conseiller d'Etat Marval et Monsieur le conseiller d'Etat et procureur général Chambrier.
Leur dépulalion à Berne a pour but, premièrement de remercier de la manière la plus obligeante et la plus forte qu'il sera possible le Louable canton de Berne des témoignages authentiques d'affection qu'il a donné à l'Etat de Neufchalel, et pendant l'interrègne, et depuis que l'investiture a été donnée à S. M., et comme messieurs les conseillers Hory, Marval et Chambrier en sçavent toutes les époques, il sera nécessaire qu'ils fassent des remerciements sur chacune et qu'ils en témoignent une parfaite reconnaissance.
ils doivent en second lieu ne rien obmetlre de ce qui peut bien faire connoître au Louable canton de Berne les avantages ijui lui pourront revenir de mesme qu'à la Suisse protestante de la Justice qui a esté faite à S. M. et cela tant par l'ardeur que l'Etat de Neufchâtel s'empressera toujours à exécuter tout le devoir de ses alliances à l'égard du canton de Berne, que principalement parce que S. M. étant devenue par cecy partie du Louable corps Prolestant, aura toujours les mesmes intérêts que luy, et employera en toutes occasions et sa propre puissance et celle de ses alliés pour le soutenir, et messieurs les députés ne devront rien obmetlre le dessus de ce qui sera propre à faire une forte impression sur les esprits.
Le troisième but de leur députation consiste à tacher d'affermir de plus en plus Messieurs de Berne dans lus bonnes résolutions qu'ils ont prises pour la deffence de Neufchâtel, et à faire donner de telles instructions aux députés qui vont à Langenthal et qui doivent de là aller à SoUeure, que l'on y parle fortement a l'ambassadeur de France et d'une telle manière, qu'il connoisse que son Roy ne pourra rien attenter contre Neufchâtel iutis s'impliquer dans une guerre ouverte avec le Canton de Berne et par conséquent avec toute la Suisse, mais surtout ils doivent s'appliquer à bien faire connoilre a Berne que l'on est prêt, de la part de ce pats, à observer à l'égard dt la France la mesme conduite qui a été observée cy devant, pourveu qu'elle, de son côté, n'attente rien contre cet Etat qui y soit contraire, et que les Louables cantons réformés pourront toujours s'asseurep positivement qu'en ce cas on n'y contreviendra absolument en rien de la part de cet Etat et qu'ils peuvent, par conséquent, en toute seureté, entrer dans la garantie de cela vers la France. Mais en mesme temps il est nécessaire de faire voir combien il est essentiel au corps Protestant que ce Traité de neutralité ne se fasse point par l'intervention des Cantons Catholiques en général, et qu'ils n'y entrent en aucune manière,
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puis que s'ils y envoyent Us en prendroyent occasion à chaque chicane que la France pouiroil faire à Neufchàtel d"y intervenir en vertu de leur garantie, et d'embrouiller par conséquent les affaires. Et comme ils ont des intérêts de Religion à l'égard de Neufchàtel diamétralement opposés à ceux des Louables Cantons Réformés et que celte mesme investiture qui a été donnée au Hoy, laquelle est si avantageuse au Corps Protestant, ne sera jamais du goût du corps Suisse Catholique, il est nécessaire de lâcher d'écarter, autant qu'il sera possible ceux-cy des affaires de Neufchàtel.
11 sera de plus nécessaire que Messieurs les Conseillers Hory, Marval et Procureur général Chambrier, fassent goûter à Berne l'ordre qu'ils ont d'aller à la conférence de Langenlhal, comme leur ayant été donné uniquement en vue de faciliter à Messieurs de Berne leurs bonnes intentions vers les cantons Réformés et d'y fournir tous les éclaircissements nécessaires, tant pour faire voir les fondemens solides qu'a eus la Sentence de Messieurs des Trois Etats, que pour vérifier que l'on a toujours regardé Neufchàtel comme faisant partie de la Suisse, et comme devant jouir en tout de ta mesme tranquillité dont jouît le corps Helvétique, et il sera nécessaire qu'ils se peinent à Langenthal, non seulement à pourvoir ces deux choses ; mais encore à faire connoitre aux députés des Cantons Protestants qui y seront, l'intérêt que toute la Suisse Réformée a dans la conservation de Neufchàtel ; mais encore les avantages qui lui reviendront de l'Investiture qui en a été donnée en faveur du Roy et, pour prouver ces deux vérités, ils employèrent les mesmes raisons dont ils se sont servis à Berne, et ils ne devront rien obmettre pour animer les cantons Prolestants à entrer dans un parfait concert avec celuy de Berne pour la deffence de Neufchàtel et à joindre de leur part un Député à ceux de Berne pour parler fortement à l'ambassadeur de France, et en cas que ledit ambassadeur rendit une réponse équivoque ou désagréable, Ils devront tacher de faire prendre à la conférence de Langenthal, toutes les résolutions les plus fortes contre tout ce que la France pourroit attenter. Mais en cas qtte la réponce de l'ambassadeur de France allât à stipuler une neutralité, on leur donne les pleins pouvoirs de le faire, pourvu qu'il ne s'y stipule rien qui ne soit entièrement sur Tancien pied. Mais ils doivent, comme il a déjà été dit, employer toutes sortes de moyens pour empescher que la garantie de ce Trailté ne tombe entre les mains de tout le Louable Corps Helvétique en général, pas mesme des Cantons Catholiques alliés de Neufchàtel, et pour la faire uniquement tomber entre celles des Louables Cantons Réformés.
Lors qu'ils partiront pour Langenthal, ils renvoyèrent ici tous les officiers de la Seigneurerie qui les auront accompagnés, hormis M. le secrétaire Huguenin, qui ira avec eux.
Comme l'on connoit l'expérience et la capacité de Messieurs
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les Députés, on remet de reste à leur dextérité et à leur prudence accoutumée toutes les démarches qui se doivent faire pour parvenir au but que l'on se propose.
Fait à Neuchàtel, ie 7 décembre 1707.
Metternich.
(Archivri de Neucbètel, carloD II, pièce 196.)
Les Bourgeois de Neuckâtel, au roi de Prusse.
Nous, les quatre ministraux, conseil et communauté de Neucliàlel et les maitres bourgeois et Conseil de la bourgeoisie de Vsllangin étant informés que l'on fait courir le bruit comme si S. M. le roi de Prusse, présentement notre légitime souverain, prince et seigneur, était dans le dessein de se servir de l'Etat de Ncufthàtel pour porter la guerre dans le comté de Bourgogne tant de sa part que de celle de ses Hauts Alliés, en sorte qu'il y a lieu de craindre que ce ne soit là la raison ou plutdt le prétexte qu'on voudrait employer pour mettre en exécution les menaces (jui nous ont été faites, avons été obligés de faire sur cela, conjointement et par une suite de nos précédentes Associations, nos très humbles remontrances à S. E. monsieur le comte de Metternich, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. en Suisse et son représentant en ce pays. Car quoique nous soyons entièrement persuadés, et suivant que Sadite Excellence l'a déjà déclaré plusieurs fois, verbalement et par écrit, que S. M. par un efTet de sa bonté et de son affection paternelle pour cet Etal ne voudrait pas l'exposer aux malheurs qui sont les suites inévitables de la guerre, et que la justice et l'équité qui lui sont si naturelles ne lui permettraient pas de rien faire à cet égard qui pût en aucune manière altérer les franchises et libertés des peuples de cet Etat, en général, non plus que les nôtres en particulier, cependant, aSn qu'aucune Puissance ou Etat du voisinage ne ie puisse ignorer ni en prendre occasion ou prétexte de nous inquiéter ou molester directement ou indirectement et en quelque manière que ce puisse être, nous supplions Son Excellence de vouloir bien faire connaître et manifester au public les intentions de S. M. par rapport à la neutralité de cet Etat, laquelle n'est point une chose nouvelle, mais dont il a joui de toute ancienneté sur le pied du louable Corps Helvétique.
En effet, outre que ledit Elat est incontestablement enclos dans les limites dé la Suisse, c'est que, de tout temps, il a été censé un véritable membre du Corps Helvétique tant par les Louables Cantons eux mêmes que par les Puissances étran-
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gères, ce qui peut se voir, entre autres, par divers Traités de paix et d'alliances faits avec ledit Louable Corps Helvétique, ou dans lesquels il a été compris et nolamment dans ceux que ledit Corps a faits avec la Couronne de France aux années ISlè et 1663, comme aussi dans le fameux traité de Itiswick. Et, kb qui est encore plus récent, c'est que cet Etat a été formellement compris dans le Traité de neutralité stipulé à Baden, l'an 1702, pour tout ledit Louable Corps Helvétique, entre l'Empereur, l'Empire et le roi T. C
Enfin et si cette neutralité de l'Etat de Neufcbàtel est conforme à la situation el aux engagements dudit Etat au dehors, elle ne l'est pas moins aux droits, franchises et libertés tant de la ville de Neuchâtel que de la bourgeoisie de Vallangin par lesquelles l'un et l'autre de ces deux Corps ne peuvent être engagés dans aucune guerre, que ce ne soit la propre guerre du prince de Neufchâtel, c'est-a-dire la défense de l'Etat, ainsi que cela a été confirmé en tant que de besoin et même étendu en faveur de toute la Souveraineté par le troisième des Articles Généraux accordés par S. M. pour tout l'Etat et ratifiés par les serments prêtés par S. E. au nom de S. M. tant à la ville de Neufchâtel qu'à tous les peuples dépendons de Neufchâtel et Vallangin.
Au reste, si nous faisons ici mention de toutes ces choses, c'est uniquement afin que toute la terre puisse savoir, ainsi qu'on l'a àéjk observé plus haut, que cette neutralité n'est point une chose nouvelle pour cet Etat et qu'au contraire il en a joui de toute ancienneté sur le pied du Louable Corps Helvétique ; car nous ne doutons pas que cela ne soit déjà connu à S. E. et qu'elle ne veuille bien donner au nom de S. M., ainsi que nous la supplions el que nous l'en requérons même très humblement, une déclaration publique et authentique des bonnes intentions de S. M. pour la conservation de ladite neutralité de cet Etat, afin que par ce moyen on puisse entièrement dissiper les bruits mai fondés que l'on fait courir à cet égard, et que non seulement ceux qui auraient dessein de nous inquiéter et molester sous ce prétexte, mais aussi el principalement LL. EE. de Berne aussi bien que les autres Etals voisins qui peuvent avoir de la bonne volonté pour nous, soient pleinement assurés que S. M., en tant que Prince de Neufchâtel est dans la ferme resolution d'entretenir avec tous les Princes et Etats voisins sans aucune exception, tant et si longtemps qu'ils en useront de même avec cet Etat, liberté du commerce et neutralité qu'il y a eu jusqu'à présent.
A Neufchâtel, le 13 janvier 1708.
Signé : J.-J. Faver&ier, U. L'Epëe.
(Boyve, Annales historiques de Neuchâtel, t. V, p. 384-385.)
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Déclaration de M. de Mettemich av. sujet de la neutralité.
Nous, Ernesl, comledeMetleraich, etc., déclarons : Qu'encore que nous ayons déjà manifesté, même avant la sentence, les bonnes intentions de S. M. pour la conservation de la neutralité de l'Elat de Neufcfaâtel, puisqu'elle n'a rien plus à cœur que de la maintenir dans le repos et la tranquillité dont elle a joui jusques à présent, Nous sommes bien aises néanmoins, par egapd pour les remontrances qui nous ont été faites par la ville de Neufchâlel et par la bourgeoisie de Vallangin, de déclarer encore ici expressément que. Nous engageoiis solennellement, avec promesse d'avoir la ratification de S. M. en cas de besoin, que si le roi de Franco donne des raisons suffisantes de ne pas attaquer l'Etat de Neuchâlel et de laisser les cboses par rapport audit Etal sur le même pied de neutralité, de commerce libre et de bon voisinage qu'elles étaient avant l'investiture qui en a été donnée par le Souverain Tribunal des Trois Etats à S. M-, que de la part de ladite Majesté on n'entreprendra rien par le comté de Neufchâlel contre le comté de Bourgogne ni les autres Ëtats de la domination du roi de France, et que non seulement on continuera d'exercer une exacte neutralité dans le même sens el de la même manière que le Louable Canton de Berne l'observe, mais aussi un bon voisinage tel c^u'il a été pratiqué ci-devant, avec promesse solennelle de ne rien faire qui y soit contraire. Et nous remettons ladite Déclaration entre les mains du Louable Canton de Berne, afin qu'il puisse s'y fonder pour être garant de celte neutralité si besoin esl. Toulefois, comme les troupes que la France a fait avancer dans le voisinage de cet Etat, et les grands préparatifs qu'elle y a faits donnent lieu de croire qu'elle a dessein de faire une irruption dans ce Pays, ce qui nous oblige de pourvoir avant toute chose à la juste et légitime défense de cet Etat, tant par ses propres forces que par celles de ses alliés el combourgeois et qu'aussi il esl non seulement important, mais même indispensable a S. M. de savoir les intentions de la cour de France à cet égard, et même d'en être pleinement assuré, Nous entendons que celle Déclaration que nous venons de faire au nom de S. M. pour la neutralilé de l'Etat de Neufcbâtel aura lieu dans tout son entier, moyennant que la France veuille aussi donner de sa part les mêmes assurances, comme il esl dit ci-dessus.
Fait à Neuchâtel, le 13 janvier 1708.
Signé : Metternicu.
BojTe, Annaits kUloriqUts de Neuchâlel, t. V, p. 386.)
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Le Boy à Puysieulx (Minute).
Aurez que la senleuce sur la succession de Neufchaslel a esté rendue, j ay crû que la situation présente des affaires ne me permettant pas d'obliger ceux de Neufchastel a reparer l'injustice qu'ils avoient faite à mes sujets, le bien de mon service demandoit au moins que je prisse les précautions convenables pour empescher mes Ennemis de profiter du voisinage des frontières de mon Royaume et d'y faire entrer des Trouppes a la faveur du Pays de Neufchastel, dont ils devenoient les Maistres. J'ay fait avancer les miennes, mais comme je ne voulois pas troubler la tranquillité du Corps Helvétique, j^ay suspendu tout acte d'hostilité envers ceux de Neufchastel aussitost que les Cantons ont proposé une neutralité dont je pouvois croire qu'ils seroient garants.
Quoyque le terme de garantie les ayl effrayez, je me suis contenté des assurances qu'ils me donnoient d'empescher que mes Ennemis ne prissent aucun passage par la Suisse pour peaetrer dans mon Royaume, j'ay accepté le projet de Neutralité que leurs députez ont dressé de concert a la diette de Bade, et je ne me suis pas arresté a plusieurs expressions dont j'aurois demandé le changement si je n'avois eu pour principale veûe de dissiper l'inquiétude que cette affaire de Neuchastel causoit aux Cantons en gênerai.
Celuy de Berne, excité par des Conseils passionnez a mal interprété ma condescendance, et, croyant pouvoir profiter de cette facilité pour obtenir en faveur de mes Ennemis de nouveaux avantages, il a proposé ces additions aussy odieuses aux Cantons Catholiques qu'elles seroient contraires, un jour, au véritable intérest du Corps Helvétique.
il m'a paru que je ne devois pas abandonner les Catholiques dans une conjoncture ou je vois qu'ils soutiennent la raison, la justice et le bieii commun de leur Patrie, J'ay mesme jugé que le Canton de Berne reviendroit a leurs sentiments si je me rendois plus difficile a ses nouvelles demandes que je lay esté lorsqu'il a esté question d'accepter le projet dressé à Baâe. Je vous ay donné mes ordres en cette conformité. Je considère encore après avoir lu votre dernière lettre, que le Canton de Berne et les trois autres Cantons Prolestants me donnant une déclaration ou les additions faites au projet seroient exprimées, ces Cantons pouroient dire dans la suitle qu'ils ne sont obligez a maintenir la NeutraUté qu'aux mesmes conditions spécifiées par leur déclaration.
La mienne au contraire seroit pure et simple : ainsy je demeurerois engagé et les protestants ne le seroient pas. Les Catho-
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liques £6 ptaindroient que je les aurois abaudoniiez et je i^ie verrais peut estre oblige après cette démarche de faire marcher mes trouppes sur la frontière de la Franche Comté pour assurer cette provmce contre les desseins de mes Ennemis.
(Affaires itruigÊres, Suit/e, t. CLXXXVill.j
Sainte-Colombe à Torcy.
5 décembre. Soleure.
Il (Braconier) me parut surpris quand je luy dis qu'il devoit me communiquer les traittés originaux fait avec quelques particuliers du Royaume ; qu'il falloit m'en laisser i)rendre des copies, et que s'il y avait quelques noms ou cachés ou déguises, il devoit me le découvrir fidellement. 11 m'interrompit pour me dire qu'il falloit que j'eusse mal entendu ou qu'il se fust mal expliqué sur cet article ; qu'il devoit m'avoir déclaré que les projets dont il vouloil me faire part, estoient fondés sur des traittés originaux dont il avoit connoissance.
Je ne crus pas luy devoir faire connoistre que ce début augmentoit mes soupçons. Je consentis d'avoir mal entendu et le priay d'entrer en matière.
Il le fit en me disant qu'il se livroit entièrement sous la protection de Vostre Grandeur, qu'après le combat d'Oudeaarde i!' avoit esté depesché en ce pays cy par M. le prince Eugène pour l'exécution d'un projet contre la Franche.Comté , que le dessein estoit alors de faire passer un Corps de huit mille Impériaux par les leri^s de Basle et de I^orentruy ; que ce Corps devoit estre commandé par ie Comte de Mercj^ et !e Général Arnam Fran- Comtois, et que ce dernier, assisté des nommés Courchelel de Bouclans, autrement dit le baron d'Aigrement, et de Renauld, touts Fran-Comtois au service de l'Empereur, devoit se mettre a ta teste des mutins des montagnes de Franche-Comté parmi lesquels ils prétendent avoir des intelligences.
Le Corps tfç Trouppes qui estoit sous les ordres du Comte de Mercy ne devoit se mettre en marche qu'après que le sieur Braconier se seroit rendu maistre de Morleau, petite ville sur le Doux, et sur les frontières du Comté de Neufchastel. 11 devoit s'emparer de ce poste par le moyen de cinq cens Allemands déguisés qui dévoient passer par la Suisse, et qui furent arrestés a Alaw, Bailla^e de Schaffouse; les armes destinées pour ces soldats déguises estoient desja dans le Porentruy enfermés dans des tonneaux, il y en avoit mesme une grande quantité de
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rechange pour armer les prétendus mutins des montagnes de Franche-Comté.
11 m'adjousta que personne ne savoit mieux que moy, ce qui avoit empesché l'exécution du dessein formé sur Morteau ; que mes soins cependant n'auroient point arreslé le cours du projet formé si M, le Duc de Savoye, dont les mouvements se faisoienl de concert avec ceux du Comte de Mercy, n'avoit trouvé de l'Impossibilité a s'engager de l'autre costé du Rhosne, pour pénétrer en Franche Comte par le pays de Gex et par celuy de Bugey ; que ces projets avoient esté formés, l'hyver dernier, et que c'estoit pour leur exécution que M. le Duc de Savoye avoit fait acheter trente mille {sic) de grains dans le Pays de Vaud.
Vostre Grandeur se souviendra, s'il tuy plaist, que ces achats avoient esté faits par quelques Fran-Comtois favorisés de quelques Ba'fllifs du pays de Vaud. Ces observations sont nécessaires. Monseigneur, pour refléchir sur ce que j'auray l'honneur de dire a Vostre Grandeur dans la suitte de cette lettre.
Le sieur Braconier continua en me disant que le projet manqué n'avoit pas rebuté ceux qui le dévoient exécuter, mais qu'ils avoient seulement changé leurs desseins, et que la difficulté de faire passer des Trouppes par la Suisse les avoit obligés de penser a les faire pénétrer par ailleurs dans la Franche-Comté.
Le dernier projet qu'ils ont formé et que M. Stanyaa est allé communiquer a M. le prince Eugène et a M. de Malboroug est de surprendre le Chasteau d'Auxonne, celuy de Joux et les deux forts de Salins. Le sieur Braconier me dit que de pareils desseins me paroistroient sans doute fort chimériques. Je lui respondis que souvent ce gui sembloit tel a des François parroissoit fort faisable aux généraux de l'Empereur et surtout a M. le prince Eugène.
Je luy demandois comment on pretendoit en venir a de pareils buts et voicy, Monseigneur, ce qu'il me repondit :
Des personnes du pays de Vaud dévoient offrir aux officiera du mesme pays, a ceux de Genesve et a ceux de Neufchastel qui ont l'honneur d'avoir des compagnies au service du Roy de leur fournir cent cinquante ou deux cens hommes pour recrutter leurs compagnies, mais comme il ne leur estoit pas permis de rassembler un pareil nombre de soldats dans les terres du Canton de Berne, ils desîreroieot qu'on leur permis! de les assembler dans quelqu'endroits de la Franche-Comté, comme pourroil estre Nozeray, ou quelqu'autre lieu a portée qu'on leur marqueroit ; que leur monde estant assemblé on leur foumiroit des routtes pour les conduire a Dijon, oti ils trouveroient des officiers pour les conduire aux régiments pour lesquels ils seroient destinés.
Que cependant ces prétendus hommes de recrue seroient des soldats choisis, déguisés et armés de pistolets de poche, d'es-
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- péé9 et de bayonneltes, les recrues suisses estant ordinairement pourveûes de ces deux dernières sortes d'armes.
Qu'il y devoit avoir parmy ces soldats déguisés trois officiers Suisses au service de ta Hollande, nommés Menet, Davenne et de Croz, oulre quelques autres officiers qui seroienl fournis par le général Arnam.
Qu'on auroit pris la précaution de faire arriver a Auxonne cette prétendue recrue, et que les officiers qui la conduiroieat, . sous prétexte d'aller saluer le commandant du cliasteau et de luy faire voir leur monde, se seroient emparés de la porte dudit cliasteau, d'ordinaire assez mal gardée, ou après avoir fermé le pont levis sur eux, ils auroient obligé la Bourgeoisie de la ville a leur fournir des vivres, en menaçant de la brusler, si elle ne . sa lisfaisoil a leur demande; que par ce moyen ils auroient donné le temps aux Rebelles souslevés de s'armer et de venir a Auxonne, en chasser les Bourgeois et s'y relrancher.
C'est le sieur Braconnier qui devoit se charger de celte expédition.
Qu'une pareille Chymère et les suivantes ne vous rebutent
ftas. Monseigneur, s'il vous plaist, et daignés avoir la bonté de ire jusqu'au bout.
. Le Chasteau de Joux devoit estre surpris de la manière suivante :
Le Gouverneur de Joux et la pluspart des officiers qui en composent la garnison couchent, touttes les nuits, dans Ponlarlier, el remontent tous les jours au Chasteau. Douze ou quinze hommes apostés dévoient arrester le Gouverneur el les officiers qui seroient avec luy, sous prétexte de le voler, el pendant qu'un des traislres iroit au Chasteau avertir les officiers Majors du malheur arrivé à leur gouverneur, afftn de les obliger d'affoiblir la garnison en faisant courir après les voleurs, cinq ou sis cents rebelles armés et cachés derrière le roc qui va aux Verrières, couperoient la communication du chasteau avec la ville et obligeroient le reste de la garnison a se rendre en peu de jours, faute de vivres, puisque c'est de la ville de Pontarlier qu'elle lire sa subsistance ordinaire et journalière.
Vous remarquerés, s'il vous plaist. Monseigneur, que la surprise d'Auxonne, celle de Joux et celle des Forts Salins dévoient s'exécuter le mesme jour. On devoit choisir un jour de marché pour l'exécution de la dernière ; et en voicy la raison :
Dans de pareils jours, une partie des garnisons des Forts descend des chasteaux et vient occuper les portes de la ville pour empescher l'embarras dos voilures qui entrent chargées de bois el de celtes qui sortent chargées de sel.
Quelques paysans rebelles apostés et armés de pistolets et de bayonneltes dévoient causer une émotion aux portes, auxquels vraysemblablement les gardes accourroient. Le tumulte devoit augmenler a mesure que les révoltés arriveroient, le tout dans
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la vue d'obliger les commandants des Forts a r'envoyer un second détachement de leurs garnisons, ce qui ne se sçauroit faire sans s'afTaiblir très considérablement et sans donner le temps a une troupe de mutins de s'emparer du devant des portes desdits chasteaux en obligeant les commandants de se rendre faute de vivres, puisqu'ils ne tirent leurs subsistances ordinaires que de la ville.
Tontles ces expéditions, Monseigneur, dévoient eslre soutenues par un corps de dix mille hommes, qui quoyque joint a l'armée de l'Empereur sur le Rhyn, etoil destiné uniquement pour cela et prest a marcher au premier ordre.
Ce corps de trouppes devoit prendre sa route par la Petite Pierre, passer audessus de Pbalzbourg et descendre par Donawert et Baccara jusqu'à Remiremont et tomber de Remiremont du costé de Huppe et de Lé pour entrer a Grey,
Les ennemis du Roy prétendent que le susdit détachement se mettant en marche a jour marque, peut arriver en Franche- Comté deux jours plustost que celuy qu'on pourroit faire de l'armée de Sa Majesté sur le Rhyn, parce que celuy cy seroit obligé de prendre sa routte par Sainte Marie aux Mines, et qu'il faudroit du temps pour que les généraux du Roy fussent averlis du véritable dessein des ennemis et des mouvements de Franche Comté.
Us prétendent de plus que quand mesme le détachement de l'armée du Roy pourroit arnver assez tost pour entrer en Franche Comté en mesme temps que celuy des ennemis, on ne pourroit point empescher l'exécution des entreprises des Rebelles, puisque les Impériaux pouvant mettre la Saône entre eux et les trouppes du Roy, couper les ponts qui sont sur cette rivière, et s'emparer des batleaux, ils les occuperoient assez pour donner le temps aux Rebelles de Snir leurs expéditions.
Voyia, Monseiiineur, quel est le projet formé contre ta Franche Comté. J'ay desja eu l'honneur de dire a Vostre Grandeur que les Rebelles doivent estre conduits par le général Amam et d'autres ofïïciers qu'on mettra a leur teste et qui passeront en Franche Comté par la Suisse.
Il est question maintenant d'avoir l'honneur de vous rendre compte du traitté fait a cette occasion. 11 porte que c'est M. l'Electeur de Brandebourg qui doit faire les frais de l'entreprise, a moins que la princesse Anne de Dannemark ne veiiille bien fournir l'argent nécessaire pour acheter les armes et les provisions dont on pretendoit l'aire des magazins en Franche-Comté. Et pour ne point affoiblir l'armée de l'Empereur sur le Rhyn par le détachement qu'il faudroit envoyer dans le Comté de Bourgogne, M. l'Electeur de Brandebourg doit fournir six mille chevaux et quatre mille hommes de pied au delà de son contingent ordinaire.
Le fruit que cet Electeur en doit retirer sont les BaïUages de
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Montmoré, d'Orgeley, la Grande Jadicalnre de Saint-Oaude, Arbois, Poaligny, Salins, Pontarlier, Omans, el ce qni est en deçà da Doax de la despendaace da BaHliage de Beaulme. Le prélendn droit de M. î'Electenrde Braadebonrg sur le Marquisat de Noseray, doit engager le Canton de Berne à protéger les conquentes préméditées ; il ^ a même un article du Tniitté qni portent que les Alliés fourniront une somme suffisante pour gagner assez de gens dans le Canton de Berne pour le porter a une pareille démarche ; outre qu'on Iny doit remettre la garde des principaux postes dont on s'emparera, et qu'on luy fournira gratis et a perpétuité des salines de Salins la quantité de sel dont il aura besoin pour sa subsistance, c'est cette dernière particularité, Monseigneur, que je supplie, très humblement Vostre Grandeur de concilier avec la facilité que Messieurs de Beme apportèrent, au commencement de celte année, pour laisser faire des magazins de vivres dans leur Pays au nom de H. le duc de Savoye.
M. Slanyau est allé porter le susd. projet et le susd. Trailté a M. Smettaw, qui le fera ratifier par son Maistre, ou M. Stanyan ira luy mesme a Berlin si le cas le requiert. Les magazins que les Ennemis prétendent faire dans la Francbe-Comfë doivent estre composés de plusieurs barres de fer de longueur suffisante, toultes prestes pour pouvoir estre vicées dans les Ponts levis, a la faveur desquelles on avancera des pétards donl on sera muni et par l'efFet desquels on prétend enfoncer les portes des Chasteaux.
Outre ces Barres et ces Pétards, les Rebelles doivent eslre munis de quatre cent haches, quatre cent pelles, quatre cent pioches, deux mille cinq cent fusils, cinq cent paires de pistolets de poche, trois mille gypcieres, trois mille boettes a poudre, trois mille tirrelours, douze mille pierres à fusil, de la poudre el des balles a proportion de la nécessité.
Touttes ces armes et munitions doivent estre envoyées d'Allemagne pour estre portées dans les lieux qu'on jugera les plus propres a les tenir eu seureté.
J'escoutay sans dire un seul mot, Monseigneur, tout ce qu'il plus! au sieur Braconier de me faire entendre, après quoy je luy^ dis qu'il ne m'apparlenoit pas de décider si les secrets qu'il venoil de me confier estoient chymeriques ou non, que j'aurais l'honneur de les destailler exactement a Vosire Grandeur, pour recevoir ses ordres; que cependant je ne pouvois me dispenser de luy faire quelques objections, de luy demander quelques csclaircissements.
Je luy disque,j'avoiJaisque les officiers Suisses qui ont l'honneur de servir le Roy avaient assez besoin de recriies pour escoutep les propositions qu'on pourroit faire de leur en fournir dans Dijon, mais que comme ces meames officiers dévoient rendre leurs Compagnies complettes pour la recrue du mois
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d'Avril, les hommes qu'on leur pourroit fournir plus lard ne leur paroislroient pas d'une grande utilité.
Il me respondit a cela, que les RecrUes Suisses estoient désirées en tout temps et que quand il ne s'agiroit que d'avoir quatre ou cinq officiers dans Dijon pour les recevoir, les Régiments de la Nation feroient volontiers cette despence.
Je fis connoistre au sieur Braconier que je doutois que les Paysans révoltés fussent capables d'exécuter ce qu'on se propo- ■ soit de leur faire faire, puisque le moindre mouvement que l'on feroit contre eux les dissiperoit aussytost.
11 répliqua que les mouvements des Paysans dévoient esire conduit par de si bons officiers, qu'on n'auroit pas eu lieu de les mespriser ; qu'au surplus la Province menacée estant alors dénuée de troupes, on seroit longtemps a trouver une digue a opposer a un torrent qui se respandroit bientoat fort loin, puisque tous les Paysans des Montagnes de la Franche-Comté ne cherchoienl que l'occasion de se révolter, et qu'ils y estoient animés par presque tous les Curés et autres Ecclésiastiques des mesmes montagnes.
Je luy demanday les noms des principaux autheurs de la révolte préméditée. Il m'avoiia que MM. Stanyan, Saint Sapborin et Lucinge ne s'estoient pas encore ouverts à luy la dessus, qu'a son esgard il ne connoissoit encore que des dispositions généralles, mais que dès qu'on le sçauroit en relations avec quelques personnes considérables dans la Province qu'il supposeroit avoir gagnées, on !uy confieroit le nombre et les noms des véritables Conjurés, et que de son costé il les feroit connoistre aux Personnes que Vostre Grandeur, me marquera de luy indiquer.
Il me fit voir une lettre originalle de M. le Duc de Hannower, qui marque que le sieur Jacquin, Commissaire de l'Empereur du costé des Villes Forestières, a ordre de luy envoyer les armes et autres munitions qu'il demandera, aînsy, me dit-il, (quand
• Monseigneur le Marquis de Torcy le désirera, j'en feray mar- " cher dans les lieux qu'il me lera marquer, et je les feray ' remettre sur la frontière, et passer par les chemins que sa ■ Grandeur m'indiquera ; ces armes passeront sous le nom de « Tonnes de fromages, comme dévoient faire celles qu'on avoit « projette de faire passer aux Rebelles, mais qu'on devoit « cependant laisser sur la frontière du Comté de Neufchastel et
* de Porentruy plustost que de les risquer, »
Il m'adjousla que l'on devoit examiner plus exactement que jamais touts les tonneaux de marchandises qui entreront de Suisse en France par d'autres chemins que ceux qui seront marqués par Vostre Grandeur,
Je luy demanday quel usage on pouvoit faire de ce qu'il venoit de me confier, et comment on s'en pourroit servir pour déconcerter les desseins que les Ennemis pourroient former sur le Rhyn.
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11 m'asseura que H. le Prince Eugène, M. de Malboroug et M. le Duc de Hannower avoienl une telle envie de porter la guerre sur la Saône, qu'il n'y avoit rien qu'ils ne fussent prêts a tenter pour en venir à bout, et que comme le projet forme sur la Franche-Comté leur parroissoit un moyen seur pour cela, ils le suivroient preferablement a tout autre tant qu'ils le croiroient praticable ; qu'il conviendrait avec eux d'en commencer l'exécution dans les premiers jours du mois de Juillet, mais que quelques jours auparavant il faudroit paroistre descouvrir le magazin d'armes et de munitions qui sera le plus proche du Cbasteau de Joux ; que quinze jours après il faudra faire la mesme chose pour celuy gui sera près de Salins, et cela pour avoir un prétexte de ne plus songer a la surprise de ces deux Forts; que cependant il ne paroistra pas déconcerté par de pareils contretemps ; qu'il persuadera de faire avancer d'autres armes dans la Suisse ou on pourra les faire arrester ; que malgré tout cela il proposera d'effectuer l'entreprise sur Auxonne ; qu'en effet il marchera avec le monde destiné a cette expédition ; mais que le Roy pourra faire marcher un Bataillon de l'armée de Dauphiné pour celle du Rhyn, lequel arrivera a Auxonne le mesme jour ou la veille que luy et sa trouppe y arriveront ; que led. Bataillon y avant double séjour, il sera obligé de faire passer ses hommes jusqu'à Dijon, et cela dans la vue de ne donner aucun soupçon de son dessein. Que le Roy pourra faire des 150 ou 200 prétendus hommes de recrue tout ce qu'il jugera a propos, soit en les faisant arrester a Dijon, ou en les envoyant par petites trouppes dans les Régiments Suisses ou Allemands qui servent en France. Que cependant il sera convenu qu'en mesme temps qu'il s'avancera du coslé d'Auxonne pour en surprendre le Chasleau, le Duc de Hannower fera marcher les dix mille Brandebourgeois destinés pour la Gon-
Îaeste de la Franche-Comté. Que ce sera a M. le Maréchal de arwik, ou a l'officier qui commandera l'armée du Roy sur le Rhyn a prendre ses mesures pour couper chemin aux Trouppes de Brandebourg, ou pour les laisser avancer de manière que leur retraite leur soiL impossible, ou du moins bien diMcile ; qu'il ne veut donner aucun conseil sur cela, laissant a la prudence des généraux du Roy a profiter de cette fausse démarche; que tout ce qu'il pourra faire sera d'avertir bien a point nommé, du temps et de la manière dont les Ennemis devront faire leurs mouvements ; que cependaut la Campagne s'avancera et ne fournira plus assez de temps a M. le Duc de Hannower pour former de nouveaux projets.
Comme M. le Maréchal de Barwik doit venir de Huningue dans quinze jours, il me sera facile, Monseigneur, de luy communiquer de tout ceey ce que V. G. jugera à propos. J'attendray vos ordres, Monseigneur, après quoy je me rendray a Huningue dans le temps que M. le Mareschal 'de Barwik y sera.
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APPBMDtCB T S3S
Le sieur Braconier croit que les jjersoimes entre les mains de qui Voslre Grandeur désirera qu'on remette les armes qu'il fera passer en France, doivent me venir trouver incessamtnent et secrettement, qu'elles soient chargées d'une lettre de créance de la part de V. G. après quoy je lea enverray au sieur Braconier qui conviendra avec elles de la manière dont elles devront se comporter. II prétend encore de les faire revenir à fierne après le retour de M. Stanyan, qui les fera accompagner jusqu'en Franche-Comté par une personne de confiance, pour qu'elle puisse voir la réalité des magazins.
Le sieur Braconier prétend que de pareilles précautions obligeront l'Envoyé d'Angleterre elles autres Chefs du Complot à se fier entièrement aux personnes apostées par Voslre Grandeur, et à leur donner tout le secret.
(Aff^TM étrangères, Suiue, t. CXC.)
Sainle-Colombe à Torcy.
T décembre ITns.
II est constant Monseigneur, que depuis plusieurs années la Cour de Vienne n'a pas perdu de veûe le dessein de faire révolter les Montagnes et le plat Pays du Comté de Bourgogne. Il est constant aussy qu'il y a beaucoup de particuliers dans cette Province là disposés a y favoriser l'entrée des Ennemis, mais on connoit en mesme temps que l'esprit de réTolle ne règne que parmy le bas particulier peu accrédité.
On ne scauroil douter que les Ennemis n'ayent espéré de pouvoir profiter du Gouvernement présent de Neufchatel, qu'ils n'eussent un dessein formé de porter la guerre, la Campngoe dernière, sur la Saône, el que cela ne se deusl exécuter de concert avec H. le Duc de Savoye.
On peut encor croire fticilemenl Monseigneur, que lesEnnemis trouvant de l'imposaibililé a faire passer im Con»s de Trouppes par la Suisse, pour pénétrer jusqu'en Franche-Comté, arenl formé le dessein d'y en envoyer un par les sources de la Meuse et de la Saône, surtout si les Révoltés pouvoient s'asseurer de quelque poste gui leur donnast le temps d'attendre du secours.
M. l'Electeur de Brandebourg est d'un caractbère à donner les mains aux propositions qui lûy seront Jailtes, et à fournir le monde nécessaire pour l'exécution de ce qui iuy sera proposé, dès qu'il croira pouvoir augmenter considérablement sa nouvelle acquisition de Neufchastel, et former par là une barrière entre la France et le Canton de Berne.
Quelques Bernois accrédités, Monseigneur, peuvent avoir approuvé le dessein formé contre le Comté de Bourgogne, et avoir fait espérer de porter leur Canton a prendre sous sa protection les conquestes projettées, lorsqu'elles seront faittes, principalement s'il peut se persuader d'avoir, a l'avenir, des sels gratis, et d'estre chargé de la garde des Places fortes dont on pourra s'emparer; vo^ia, Monseigneur, ce qui me paroist vravsemblable dans les veues que peuvent avoir les Ennemis.
Mais la surprise du Chasteau d'Auxonne et celle du Chas- !eau de Joux et dos Ports de Salins sont plus que chimériques.
Je trouve aussy une impossibilité réelle dans le dessein de former des magazins d'armes et d'autres munitions de guerre, a moins que cela ne se fasse de concert avec des gens apostés par Vostre Grandeur, comme j'en suis convenu avec le sieur Braconier. Je croy, Monseigneur, avoir pénétré que cet homme a esté véritablement envoyé par M. le Prince Eugène, pour exécuter l'entreprise qu'on avoit formé sur Morteau ; que le coup ayant manque, ce mesme homme a fait d'autres projets dont il aura représenté que l'exécution est facile, et qu'il y a ordre de luy fournir touttes choses qu'il demandera pour y parvenir.
Mats je suis persuadé en mesme temps que le sieur Braconier trouvant luy mesme de l'impossibilité dans l'exécution de ses projets, et voulant profiter de la confiance que les Généraux des Ennemis ont en luy, a cherché à jouer au plus seur en descouvrant leurs veûes, et en profitant des dispositions ou ils sont.
Il prétend sans doute augmenter la confiance que M. le Prince Eugène et M. le duc de Hannower ont en luy, et leur faisant voir les intelligences qu'il aura pratiquées avec quelques particuliers de considération du Comté de Bourgogne, et la facilité qu'il trouvera a former des magazins pour armer les Rebelles, ce qu'il ne pouvoît faire qu'en s'addressant à Vostre Grandeur comme il a fait.
11 espère qu'en augmentant la considération que les Ënnenûs ont pour luy, il se rendra plus nécessaire pour le service de Sa Majesté, et qu'il en tirera des récompenses réelles, au lieu que l'inexécution de ce qu'il leur avoit promis a eux mesmes ne pourrait avoir que des suites désagréables pour lui.
(Affaires ôtraDgères, Saisie, t. CXC.)
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I/e roi Frédéric I" au comte de Mettemich'.
(Extrait.)
Cologne- BU r-Ia-Sprée 13 jaoTier HDii.
Ce que nous pourrons acquérir dans les prochains traités de paix et nous procurer de la Franche-Comté, dépend principalement des succès que le Très Haut voudra bien accorder aux armes des Alliés. Mais il serait bon, pour appuyer d'autant mieux notre prétention à ce sujet, de déterminer nos Alliés à prendre de bonne heure certaines mesures avec nous, si l'on pouvait fournir des preuves suffisantes, que, en plus des Sei-
goeuries appartenant incontestablement à la maison de Nassauran^e en Franche -Comté, d'autres morceaux encore des domames possédés Jusqu'ici par la couronne de France appartiennent à la maison deChâlons. Dans votre relation du 30 juillet
I, Erlass Kœniy t'riedrich'i I aa Graf Metlernick.
(Ausiug.)
Cœlln au dcr Spree, 13 Jauvier 1709.
Was wir boy dcu Kanttigeu Frîedeus-TracUtua vou dcr Franche- Comté werdeD acquirireu uud au Vue bringen Kmaucn, das etehet dahia uud dcpendiret voraemlich voa deu Successen, die Gott der hiBchstc dcr (sic) AlliirteD Waffen etna fcnier ff^lieu wird. E» wQrdc aber umb die prœtcusioo, so wir desfttLs macheo werdeu, deeto besscr zu tuDdiren, auch Unsere Alliirte. dass aie dcsbolb mit Uns in zeiteii gcwissc mesures ncbmen zubcwc^cn, gutseyo; wano. man darthun und geuugaainu bcwcUgrlIade beybriuR-en KŒimte, das8 ausser dcDon uastreilig dcm Hause Nassau-Orange zustobeDdca iu der F^vnchc-Comti^ belegcDcn Herrgchattcu , hieTor auch noch andcre StOcke Bfilbiger Herrschafteu, die bisher Ton der Krobn Frankreich bpscsseu wordeu, dem Hause Chàlons angchœrcu. In Euerem Bcricbt Tout Si*" Juli habt ihr etwas wcgen des Schloâsi,'» Joux und wegeu der Tbeils de St-Imier erwehnet, welchcB billig genau iintcrsuchet, und vas sich davon flndet, Uns umbstœndlicb uud in zcitcu bcrichti't wrrdcn mOgstc.
Die aldort gcmachtc projccte, nas vit durch dcD KOufliBeD Friedea zur ErweiteruDg des FQrsteuthumhs Orange uud Fortrackuug der Neufchatell's Grantzen in die Francbc-Comté gethan worden, und waa von Ihr Uns Tcrschiedenc rai sonne menla bisher eintresand, aeiud gar out, wann diescibe sich nur so Icicht la das werk richtcn licsscn, wie n[p auf dcr Papier gcbracbt wordcn, das schlimmstc aticr ist. daas uns das Recht an Orange uud die Gûter von Burjruad aunoch tou dera Prinlzcii rou .Nassau gcstnttou wird, und dass. noferu wir Uns mit dcinscibcu uicht vor erfolgcudem Frieden Bctien, der Staat ohne Zweife! zutreteu, und aU Exécuter der bei den Teslamcnlen tod Printi Fredcrich Heurich voq Orauii:ii und dcm Hochscl. Kœuige in Eneeliand, so wol des Fursteiithums Orange, aïs die GOter in Fraucne-Comte und die Herrirhaneii iu den Spanischen Niederianden, so weit wir dieselbe nicht bereits durch das Recht erstrittéu und an Uns gebracht habeo, duL'ch den Frieden in seinp possession zu bringen sucheu wird, auF ebeu die Weisc. wie Er die, uuter seiner Bottmœssigkoit belegenc zù der Oranga succession gchicrigc GUlcr im bcdilz bat, und wcder Cus noch dem
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VOUS noua avez indiqué le château de Joux et une partie du Val Saint ImieP. Veuillez approfondir cela, el nous faire connaître
en détail, et de bonne heure le résultai de vos recherches
Les projets faits là bas pour nous permettre au prochain Traité d'étendre la principauté d'Orange et de reculer vers la Franche-Comté les frontières de Neufchalel, les raisonnements divers que vous nous avez envoyés à ce sujet, sont fort Ijons, Si seulement ils étaient aussi faciles à réaliser qu'à mettre sur le papier! Mais le pire, c'est que nos droits sur Orange et les biens de Bourgogne nous sont encore contestés par le prince de Nassau. Dans le cas où nous ne nous mettrions pas d'accord avec lui avant la paix, l'Etat (les Provinces-Unies) interviendra certainement, et comme exécuteur testamentaire du Prince Frédéric Henri d'Orange et du feu Roi d'Angleterre il essaiera de se mettre en possession de la principauté d'Orange, des biens de Franche-Comté el des domaines des Pays-Bas espagnols, autant que nous n'aurons pas réussi à nous les procurer juridiquement, n en sera comme des biens de la succession d'Orange situés dans sa domination, qu'il détient et dont il ne laisse la disposition ni à nous, ni au Prince de Nassau. Et l'on peut s'imaginer aisément que, s'il accapare de la même manière la principauté d'Orange et les biens de Bourgogne, toutes les spéculations que l'on a faites sur un échange possible de ces pays et domaines resteront sans effet
Printïcu von Nassau uîcht die gf^iiiKate dispositiou ilarUber iiigestetapt, da inan dase leîcht erachtou kauu, dnes, waun euIrhprRCï'taU dcr Staat das ï'QrBtteuthumb Oraugc uud die liilter iu Burguiid durcli deu Fricdcu au sirh zogno, von alLca dcucn wcrou Verbe ascning und AustauKchUDfc dicscrl^ndc uud (iOtci', aldort geuiachli'ii spcculntioucn, uichtsium ctfcctwirdiu briii|ii'n »e\n. indciiseu habeii wii- docb wi'b«u <lerJeuigeQ etOckc. die dcr Pal)sl von dein Purftli'Dthuuib Oraugc abgiTi»sru hntieu soU...,zu WÏcd uud bey uuscreu Qbrigeu Alliirlcu die EriuueruuK tbuu lasseu...
Wio wcit wir es dcshalb briu(;eu ncrduii, da» lehrct dicZeit uud wcrc «ul. waa Wir indessea eine geuaut: iufomiatioa wrfieu aller dipser von dcui Fursli-ulhuuil) Urauge ab|;ekommenca Orte, wic dict^clbrn beisseii, uud wie es daiuît zuKaugen, forder^DUBt crlaiigcu Kcenuten.
Die Besoldungcn dcr dortigen bedit'iitcn wolleu Wiruirlit erhœheD,sondern io ciucni Lande das Uus so viel koslet uud so weuig eiubriugcl, der Ménage eIcIi Bufs eeusserste befluïs^fa muas.
Dcu advocateu Normaudin eiud wir willeas unter das ¥r. v. Srhinoltau Diivcliou tu der Orauge Succès aious-Sache im Haag ïugpbrauchen, habiu Ihm aucli schou befohleu aicb zu soldieni eudc fordcriionst dorlhin zu Jipgpljpu ■wauii llir von de» Geueral Si Saphorliia cousilio KeiuR voJleukoinmi'De Abschritl haht, uud diosolbc euch gleichwoli nœthig est, so babt iiir ps nur zu bcrichlen, und soll euch alsdauu dergleichfu copey «ofort von hieraux ziigesaud werdiu. Die Naclirichtuugeu vou deu Gtlteru iu Kraiiche Couitû. so bcy dem Miidico Mauget zu Guuevo vorbaudi-D, siud zwar von keiiier eondern iiuportanz. Wir gch.'u aber docli gcruc, dass diescllic vou fredachtciu Mauget exfradiret uud sobald uia-çlicli zu deni liii'sigi'u Oraug-Archiv atihcro ge»rhaffet worden. Uud weil giid. Mauget dii.'se Papierp veruitithiicb ohue eutgeld nicht vou iiich «i-beu wird, so Kœuut ihr dcshalb au/s geiiaui-ste mit ihm bandcin, und soll tucli dasjeuige was ilir deshalb auslegeu werdet BOforl erstattet wcrdeu.
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Le temps nous apprendra ce que nous tirerons de tout cela ; il serait bon, cependant, d'avoir des informations précises sur tous les lieux détachés de la succession d'Orange, sur leur nom, sur La manière dont cela s'est fait.
Nous ne voulons pas élever les salaires de cens qui nous servent à Neuchâtel, mais bien au contraire, dans un pays qui nous coûte tant et nous rapporte si peu, il faut viser le plus possible à l'économie.
Nous sommes décidés à employer l'avocat Denormandie sous la direction du Baron de Schmettau à la Haye, pour l'affaire de la succession d'Orange. Nous lui avons même déjà ordonné de s'y rendre pour cet objet au plus tôt. Si vous n'avez pas une copie complète du projet du général Saint Saphorin et s'il vous est nécessaire de l'avoir, vous n'avez qu'à nous en avertir, et l'on vous en enverra une d'ici aussitôt. Les renseignements trouvés par le médecin Manget à Genève relativement aux biens de Franche Comté, ne sont pas d'une importance particulière. Nous verrions pourtant avec plaisir que ledit Manget les livrât, pour qu'ils fussent aussitôt fournis à nos archives d'Orange qui sont à Berlin. Comme sans doute, il ne les donnera pas pour rien, vous pouvez traiter avec lui au plus juste prix, et nous approuverons la dépense que vous aurez à faire 'de ce chef. (Archives do Prusse, Papiers de iitUemkh (ReseriU du roi).
Relation de Schmellau, de la Haye'.
23 avrU 1709.
Pour obéir aux très gracieux ordres de V. M. Royale du
9 avril, j'ai donné avis au Pensionnaire, que, suivant ce que les
cantons Evangéliques demandent à V. M. Koyale, on pourrait
bien à la prochaine paix, soigner aussi ses intérêts, et que votre
I . Dericht SchmtUuu'i aus <Um llaag
£i avrU 1709.
Habc Euor. KicdikI. MJt. allcntuœdii^Htcu P. Sto toiu 9 aprilzuRchortitinirtter FoIkc ich dcm liaUi Pcusiouario uai-hrïcbt kuK(^'>cu, wi'Irhi'nfi'^UUt die Evaupelische Cautons iu der Scbweîlz l)ei Eurr. KoQi((l. Maejt. auhaltcu, dn»? a.ucb vor Ihr Iiilt-n-RSi; hcy dcui KtlaniKt'i) Fricdco [[f>ioi^et wurdeii intuchti', uud dass Ihrc iiUcntion lu ciner aussluhrl. SchrifllirhiMi lu formation hniipl- SKcblirh KFhe auf die demolilioD von HQuiugrn und dass die Fronclie-Coiiitù aicbt ia Ks^uden vod Frankrcich blcibcn luœehtc.
Gteich wic uun dolcIieB auch von der Hohcn AlUirIcn couveaiiiiiti scy, imd oian sorrben;i-'8taIt vou debnea fToutiei'eu ùca Cantons Bcru die Barrii^rc diirch das E^xs Isn^st an deu Grenzen vou LotbrrinKCU bis an die Saar, Teincr an ilin Mosell und Maass WUrdcu ziebcu, uud dieiii'lbc duroh beylretuug dur Cuutuns, 'weuigsleus der Evangulîscbuu, destu bcsser coujuuclim
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intention exprimée dans un mémoire explicite et écrit, était de ne pas laisser Huningue debout, et la Franche Comté entre les mains de la France.
Comme une pareil projet est aussi de l'intérêt des Hauts Alliés, que de celte manière, on tirerait la Barrière depuis les
garoutirea undt luaiutcniren Koenucu, 60 zwciffcltcu Eu. Kœ. Mt. iiicht, es wilrdu dcr Itath Pcnsiuuarius da ^unsteu dicses dcsiilerium nur iiicht pmctic«bcl und zu erhalleii luojgUch, solchcs, scincii (nit'teu iutcutioueu, vor riiicu gueteu uud eichcreu Geuural-Frk-dcu gemaas, gitrusecondircu uud apulyi'cu. Dtr Uath Peusiuiiarius, sagtc, ich luœchte Ihni dicsea muiiioire gebeu, davoii ich obschfrifft machcu lasse, und woUlc Er duiThlcaen, aiich ito dauu wpili-r mit luir darUbcr Dprcctiuu; Wa» die deiuoliliou von HuuiiiRen aiilau^'itt, buzog ich micb darauf, dan dièse VestniiBwicdcrden WesphtelischeuFrirdcLi
SebiLUut, uud uhuc dem laut des Itiswiggischeu Ailiculo 2'i : uiuuinieuta in extra ripa et lusula RheDi crstructa, saiiibt der BrUckc zu d^Btruirpu ; ivûrdc inau aiso luit so viol mebrereu rcrht auf der j^œuzlicbeu démolition diescr vu^tuuu zur siclierlieit des Keichs barrière kù lusistiri'U habcu. aiich dadurch die tvaupel, Schweitzur Cautous, sehr in daa interesse der lluhen Alliirteu ziehco Komuleo. In solobem Ab'sehcu hette icb die duinolïtioii von Huningeu lueiacni Mcmorial anlatiKcudt des Rcichi'iutcrcssc und deuidcricn bcy dom Friedeu iuseriret. Icb balic femer mit audercn Itc^cuten und mit dcm Kœuigl. Eugliitcbcu Seri'etario Bardouuel coutldemuifiit Uber dicsc aarbc gcsprucbeu, dieser letzte sagte mir dass au seithcn dcr Evanfielischer (Jantous fiemeldte prspositiou wugen viudiciruug dcr Frauchc-Comtë bci dcm Frii^deu auch au die Ktsnigiu geschehcii, uud a'i« ich veniiulbcu Kœuntc durch dcn Euvoyâ Stauian; Er faud abcr das Mémoire ucbst uiicr uud auderen etwas allzuwuitlaUDig iu dehme dcr autor sich allzulaufie aufbaltc in der apologie vou der Schveitzer Cantons conduite, dass sic aich aono 1615 der occupatiou vou dcr Krauchc- Comté, folgends auch dem Bau der Vcstuug Huuiu^ucu nicht oppouiret, uud meiiiet mau albicr dass fiolches aus uuzciirgn Jalousie Kcgcn das Erz-Haus OEsten'cich uud allzu grosseu attacheniuiit an Fraiikraich ge»cbuheu, -wozu dieser Kroliu bcimliclic Largesacu vicl contribuiret, uud die damabliRe lU'geDtcu der Cantous apaidirt bH-tteii.
Wicwohl ich dagcueu repneseulire, dass pich die Sachcn in dcr Scbneilz seithcro scbr vercudcrt uud die Evau^eli^che Gaulons bo ehemolsan Spanipu attachirt gewehteu, jetio iu fi'antzœsischem luteresse stchen, biiiizefECii die KvBugel, uud unslcich majchti^ei'c so damais au Kraulircich gcfan^i'u netzo der boheu Aliiiyrten Intéresse zueelhan siiid, auch davou uachiOngstalisoudcrlicb der Oiiilon Deru iu dcr Neufcbatetlischeu sache cine éclatante probe seiuer fermeté uud dasa es die mcuaccu von Fraukrcich uicbt schcue, wenu es uur soutieu habe-gegebcn batte.
Dass beste mittcl uus in oliigcm projcct-wegei) der Franche-Comté zu . rcuuircu wOrde wobi uach meinem Kuringcn craehtf n sein , waon man pro ruudiimcnto E^is anscitlien Koui^s. Mayt. und der llcichs des Kœniifs von Spauicn und dcr Koinicin von Gros» Britanuien Mayt. ratioi»- Spauien auf dem PyreuiPischeu Friedeu, und iu Rcgni-d dcr Iteiehs auf dcm rectificîrten Wcstpniel-Kricdcn beslcheu wollle, auch don St ' - ■ ■■
Kœutu, Ihmo hinwieder umb in dem puuct s wersprcchcndt.
Es dUrffte aber an seitheu der Staats schwer icugeben umb denselbcn zu dergteicheu rcsolutiou xa bringcu; zumabtc verschicdcnc Provintzien und Hcgenteu alhin nicht dcr mcynuus seyu dass man die postutata wieder Frankreich allzuweit poussiren solle, wodurch risquirt wUrdc, dass die
ietzige occasiou cincn gutcu und sicbereu Friedeu zu machcn vorbeitieheu Lœnutc, uud dass durch hazards und durch vaulcelbares GlOcli in kricge davoii Boviel cxompcl iu der jQugsten Campagne gcwehscu, Fraukrcich seine olTi-ci! rrtractiren uud man (ililÎKU'et wcrdeu «lllrittc deu krieg norh lepugcr als ilicse Campague zu continuireo, vozu dcr Staat a putiuri uirbt an stnndc
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frontières du Canton de Berne, à travers l'Alsace, le long des frontières de Lorraine jusqu'à la Saar, plus loin jusqu'à la Moselle el à la Meuse, et qu'on pourrait la garantir d'autant mieux en commun et la maintenir avec l'aide des Cantons, des Cantons Evangéliques du moins, V. M. Royale ne doutait pas, ai je dit, que le grand pensionnaire ne fut prêt à appuyer el à seconder de la meilleure intention ce désir nécessaire à la conclusion d'une bonne paix et durable ; autrement ce désir ne serait ni praticable, ni possible à réaliser.
Le Pensionnaire me répondit que je pourrais lui donner ce mémoire, que j'en fisse faire une copie, et qu'il le lirait tout au long et qu'il m'en parlerait plus tard. En ce qui concerne la démolition d'Huningue, je fis valoir que celte forteresse avait été construite malgré la paix de Westphalie et que l'article 23 du traité de Ryswîck stipulait la dêmolilion des « munimenta in dextra ripa et insula Rheni conslrucla », ainsi que des ponts; qu'on devait donc, fort de tous ces droits, insister pour la sécurité de la barrière de l'empire sur la démolition totale de cette forteresse, et que c'était enfin un moyen de mettre les Cantons Ev. de Suisse dans les intérêts des Hauts Alliés. C'est dans cette vue que j'avais inséré dans mon Mémoire la démolition d'Runingue à la paix, comme conforme aux intérêts et aux désirs de l'Empire.
Je me suis entretenu en outre de celle affaire avec d'autres députés et avec le secrétaire royal anglais Bardonnel, confidentiellement; ce dernier me dit que la proposition faite parles cantons evangéliques de délivrer la Franche Comté à la paix avait été aussi adressée à la Reine, el, comme je pouvais le supposer, par l'envoyé Stanyan. Avec moi et d'autres, il trouva que le Mémoire allait beaucoup trop loin : l'auteur y faisait une constante apologie de la conduite des Gantons Suisses. En 1675 pourtant, ils ne s'étaient pas opposés à l'occupation de la Franche Comté, à la construction des fortifications d'Huninguo. Tout le monde était d'accord qu'ils avaient fait cela par une jalousie intempestive contre la maison d'Autriche et par un
wehrc, auch derulcicheu hazards wnnu Sie ungKIrklïch ablioffeD, liey hiosiccu (iureh die «rosse krie^e» Kosten schr ersclicepOlL'u al)BoinlcTlirh gcuieiuciu Volkc nicht vpraucitwordteu kœadte.
Irh habe an uieiueui geriupeu Ortbe in vorificiu und jetzignin Krieen wahrgfiioniBieu, dasa propositioucn sa aufauff» di^hupaHe((eutrnflcbwer iiuJ impoesibiil scheineu, (tradatim bcsscrcu ingre^ liuilnu, wjiuii Sic bcgriffrn daHs die difficultalcin nicht so gross seindt, al» sie dicsclbigi- Ihuou nnfenea vorBestellet : viellcicht (jiebt Oott GlOck dasn luan nur iin Kriodi-usn-i-rk nichts proocipitiret wiidt, uud die Alliîrtc Ariiipcii iu doliufn NiedcTloudpii in Uas Vcld koinmen, aucli ciii Avaulage tlbf'r dit FraubEœsischc ei1iaUi;u als dem dcr Articul umb die rcstilutiou dcr vœlligeu spauisclii-D Mouarchii' auf den Fues iler Pirenœisphen ÏYJndcus mitbiu aurh dii- rostitiilion dpr Fram-liu- Comt£ »u hegehreu und darauf lu pci'sistircn, als daun auch bcy di'iu Slnal beaiieren ingri-s iindpii.
Ut lu liuiuUlL Belat Haag dun 23 avril 1109.
Seuil BITAt.
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attachement excessif pour la France, que cette couronne d'ailleurs avait contribué à fortifier par des largesses secrètes, faites aux députés des Canlons.
Je représentai à mon tour que les choses en Suisse avaient bien changé depuis, et que les Gantons Evangéliques, les plus puissants sans comparaison, étaient maintenant aussi attachés aux intérôls des Alliés qu'ils l'étaient alors à ceux de la France, que récemment encore, en particulier, le Canton de Berne dans l'affaire de Neuchâtel avait donné une preuve éclatante de fermeté, et qu'il ne craindrait pas les menaces de la France, s'il était appuyé maintenant.
Le meilleur moyen de réaliser ce projet sur la Franche Comté serait, à mon humble avis, de prenare pour base < pro fundamento Pacis w, en ce qui concerne S. M. Impériale, le roi d'Espagne et S. M. la reine d'Angleterre, le traite des Pyrénées ; en ce qui concerne l'Empire, le trailé de Westphalie rectifié, et de gagner le concours des Etats, en leur promettant d'appuyer leur réclamation relative à la Barrière.
Mais il pourrait bien être difficile de porter les Etats à une telle résolution, d'autant plus que différentes provinces et certains députés ne sont pas d'avis de pousser trop loin les exigences contre la France : on risquerait, selon eux, par là de Faisser échapper l'occasion présente d'une bonne et solide paix ; la France pourrait, par suite des hasards et de la fortune changeante de la guerre dont on a eu tant d'exemples dans la dernière campagne, revenir sur ses offres. On serait alors obligé de continuer la guerre au delà de cette campagne; l'Etat apauvri ne serait pas en situation de courir de tels hasards; s'il arrivait un événement malheureux, étant donnés les frais que coûte une telle guerre, les députés ne pourraient pas se justifier, particulièrement auprès du commun peuple qui enest épuisé. J'ai observé pour ma faible part dans la guerre précédente et dans celle-ci que des propositions qui au début paraissent aux députés difficiles à admettre et impossibles, gagnent peu à peu du terrain, quand ils s'aperçoivent que les difficultés ne sont pas aussi grandes qu'on les leur avait d'abord représentées ; peut-être Uieu permettra-t-il que l'œuvre de la paix ne soit point précipitée, que les armées des Alliés entrent en campagne et aient l'avantage sur celle des Français, alors on pourra désirer la restauration de la monarchie Espagnole, dans son intégrité, sur le pied de la paix des Pyrénées, et par suite la restitution de la Franche Comté. On insistera encore sur ce point, et alors on trouvera de meilleures dispositions dans les Provinces Unies.
Comme dans ma très humble relation.
SCHH&TTAU.
La Haye, 23 avril 1109.
[ArcbWei de PniBse, Papiers dt Uellernich {ReKtila du roij.
.dbyGoogle
APPENDICB VI 245
Mémoires pour la Franche-Comté, à ce qu'il plaise à Sa Majesté impériale, au corps de l'empire et à leurs hauts allies, de délivrer celte province de la domination française'. Aut nune, aut nunqiiam.
Jamais l'Empereur, l'Empire et leurs hauts alliés n'eurent et n'auront un temps si propre el si favorable à remplir les desseins, les vœux et la na de l'union de leurs armes et de leurs forces qu'à présent. Fasse le Ciel qu'ils en profilent avantageusement.
Us se sont proposés, ils ont juré d'humilier la France, de modérer sa puissance, de borner son Royaume, et de mettre en sûreté et en repos non seulement tous ses voisins et tout l'Empire, mais encore toute l'Europe, sur laquelle le Roi de France n'a pas seulement formé un plan et fait des préparatifs pour dominer comme avait déjù fait Henri IV, son aïeul, mais il a été sur le point d'accomplir et consommer ce vaste et iigusle dessein, dont nous devons dire, que l'échec est un coup de la divine Providence, à laquelle les Francs-Comtois ont déjà fait et font encore tant de vœux pour la fin de leurs misères, qu'ils osent se flatter d'avoir eu part, par leurs prières, aux victoires complettes que les Hauts Alliés ont remporté à Hochstet, à Turin, à Ramelies et à Oudenarde.
Mais, pour ne pas démentir le nom de Francs-Comtois, ils veulent bien avouer, que leurs prières ont été animées de leur amour-propre, et qu'ils ont cherché dans ces victoires la fin de leur captivité, qu'ils souffrent sous la France; n'importe : chantas benè ordinala incipit à seipso.
Ainsi ils viennent avec autant de confiance que de respect et de sincérité, supplier très humblement les Hauts Alliés de leur faire part du droit qui leur est acquis par tant de prodiges de donner la loi à la France et de l'obliger d'évacuer la Franche- Comté, la rendre à l'Auguste Maison d'Autriche, à qui elle appartient, et la réunir au corps de l'Empire dont elle a l'honneur de faire une principale Partie de l'un de ses principaux Cercles suivant les Recez des Etats tenus à Trêves, l'an ISli.
Sous les auspices de ces deux nobles et anciennes qualités de portion du patrimoine de l'Auguste Maison d'Autriche, et de partie du Cercle de Bourgogne, ils pourraient bien d'abord espérer le soin, la protection et l'empressement des Hauts Alliés pour les délivrer d'un joug qui leur est insupportable, et auquel ils n'ont survécu jusqu'à présent que parce que celte nouvelle guerre leur a donné l'espérance d'être rachetés d'un esclavage qu'ils souffrent malgré eux depuis l'an 1674. Après
E Mémoire» de Seigncui (Appen-
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une résistance si grande aux armes de Louis XIV présent et suiv de 40,000 hommes de troupes choisies, que ceux qui commandaient pour le Roi d'Espagne à Besançon, !e jugèrent téméraire et ne l'eussent pourtant fait cesser, s'ils n'eussent persuadé ces braves Citoyens de mettre bas les armes pour conserver à l'Empire et à l'Auguste Maison d'Autriche de bons soldats, des sujets fidels, des Maisons et des Villes entières dignes de leurs attentions et de leurs recherches, lorsque le Ciel ferait naître un beau jour pour les recouvrer, comme ils avaient été par le Traité de Paix d'Aix-la-Chapelle, le 2 May i 668.
C'était un temps de pupillarilé pour Charles II, Roi d'Espagne, ainsi l'on ne peut attribuer à son affection singulière ni à son ambition le salut de la Franche-Comté, ce Prince était encore alors incapable de passions.
Il faut donc attribuer la délivrance de la Franche-Comté aux bons conseils de ses Ministres et de ses Alliés, qui ont prévu et connu l'importance de cette Province, si bien que pour la délivrer de la domination française ils lui abandonnèrent les fameuses villes de l'Ile, de Doûay, d'Ypre, et autres places considérables, que Louis XIV avait déjà usurpé en Flandres sur l'Auguste Maison d'Autriche, laquelle aussi bien que ses Alliés étaient bien infonnés de l'avantageuse situation de la Franche-Comté, de la bonté de son terroir, du bon cœur et de l'afTeclion de ses peuples pour la Nation Germanique et pour l'Auguste Maison d'Autriche.
L'itahe, le Portugal, la Catalogne, la Flandre et l'Allemagne sont encore teintes du sang que les Francs-Comtois y ont répandu tant de fois pour leurs services contre la France.
Et je ne puis m'empècher de copier ici une partie de l'un des Diplômes de l'incomparable Empereur Charles V, adressé à la Cite impériale de Besançon et daté à Kslingen du 5 lévrier 1526.
< Repctenlibus nobiscuin, qua; fidei sinceritas Nobis et Sacro Imperio semper addicla fueril, ejusque officia non vulgaria, quibus pro Imperii honore et incremento prasdecessores quonaam nostros Nosque et Sacrum Imperium in omni pacis bellique forluna summo studio, diligenti cura et sollicitudine, contemplis hostium viribus, armis et conspirationibus hactenus constanter prosecuta est merito ejus fidei constantiam dignis laudibus extollendam et mérita ofSciaque masimls beneficiis ornanda censuimus. »
En effel, la cité impériale de Besançon qui avait toujours résisté à Louis XI (lequel avait conquis la Franche-Comté en l'an 1479) ouvrit ses portes à Maximilien, premier Empereur de ce nom, digne époux de la Sérénissime Marie de Bourgogne, lui fournit quantité de soldats, d'artillerie, el de munitions de guerre, à l'aide desquels cet Empereur combatit et défit les troupes françaises et les chassa du Comté de Bourgogne, un jour de vendredi, Pète de Saint-Thomas de l'an 1492.
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Mais l'Empereur Charles V parle dans un autre diplôme, si avantageusement, de la cité de Besançon, que je dois nécessairement en faire ici l'extrait, à la vue' duquel je ne doute que l'Empereur Joseph, glorieusement régnant, l'Empire et leurs Hauts Alliés ne délibèrent de délivrer celte ville et toute la Franche-Comté du pouvoir despotique de Louis XIV, roi de France.
( Cum Bisuntina civitas in limitibus Imperii constitutaNobis et Sacro Imperio Romano singulari âdeel devotione se semper prsestiterit obedientissimam, nec unquam periculis aut adversitatibus aut perturba tionibus ab observantià nostrà et Sacri Imperii potuerit abduci, sed tanquam arx munitissima et clypeua fortissimus adversus hostes Imperii se semper objecerit. « L'on invite à ces paroles la générosité, l'attention et la reconnaissance de l'Empereur el de l'Empire à se déclarer, et se déterminer, pour reprendre non seulement la cité impériale de Besançon, mais encore toute la Franche- Comté.
Parce qu'on peut dire, sans flatterie, qu'elle est d'une situation si avantageuse, que c'est an bouclier, un Boulevard, une digue et une forteresse pour l'Empire contre le torrent de la puissance Française.
11 n'y a, pour en être convaincu, qu'à voir la carte géographique, l'on trouvera cette province en longueur de 40 du septentrion au midi, sur 30 lieues de largeur de l'Orient à l'Occident, bornée à l'Orient par la Suisse, et à l'Occident par le Duché de Bourgogne, au Septentrion par la Lorraine et l'Alsace, et au Midi par la Savoie et la Bresse. Les Hauts Alliés sont très humblement suppliés d'observer sur cette Carte, que le Montjurat semble avoir été formé par la nature pour servir de boulevard à la Franche-Comté contre l'invasion des Suisses, qui voulaient y entrer du tems de Jules César sous la conduite d'Orgentorix, qu'ils avaient choisi ponr leur Chef, comme it se peu t voir dans les commentaires de Jules César au livre premier de la guerre des Gaules.
Mais on a sçû joindre l'art à la nature, non seulement pour leur ôter le désir et l'appétit de la Franche-Comté, mais encore pour leur faire craindre le Roi de France, s'il demeure possesseur de ce pais..
Car le Montjurat dépend de la Franche-Comté dans toute sa longueur, il embrasse les Cantons de Bâle et de Berne, le Roi de France y a fait bâtir, fortifier et étendre la forteresse de l'Antskron contre le canton de BAle, il s'est saisi des Forteresses de Blammont et de Clemont qui sont sur celte montagne et commandent Porenlruy et ses dépendances.
L'on voit à la suite presque sur la même ligne, toujours sur le Montjurat, tirant du Seplentrion au Midi les Châteaux de Maiche, de Trévillers et de Chalillon, de Belvoir, de Réaumont, de Chatelneuf, de Mortau, de Joux, de Jougue, de Noseroy et
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les villes de Poolarlier et de Saint-Claude, par où les cantons de Berne et leurs Alliés, les comtez de Neufchatel et de Valangin sont découverts, ouverts et commandez et toujours en proie au Souverain de la Franche-Comté, s'il est Français.
il peut, sous prétexte d'un quartier d'hiver, garnir tout le sommet du Montjurat de plus de vingt mille hommes de troupes réglées, après avoir fait monter à loisir dans tous ces Châteaux quantité de Canons et autres pièces d'artillerie et de munitions de guerre, sans qu'on s'en aperçoive en Suisse.
Les villes de Clerval et Beaiime, d'Omans, de Quingey, de Salins, d'Arbois, de Poligny, de Lons-le-Saunier, dOrgelet et de Polligny, qui sont bâties sur cette montagne ou dans ses penchants à l'Occident, logeront pendant le même quartier d'hiver, avec les villages de leurs ressorts, plus de trente mille
Et les villes de Besançon. Dûle, Gray, Champlitte, Vesoul, Jonvelle, Jussey, Luxeul, Faucogney, Héricourt, qui sont toutes dans le plat païs du Comté de Bourgogne, tel que le Roi de . France le possède, en logeront autant, quand le Koi voudra.
L'on ne manquera pas, dans un dessein prémédité, de fournir les Villes de Seurre, de Saint-Jean-de-Laune, d'Auxonne, de Pontarlier, et de Bourbonne, qui sont toutes contiguës à la Franche-Comté, bâties presque sur une même ligne le long de la Sa6ne.
En sorte qu'il est facile à Juger, qu'en moins de deux heures de tems le Koi de France fera descendre vingt mille hommes avec toute l'ArLillerie et les munitions de guerre dans le Canton de Berne, sans qu'on s'en apperçoive, parce qu'on peut descendre de nuit et que rien n'empêche cette descente ouverte en mille endroits.
Ces premiers soldats seront immédiatement suivis et soutenus des autres qui seront logés sur la même montagne, et ceux-ci Beront joints en vingt-quatre heures parles troupes du plat païs.
N'est-il pas à craindre que les Cantons de Bâle et de Berne se trouvant surpris, les Cantons de Soleure et de Fribourg se déclarent pour la France, du moins pour lui permettre et faciliter le passage d'une grosse armée capable d'occuper la Savoie, rilalie et toute l'Allemagne, personne n'ignore que la faction Française prévaut dans les Cantons catholiques.
N'a-t-on pas vu comme la France a trouvé le secret de faii-e glisser tant de troupes et tant de munitions de guerre et d'argent en Bavière il y a quelques années.
Ne sçait-on pas qu'en l'an 1707, lorsqu'il s'agissait de décider du droit des illustres Prétendans sur les Comtés de Neufchatel et de Valangin, le Roi de France a menacé non seulement de vive voix et par écrit la Suisse de ses forces et de son courroux, dans le tems même qu'il avait presque toute l'Europe sur les brus, mais qu'il leur a fait voir ses troupes et ses canons déjà
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montés sur !e Montjupat, prêts à décendre et foudroyer sur ces Comtéz Alliez du Canton de Berne, et qui sont heureusement dans le patrimoine de Sa Majesté le Roi de Prusse, auquel ils deviendront bientôt inutils, si leurs plus proches voisins à l'Occident demeurent à la Franee.
Oq ne peut ignorer, que c'est à la faveur et par la possession de la Franche-Comté que le Roi de France a tous ces avantages, et qu'il a bâti Huningen et Lantakron sans aucune opposition de la part des Suisses.
En effet, il n'y a point de Païs plus propre ou à subjuguer la Suis.te, ou tout au moins à l'obliger de ravoriser les armes de France. Car la Franche-Comté abonde en sel, en fer, en bléds et en vins autant que la Suisse en est stérile : c'est sous le spécieux prétexte d'un honnête el libre commerce de toutes ces denrées, que le Roi de France s'est fait dans toute la Suisse, et particulièrement dans les Cantons de Berne et de Bâle des Tributaires au lieu de Pensionnaires qu'il y avait à grands frais, à grande peine et à grand risque, avant qu'il eut conquis la Franche-Comté.
Mais à présent, cela se fait facilement sans danger et même sans aucun soupçon, sous la belle apparence de la juste nécessité du négoce, par laquelle il a mis les menottes aux mains et les entraves aux pieds des Cantons de Berne el de Bâle, pour les rendre immobiles à toutes entreprises que la Franche-Comté lui facilite, beaucoup plus sûremeat que l'Alsace, qui ne touche que d'un coing à la Suisse, que la Franche-Comté embrasse dans toute sa longueur du septentrion au midi, depuis Montbéliardjusques à Pollignyen Bresse.
L'Alsace aussi n'est pas à comparer à la Francha-Comté pour lui être préférée par les Hauts Alliés dans un traité de Paix, s'il fallait nécessairement achelter la paix de la France aux dépens de l'Empire et de l'Auguste Maison d'Autriche, en perdant et cédant l'une ou l'autre de ces deux Provinces, aân de continuerle mauvais exempte du traité de paix de Westpbalie et de tous ceux qui l'ont suivi, au lieu de les réformer comme l'on doit, puisque les Hauts Alliez le peuvent.
Car outre qu'il est notoire que les habitants de l'Alsace sont plus François que les Parisiens, et que le Roi de France est si sur de leur affection à son service et à sa gloire, qu'il leur ordonne de se fournir de fusils, de pistolets, de halebarbes, d'épée, de poudre el de plomb, toutes les fois que le bruit court que les Allemands ont dessein de passer le Rhin, et qu'ils courent en foule sur les bords de ce fleuve pour en empêcher, ou du moins disputer le passage à la Nation Germanique, au péril évident de leurs propres vies comme s'ils allaient au triomphe.
En sorte que l'Empereur et TEmpire doivent être persuadez qu'en reprenant l'Alsace seule, sans recouvrer la Franche-
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Comtée, ils ne trouveront pour ainsi dire, qu'an amas de terre morte pour l'Auguste Maison d'Autriche, et qui couvera un brasier d'amour pour la France, et de fervents désirs pour le retour de son règne en ce Païs, auquel ils donneront toujours conseil, faveur, aide et secours dans l'occasion.
Au lieu que les Francs-Comtois voudraient faire des Ponts de leurs corps aux armées de l'Empire, pour leur faciliter le passage de ce fleuve et de tous les autres endroits les plus difficiles et les plus dangereux, dont le Roi de France bien informé a pris tant de fois la précaution de les désarmer, et il vient tout nouvellement d'en faire exécuter à Besançon un assez bon nombre sur des simples soupçons de relations avec le Ministre du Roi de Prusse en Suisse.
Il est évident que l'AUace sera toujours inutile à la France pour pénétrer en Allemagne, si la Lorraine est rétablie comme elle doit être à son Prince, déchargée de toutes servitudes envers la France, et la Franche-Coraté restituée à l'Auguste Maison d'Autriche, aussi entière qu'elle lui appartient légitimement.
Ces deux Provinces, cimentées du glorieux sang de l'Auguste Maison d'Autriche, s'uniront encore a'avantage par la nécessité de leur propre intérest, de leur salut et de celui du Corps de l'Empire, duquelle elles sont de si nobles parties; elles se tendront toujours les mains pour s'opposer a la France, pour se défendre mutuellement de ses hostilités, et pour l'empêcher de faire passer aucune armée en Alsace, elles seront par ce moien deux Boulevards au corps de l'Empire, et deux forts Caveçons aux Alsatiens, soit qu'on les laisse au pouvoir du Roi de France qu'ils adorent, soit qu'on lui en 6te les biens et les revenus, (car on ne lui pourra pas Oter les cœurs d'autre manière que par une cliaine de deux cents ans).
Mais si par un surcroit de malheur pour la Franche-Comté, elle restait sous la puissance de Louis XIV, cette Province sera toujours une forte bride à la Lorraine pour l'empêcher de se tourner du coté de l'empire, ce sera une porte ouverte a tous moments pour marcher sur le ventre & la Comté de Montbéltard et remplir de soldats françois originaires de l'Alsace, dont les peuples leur tendront les bras, et feront gloire d'en augmenter le nombre, pour le conduire avec plus de sûreté, de facilité et de rapidité dans le cœur de l'Empire du côté du septentrion, pendant que d'autres troupes Françoises se jetteront de la Franche-Comlé en Suisse, et de là en Allemagne à l'Orient, et dans la Savoie le Piémont et Tltalie au midi. Car la Franche- Comté fournit abondamment tous les nerfe de la guerre au Roi de France, il en tire tous les ans plus de quatre Millions de livres lournoises, sous les pompeux titres d'imposition royale ordinaire et courante, de subsides de quartiers d'hyvers réduits en argent et d'une capitation générale, de laquelle il n'exempte personne
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pas même la moindre servante, sur les gages de laquelle il prend tous les ans deux livres tournois, ni Te plus petit laquais, qui lui paye une livre tournois de ses gages par chacun an.
Le revenu ordinaire et annuel du domaine privé ou particulier du Soaverain de ce pays est tout au moins d'un Million de Livres tournois en sel, eh bleds, en vins, eu argeut.
U a levé dans cette province jusqu'à Vingt Mille hommes de troupes réglées, il a logé pendant plusieurs quartiers d'hyver plus de Vinfiit Mille hommes de Cavalerie nourris et entretenus aux dépens du païs, outre près de Dix Mille hommes d'infanterie, qui étaient de garnison dans les villes murées.
Il y a remonté sa Cavalerie tontes les fois que les ennemis Tont ruinée, parce que l'on nourrit dans ce païs quantité de chevaux également forts, légers i la main, fermes et hardis, et tous propres à la meilleure cavalerie.
L on y élève quantité de Bœufs d'une grosseur capable de traîner les plus gros canons, et des moutons dont la laine peut suffire à habiller tous les habitants du Païs.
Enfin, le Roi de France a fourni jusqu'à présent ses magasins et entretenu ses armées sur le Rhin des denrées qu'il a tiré de la Franche-Comté.
Et ce qui est de plus étonnant, c'est que malgré la stérilité universelle de froments, de seigles et de vins de laquelle Dieu a affligé cette province dès l'an t708 à 1709, le Roi de France y a
6 ris de quoi nourrir sa grande ville de Lion et son armée du auphine.
Les Hauts Alliés de l'Auguste Maison d'Autriche seront-ils à présent moins éclairez ou moins affectionnez (quoique plus forts qu'en 1668) pour reprendre la Franche-Comté, de laquelle ils ne connaissaient pas encore alors si bien la force, l'utilité et l'importance qu'ils ont reconnu ensuite par l'usage, que Louis XIV, Roi de France, en a fait à leurs dépens. Fasse le Ciel, que ce soit à leur grand regret, et un regret si vif, si pressant et si véritable, qu'il leur fasse délibérer de ne jamais quitter les annes et de ne point donner la Paix à la France, si par un préalable elle ne rend la Franche-Comté à l'Auguste Maison d'Autriche et au corps de l'Empire en l'état qu'elle est à présent, toute munie d'Artillerie, fournie de Munitions de guérie et fortifiée.
Je dis par un préalable, afin que d'abord et sans donner le temps aux intrigues et à la Cabale, cette Province soit vuide de mille vipereaux qui la déchirent pour servir aveuglément la France, à laquelle il ne faut point laisser d'élèves, de nourrissons ni de créatures en ce ?aïs, ubi perire débet eorum memoria ad primum strepitum Armorum Avstriacorum.
Le corps de l'Empire, de la tranquillité et union duquel dépend le salut de la Hollande et de l'Angleterre, sera toujours exposé et ouvert aux irruptions de la France, tandis qu'elle sera
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maîtresse de la Franche-Comté. Ainsi les Hollandais et les Anglais se feront des Boulevards et des Barrières contre les irruptions de la France du côté du Septentrion à leur propre et immédiat avantage, si la France a des chemins faciles à conquérir la Savoie, l'Italie et l'Allemagne, comme elle les aura infoilliblement, si on lui laisse la Franche- Comté. J'en prends à témoin le Roi de Portugal, gui dans son livre intitulé, • la Justice des armes Portugaises pour assurer la Monarchie d'Espagne au Sérénissime et très puissant Prince Charles II!, Roi catholique, page 18, 1 parle en ces termes :
« On rendit aux Provinces-Unies des Pa^s-Bas tout ce qui « leur avait été pris pendant la guerre, mais toute la Franche- « Comté de Bourgogne fut cédée aux François par la noncha- ( lance des Suisses et des Allemands, quoi que cela les menac çait de leur ruine. Par cette acquisition, les François, quoi- ( qu'ils n'eussent pas subjugué les Hollandais, firent pourtant
* un grand chemin dans leur dessein, car les Suisses étaient € par là environnez, et les Allemands repoussez loin, et les « Hollandois étant intimidez par le péril qu'ils avaient couru
* par les armes victorieuses de France, et les Espagnols abbalus, c qui peut douter que le chemin fut facile aux François pour ■ arriver à leur but, »
Si l'on connaît dès le Portugal l'importance de la Franche- Comté et le danger que courent les Suisses et les Allemands, si cette Province est au pouvoir du Roi de France, l'Empire, la Hollande et l'Angleterre en pourront-ils encore douter, je ne puis le croire.
Mais pour les en convaincre de la manière la plus naturelle et la plus sensible, je vais reporter deux circonstances également fortes et véritables, dont la première est de l'ancienne et continuelle avidité des Rois de France à conquérir cette Province.
La seconde est des soins, des empressements et des efforts des Empereurs, des Rois d'Espagne, et de leurs Alliez à défendre ou reprendre ce même Pais.
Louis XI, Roi de France, lu prit en l'an 1479, et Maximilien premier Empereur de ce nom la reprit en i49â à l'aide des citoïens de Besançon et de leur artillerie après une sanglante bataille et une victoire completle, qu'il remporta sur les troupes Françoises, le jour de vendredi, fête de saint Thomas.
Henri IV fit marcher ses troupes jusqu'à la ville de Gray l'an 1596, et Louis XIII son fils fit mettre le siège devant la ville de Dole par ses troupes commandées par le fameux Prince de Condé, l'an 1636. Mais l'Empereur Ferdinand III envola le comte Galles avec des troupes Allemandes au secours, il fit le siège, après s'être rafraichi dans la Ville et le territoire de Besançon d'où il tira plusieurs pièces de gros canons, des Munitions de guerre et quantité de soldats, volontaires et citoïens, avec
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lesquels il contraignit le prince de Condé de se retirer avec les débris de ses troupes dans les Villes de Saint-Jean de l'Aune et d'Auxonne.
Louis XiV occupa plusieurs places dans la Franche -Comté, sitôt après qu'il eut affermi son tlirone en France, mais Philippe IV, Roi d'Espagne les lui St rendre par le traité de Paix des Pyrénées, l'an 16S9. Et Malgré tous les serments que Louis XIV avait fait par ce traité de ne jamais rien prétendre ou entreprendre sur la Franche- Comté, les charmes et les avantages de cette Province lui firentforcer la nature, violer les droits du sang, rompre la loi des conlracts et fausser la religion des serments les plus justes, les mieux causés et les plus solennels pour y entrer à main armée au cœur de l'hyver, et s'en rendre maître au mois de Février 1668.
Mais Charles 11 Roi d'Espagne, ou pour mieux dire, ses Alliez, la firent rendre presque aussitôt qu'elle avait été prise par le traité de Paix d'Aix-la-Chapelle du 2 Mai 1668.
La Franche-Comté a-telle perdu dès lors quelque degré de son mérileî non sans doute, Louis XIV qui n'en avait goûté que pendant deux mois en fut si charmé qu'il y retourna six ans après ; il l'a si fort reconnu à la bienséance et à l'avantsj^e de la France, et si commode à faire réussir son injuste dessem de la Monarchie universelle, qu'il vint en personne l'attaquer avec quarante Mille homme de troupes choisies et toute l'artil* lerie des Villes de Langres, de Dijon et d'Auxonne, et s'en rendit maître malgré la résistance opiniatrée des Francs-Comtois destituez de tous secours, en l'an 1674.
Peut-on douter après cela de l'importance de la Franche-Comté, pour la conquête de laquelle Louis XIV, qui n'a point de petites vues ni de médiocres objets de ses désirs, a exposé sa propre personne et toute sa Maison, fait tant de dépenses et tant de sièges en trois différents tems de son règne.
Peut-on douter de la nécessité qui presse les Hauts Alliez de retirer pour la troisième fois cette Province du pouvoir de la France, s'ils veulent désormais vivre en repos et mettre la France hors d'état de faire des entreprises sur ses voisins.
Non, et j'ose dire que, si l'on fait la paix avec la France dans le tenas présent sans lui faire rendre la Francbe-Comté, l'on forge pour l'avenir des chaînes à l'Empire en faveur de la France.
Car faisant, par impossible, ahstiaclion du désir insatiable de Louis XIV, et de ses descendants à se rendre maître de toute l'Europe, ne prendront-ils des prétextes de troubler l'Empire et de vouloir entrer dans ces dictes sous la qualité de Comte de Bourgogne, sous le titre de seigneur immédiat de Besançon, ville libre impériale, et comme souverain temporel de l'Archevêque de cette même, qui est aujourd'hui le second Prince ecclésiastique de l'Empire après les Electeurs, et qu'il n'aura jamais d'aulres
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mouvements que ceux que le Roi de France lui doimera, s'il est sou souverain temporel.
Il faut nécessairement lever au Roi de France toutes les occasions, les moindres prétextes de trouble et de querelle, puisque celui de sa convenance justifie dans son esprit les entreprises et les usurpations les plus violentes.
Qu'on ne dise pas que les Rois d'Espagne tirent si peu de la Franche- Comté, qu'elle ne mérite pas qu'on en fasse le Capital dans un traite de Paix; car outre le don gratuit, qu'on leur faisait de trots Cent Mille de trois en trois ans, j'ai fait voir cidevant, que le revenu annuel du domaine privé du Roi était d'un Million de livres tournois.
Et si l'Auguste Maison d'Autriche aime mieux régner dans les cœurs de ses sujets que dans leurs bourses, ils n'en sont pas plus méprisaoles ; chacun sçait que les Provinces du Hainaut et du Brabant étaient plus à charge qu'à profit à la Monarchie d'Espagne ; néanmoins l'on a toujours eu grand soin de conserver ces provinces; parce que c'étaient ou des épines dans le dos de la France, ou de gros os à ronger par sa gueule béante, capables d'entretenir et d'occuper sa rage et sa fureur, et donner cependant le lems au corps de la Monarciiie de se mettre en mouvement, ou pour secourir ces provinces, ou pour y fixer l'avidité de la France du côté du Septentrion; il en faut dire de même de la Franche-Comté qui est à l'orient de ce "roiaume.
Si l'on me dit que cette province est trop éloignée de l'Espagne pour en recevoir du secours, je répondrai que le Hainaut et le Brabant en sont plus éloignez, et que si la Hollande et l'Angleterre sont assez voisines et intéressées pour leur donner du secours, TAllemagne l'est encore plus pour défendre la Franche- Comté à l'avenir, comme elle le fil en l'an 1636.
Mais il s'agit à présent de mortifier la France, et de lui ôter tous les grands avantages qu'elle tire de la Franche-Comté, et d'autres Païs qu'elle a usurpés et conservés par des traités de Paix qui sont comme autant de degrés, que ses propres ennemis lui ont fait pour monter au fait de la gloire qu'elle ambitionne.
Je rougis de honte, quand j'y pense, et je ne puis lire les traités de Paix de Westphalie, des Pyrennées, (fAix-la-Cha-
Îelle, de Nimègua et de Ryswick sans m écrier ; Oh ! France trop eureuse, tu n'as qu'à faire la guerre à tes voisins pour être sûre d'agrandir ton Roiaume, de diminuer leurs forces et leurs étals, et de les réduire un jour à force de traités de Paix, au point de la servitude que tu leur prépares par tes armes !
Voici le temps de corriger un si grand abus, il faut arrêter la rapidité du torrent de celte puissance, et remplir les ravines et les ruines qu'elle a causées danslesterres de ses voisins. N'est-il pas étonnant, que le Roi de France vive encore aujourd'hui aux dépens de l'Allemagne et de l'Espagne en Flandre, en Franche-
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Comlé, dana l'Alsace el dans la Sicile, après tant d'écliecs et de batailles perdues à Hochstelt, àTurin.à Rameliesetà Oudenardeî 11 faut lui faire tant de saignées, d'ouvertures et de diversions el l'affaiblir tellement, qu'à peine peut-il se faire entendre dans le Centre de son ancien Roiaume, dont la situation heureuse, la forme et la matière prêtes à recevoir toutes les impressions de son Roi, soumise à son pouvoir arbitraire, facile à tous ses mouvements, féconde en noblesse pauvre, en soldats de bon appétit doivent faire craindre à toute l'Europe une nouvelle guerre deux ou trois ans après la paix faite et les Alliez ou désunis ou désarmez, si par la Paix qui se doit faire on ne lui ferme l'entrée dans la Lorraine, si on ne lui fait rendre la Franche-Comté el l'Alsace, sans y rien réserver, et tout ce gu'il a usurpé dans le Brabant, le llalnaut, l'Artois et le Cambresis.
(LawberLy, Mimoirei pour tervir à rhiitoire du ivui» iiiclt, t. V, p. 211.)
Fragment de Mémoire d'un agent Contisle (1117).
Lors du traité d'Utrecht, le Roi de Prusse cedda à la France la Principauté d'Orange, moiennant la partie de la Gueidre Espagnolle, dont on souffrit qu'il se mit en possession ; par ce moyen La France acquit la souveraineté sur le Païs d'Orange, Sa H. s'est ensuite trouvée en état de faire don du domaine utile de cette principauté à S. A. S. Monseigneur le Prince de Conti, qui de son chef avait des prétentions sur icelle.
Le mesme Roy de Prusse proposa encore qu'on lui cedda le Païs de Limbourg qui avoislne la Gueidre et le pals de Clèves qui lui appartient. Il offrit de céder ses droits sur Neufchâlel.
Cette proposition n'eut pour lors pas de suite, mais voici une occasion dont on peut tirer parti.
Le Paï2 de Neufchatel touche à la Franche-Comté. La France a intérest que ce pais ne soit pas entre les mains d'un prince allemand, avec lequel on est toujours exposé à avoir la guerre, lorsque la France est en guerre avec l'Empire. L'on peut se souvenir des fraïeurs que l'on eut, lorsque le comte de Merci vint en Alsace en 1709. Si le comte Du Bourg ne l'eût pas battu, il serait descendu en Franche-Comté sans rien appréhender. Il avait une retraite sûre dans le pais de Neufchatel en cas d'accident. 11 y avait des magasins d armes et autres qui l'attendaient. La France a donc grand intérest que Neufchatel soit hors des mains d'un prince allemand.
Pour i parvenir, il faut que le Roy de Prusse soit indemnisé par quelqu'aulre endroit, il espère se conserver Stettin et son territoire appartenant à la Suède dont il n'est en possession que
comme séquestre entre le Roy de Pologne et la Couronne de' Suède. L'on va tenir un Congrès pour pacifier les troubles des Basses- AUemagnes. Monsieur le Marquis de la Ferté part incessamment en qualité d'ambassadeur auprès du Roy d'Angleterre 2ui est à présent à Hanovre pour ménager directement dans le ongrès les intérêts de ses Etats héréditaires. Le Crédit de la France dans ce Congrès sera d'un grand poids. Le Roy de Prusse en aura besoin ponr parvenir à ses fins. L'on pourrait pour lors trouver le moïen de leur proposer la Cession de ses droits sur Neufchàtel, non pas pour l'unir à la France, à quoy les Suisses s'opposeraient absolument, mais pour en faciliter la possession de S. A. S. Monseigneur Le Prince de Conli, à qui cette principauté appartient légitimement.
Si Le Roy de Prusse écoute la proposition, l'on prendra de la part de S. A. S. Monseigneur le Prmce de Contt des mesures pour en rendre l'exécution facile dans le païs de Neufchàtel. Mais jusqu'à ce que le Roy de Prusse ait laissé entrevoir quelque possibilité dans ce projet, il est très Dangereux de l'éventer.
Le Roy de Prusse ne tient pas grand compte de Neufchàtel éloigné de ses Etats ; la France, au contraire, acquerra une plus grande sûreté sûr les frontières de Franche-Comté qui sont toutles ouvertes. Lorsque celte principauté sera entre les mains d'un autre, français, auquel en même tems elle procurera Justice
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